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PRÉFACE 


En 1888, l'Académie des Sciences morales el politiques, pro- 
posai aux historiens. comme sujet du Prix du Budgel, l'élude 
de la Politique étrangère de l'abbé Dubois, en ces lermes : 


« Les concurrents devront s'allacher à exposer, d'après les 
documents authentiques, conservés dans les archives de France 
el d'Angleterre, la politique étrangère de l'abbé Dubois, depuis 
ses premières négociations jusqu'à sa mort. 

« Ils en apprécieront les résullats au double point de vue de 
lérèl et de l'honneur de la France. » 





[nt 





On m'exeusera de joindre à ce programme, nécessaire à 
expliquer l'œuvre qui parail aujourd'hui, les considérants du 
jugement que le rapporteur de la Commission rendit el motiva 
pour faire connallre en quoi mon travail avait paru à MM. Himly, 
Georges Picot et à lui-même digne du prix offert par l'Aca- 
démiet. Les eriliques, aussi bien que les éloges d'un maître et 
d'un juge comme Albert Sorel étaient pour m'engager à réfléchir 
sur la Lâche qui me restait à remplir, au lenclemain de son verdict 
trop indulgen. L'élendue des recherches que l'Académie avait 
prescrites dans les archives, la complexité d'un sujet étroitement 
lié à toutes les grandes aTaires de l'Europe ne m'avaient pas per- 
mis d'achever, ni duns l'ensemble, ni dns les détails, une étude 
limilée par une trop courte échéance el poursuivie avec d'autres 

Albert Sorel avait bien voulu plaider ces circonstances 
viter du n 
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ni PRÉFACE 


« Un seul mémoire, disait-il, a élé présenté au concours. Iles, 
par l'élendue des recherches, le développement des vues de 
l'auteur, la nouveauté des documents produits un véritable 
ouvrage d'histoire. 

« C'est, de plus, un travail très personnel, qui dénote de la 
part de l'auteur non seulement la connaissance de l'histoire 
générale, l'aptitude à manierles documents, mais les qualités 
de critique, la sagacité du jugement, l'intelligence des intérêts 
permanents de la France et des intérêts généraux de l'Europe, 
enfin Le talent d'exposition qui sont nécessaires à l'historien. 

«Il restera, pour faire de ces remarquables études un livre 
complet, à resserrer certaines parlies, à imprimer à l'ensemble 
plus de proportion el d'harmonie. Le plan est bon, l'ordon- 
nance générale est bonne, mais on sent, surtout à parlir du 
tome III, que l'auteur, pressé par le temps et débordé par ses 
notes, n'a plus eu le loisir de coordonner définitivement ses 
différents chapitres. 

« Dans son introduction, l'auteur s'obandonne à ses premières 
impressions et à ce préjugé de renouvellement historique qui est 
inséparable de la découverte, qui en esl même la condition el 
l'aiguillon, 11 incliue un peu Lrop à nous présenter comme un 
Dubois nouveau ee qui n'est en réalité qu'un Dubois inédiL. Il 
se Malte d'effacer, au moins en parlie, les cicatrices livides et 
difformes qu'a laissées sur la figure de Dubois la griffe de Saint- 
Simon. 11 s'élève contre la tradition qui tend à prévaloir depuis 
les fameux mémoires, Il y a, en effet, en histoire, une tradition, 
souvent même une légende Saint-Simonienne. La galerie du 
grand peintre tient lieu, à nombre de lecteurs, de bibliothèque 
et d'archives : les historiens n'ont point beau jeu à corriger ces 
impressions. L'érudilion ne lutle pas à armes égales contre le 
génie, et pour Dubois en particulier, l'œuvre de réhabilitation est 
presque paradoxale, Le public ne connait plus guère de lui que 
juge le politique sur l'ignominie de la figure de 
l'homme. D'après Saint-Simon, Dubois, sorti d'une ufficine 
d'apolhicaire, valel corrompu el corrupleur, élevé à la fortune 
par l'intrigue, le mensonge, l'effronterie, est un drôle dans 
l'État, une souillure dans l'Église, plus qu'un prêtre apostat, 
un prêtre blasphémateur, une sorte de Gondy d ambre, 
sans naissance, parlant sans excuse : « Tous les vices combat 
aient en lui à qui en demeurerait le maitre. » 
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« L'auteur du mémoire que nous examinons croit, au con- 
traire, découvrir et montrer en Dubois, au frontispice de son 
ouvrage, un émule méconnu ou calomnié de Mazarin, qui aurait 
élé au Régent ce que le comte de Broglie fut à Louis XV, et qui 
aurait rendu à la Régence — sinon à la France — des services 
aussi intelligents que ceux que Talleyrand rendit à la fois à la 
France el à la Restauration. [l entreprend de tout relever en lui, 
les origines, l'éducation, les mœurs mème et la probilé. Il s'y 
engage hardiment à la suile du défenseur convaineu de Dubois: 
le comte de Seilhac. 

« Issu d'une famille très honnête de bourgeois, fils de méde- 
cin, boursier de collège, lecteur d'un prince, puis son professeur, 
Dubois n'aurail capté la confiance de son élève par aucune des 
basses complaisances qu'on lui a reprochées. IL eût élé, en ce 
genre de complaisances, dans la Lradition. Notre auleur veut 
qu'il ait élé dans l'exceplion. Il va jusqu'à évoquer l'ombre 
classique de Mentor, el il nous montre, non sans nous surprendre 
quelque peu, Minerve sous la figure de Dubois, soufflant Ja 
sagesse et la modestie dans les cabinels du Palais-Hoyal. Il 
invoque le témoignage de la Palatine et celui de Fénelon 
craint pas de rapprocher, dans le commerce inlime qu'ils au 
entretenu l'un avec l'autre, ces deux évèques de Cambrai, rappro- 
chement jusque-là plus fécond en anlithèses qu'en trails de 
ressemblance. G'esi au seul mérile de ses leçons cL au seul agré- 
ment de son esprit que Dubois aurait dû son influence sur 
Philippe d'Orléans. Ce n'est pas le précepleur qui aurait perverti 
l'élève, c'est l'élève qui aurait débauché le précepteur el l'aurait 
entrainé dans la mauvaise compagnie. Cependant, pour celle 
des « libertins » et des impies, Dubois s'y était ménagé de lui- 
mème el par prédilection ses entrées. 11 s'y trouvait en son vrai 
milieu ; mais il fréquentail aussi volontiers les savants de l'Aca- 
démie que les convives de l'Arsenal, et on le voit ami de Dubos 
en mème Lemps que de Choulieu. Ses lerg des connais- 
sances dans le droit public le portent vers la politique, el 
son penchant au libre esprit vers l'Angleterre. 11 ÿ esl atliré 
comme le sera Voltaire et il y fail, dens un premier voyage poli- 
tique, en 1698, ses débuts dans la carrière. [l est ambitieux ; il 
l'est pour lui-même ; il l'est pour son mail l'intelligence, 
l'esprit, le jugement, mais à qui manque 
caractère, le diable au corps qui pousse aux cuLreprises CL mène 












































s el sc 














Ê Google INVERSITY 





LL PRÉFACE 


aux coups d'État. Philippe aura les vélléités et recueillera les 
avantages ; Dubois aura les inventions, les ressources, la volonté 
la persistance. 

« 11 avait rnpporté d'Angleterre les doctrines tirées de la révo 
lation de 1688 el de la pratique parlementaire, et qui donnaient 
comme une sorte de soutien théorique à son sceplicisme naturel. 
Il rèva d'abord de faire de Philippe d'Orléans un roi d'Expagne. 
Il aurait été l'ame de cette équivoque intrigue — on ne peut dire 
de celle conspiration —dont M. Alfred Baudrillart a lout récem- 
ment retrouvé l'histoire. Îl échoue, mais Loul d'un coup, lescalus- 
trophes inouies de la dynastie de Louis XIV ouvrent à son imagi- 
nalion des perspectives bien autrement élendues el brillantes 
Entre la couronne de France el son maitre, il n'y a plus qu'un 
enfant chélif, et dont la vie semble précaire. Le Roi est {rès vieux, 
et décline rapidement vers la mort. Si l'enfant survit, Philippe 
d'Orléans sera Régent, c'esl-à-dire quasi Roi pendant dix ans — 
c'est déjà un rêgne et la Lutelle du Roi adolescent peut succéder 
à la Régence du royaume. Si l'enfant meurt, Philippe sera Roi. 
Préparer Philippe la succession de France, à lui-même la pourpre 
ét le ministère, voilà le dessein de la vie de Dubois. Il l'entrovoit 
dès le lendemain du trailé d'Utrecht et avant même la mort de 
Louis XIV, il travaille sourdement, d'accord avec lord Siair, 
l'ambassadeur d'Angleterre à en préparer le succès Dubois scra 
souvent chimérique dans ses projets ; il sera Loujours clairvoyant 
dans ses moyens. lei, le moyen s'impose. Philippe d'Orléans aura, 
il a déjà un coneurrent, c’est le roi d'Espagne, Philippe V. Ce 
prince n'a jamais abandonné ses prétentions à la couronne de 
France, el il conteste le lraité d'Utrccht, en vertu de ers deux 
axiomes, l'un du droit privé qu'un consentement forcé n'oblige 
pas, et l'autre du droit public, que le roi de France ne Lenant «a 
couronne que de Dieu, il ne lui appartient pas plus d'y renoncer 
qu'iln'appartiendrait à aulrui d'y prétendre. Contre l'Espagne. que 
soutiendront en France le parti de la vieille cour el celui des 
légitinés, Dubois n'aperçoit pour son maitre qu'un allié, allié 
dès lors nécessaire + clérre pour Jnquelle le traité 
d'Utrecht, € a séparation des deux couronnes, es un 
objet d'intérêt primerd ‘corges a, pour assurer 
sa succession protestante, à soutenir contre les Sluarts el les 
Jacobites la mème lutte que Philippe d'Orléans aurait à soutenir 
contre les Bourbons d'Espagne el le parti des lé 
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« Si l'auteur du mémoire, dans son introduclion, a un peu trop 
adouci et comme verni d'un peu trop de génie le portrait de 
Dubois, on ne saurait Lrop louer la vigueur el la nettelé avec 
lesquelles il discerne el met en lumièro, dés le début, ce qui va 
être la trame fondamentale de son ouvrage, parce que c'est le 
lien réel et l'intérêt historique de la carrière de Dubois. 

« Une introduction bibliographique, une élude critique el 
détaillée des sources précèdent celle introduction bibliogra- 
phique. C'est un travail qui serait trop développé pour l'impres- 
sion, mais l’auteur a Lenu à prouver à l'Académie avec quel soin 
il s'était préparé à son sujet ; nous l'en devons hautement louer. 

« Un tableau des intérêts de la France el des conditions de la 
politique française en Europe au-lendemain de la paix d'Utrecht 
complète les préliminaires. Ce lableau es largement dessiné, 
le cadre en est trop vaste. L'auteur y développe une vue 
sante : les derniers eflorts de Louis XIV pour Lourner et 
corriger le traité d'Urechl; en premier lieu ln conceplion d'une 
alliance autrichienne, conception d'une politique prévoyante ; 
Torey l'a exposée dans la grande instruction donnée au comte du 
Luc. L'Espagne unie, l'Autriche réconciliée, l'Europe pacifée, 
la France libre de tourner vers les colonies une activité répara- 
rice et de forcer l'Angleterre, isolée du continent, à renoncer à 
sa suprématie marilime : c'est un grand dessein, c'est l'alliance 
de 1756, conclue à Lemps el de façon à prévenir les événements 
qui rendirent cette alliance nécessaire, mais ineflicace; c'est le 
Pacte de famille commandé à l'Espagne el non reçu d'elle dans 
la détresse el réalisé ainsi, dans ses justes proportions, au béné- 
fice de la France. Louis XIV a-t-il conçu ces desseins avec la 
netteté qu'y donne l'auteur? Faut-il y voir la dernière grande 
pensée du règne, ou bien ces vues de modéralion forcée 
ne sont-elles qu'une sorle d'acte additionnel au système du 
grand Roi 

« L'événement ne me permet point d'en juger. Après Louis XIV, 
la France avait besoin de la paix, et la paix n'élait menacée 
que par les ambitions de la Maison des Farnèse, en Ialie, et 
par celles de la Maison de Hanovre, en Allemagne. Louis XIV 
opposé les Jacobites aux Hanovriens, il lüchait de nou- 
ser les Parmesans par les Autrichiens. Les conditions de la 
Régence et les plans de Dubois sur la succession de France 
l'amenèrent à prendre le contre-pied de eelle politique. Les 
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seules manœuvres d'Alberoni l'y auraient vraisemblablement 
conduit. Alberoni voulait le pouvoir pour «a personne et la 
suprématie de la Méditerranée pour ses malires : chasser les 
Autrichiens d'Ilalie, y établir les Espagnols à leur place, gou- 
verner les deux péninsules et, s'il élait possible, absorber la 
France et dominer l'Europe, ce n'élait pas, comme on l'a trop 
répété le plan d'un brouillon, c'était la conception d'un grand 
ambitieux. Alberoni ÿ apportail les moyens el les maximes qui 
ont été, de tout Lemps, celles des grands ambitieux : « l'Ital 
disait-il, a besoin d'être guérie par le fer el le feu. » Dubois 
trouva en lui son émule el son rival. Dans la lutte qu'ils enta- 
mèrent, si l'on ne peut dire lequel poussa le plus loin l'absence 
de scrupales, on peul aflirmer que le plus chimérique ne fut pas 
toujours Alberoni. Entre ees deux éhampions, plus dignes de 
s'entendre qu'ils n'en étaient capables, s'engagea un assaut qui 
figure pari les plus illustres parties de l'eserime diplomatique : 
tous deux souples, rusés, surprenants, l'un Lirant à la française 
mais plutot en prévol de salle qu'en gentilhomme, l'autre Lirant 
à l'ilalienne avec des feintes de spadneein d'Expagne. Lemontey 
en avait composé une lrès pénétrante esquisse. M. Alfred Bau- 
drillart en a retracé les principaux épisodes, M. Wicsener en a 
éclairé les commencements avec les archives d'Angiclerre; mais 
personne n'a délerminé, suivi, élucidé les péripéties comme notre 
auteur, C'est le grand mérite et la grande nouveauté de son 
travail, 

« Il yeut, pendant la minorité maladive de Louis XV, une 
question de In succession de France qui occupa la politique, la 
gouverna el la troubla tout autant qu'avait fait la question de 
succession d'Espagne pendant Ia endueité préroce de Charles 11 
Cette grande affaire ne pouvait être conduite quedans le secret. 
Elle ne convenait ni à la diplomatie solennelle, ni à la burcau- 
eralie compliquée et indiserèle des Conseils, dont le Régent 
s'était entouré. IL y eut done pour ce grand dessein un minis- 
tère secret, nne diplomatie secrète : Dubois en fat lame. C'est 
ce que notre auteur, Sinspiraut d'un brillant exemple, appelle le 
Secret du Régent Le Seeret de Dubois serait au fond plus exact. 
Il ost incontestable cependant que le Régent s'y prêta, s'y laissa 
attirer, par ennui, par curiosité peut-être, plus que par ambition : 
qu'il ft de la diplomatie, comme il avait fait de la chimie, de la 
peinture, de la musique ; qu'il s'y allacha par une sorte de ragoûl 
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de politique, comme aux affaires de la police, et qu'il y demeura 
intéressé, au point de soutenir Dubois dans loutes ses entre- 
prises, de le soutenir contre tous, et de Ii garder le secret avec 
Lout le monde, lui, dit Saint-Simon. celle fois mal informé el 
quelque peu dupe, l'homme le plus incapable qu'il y eut de suite 
el de secret. 

« Notre auteur abuse peut-être un peu de ce titre heureux et 
de ce refrain : le Secret du Régent: mais il n'exagère pas quant 
au fond des choses. Et, loin de fausser les événements en les 
rapportant à cel objet el en les ramenant à ce dessein, il les 
reclifie au contraire, les relie et les explique. Mais, pour montrer 
celle politique, très suivie dans l'arrière-pensée qui l'inspire 
constamment, l'auteur du Mémoire ne dissimule pas combien 
elle a été inconséquente dans ses entreprises, cl brouillonne 
dans ses conceptions. C'est le caractère de la politique d'intérêt 
personnel. Pour montrer que les desseins de Dubois et du Régent 
n'ont eu qu'un seul et même objet, l'auteur ne laisse point de 
signaler que les intérêts de l'Élat y ont loujours été subor- 
donnés, et trop souvent sacrifiés. C'est ce qui l'amène à juger 
finalement avec sévérité des calculs et des négociations qu'il a 
étudiés avee une euriosilé passionnée el qu'il a su exposer avec 
un intérêt communicatif, 

« Avant d'être l'inspirateur en titre et le ministre de cette 
politique, Dubois en est le souffleur intime et l'agent occulte. 
Conseiller d'État pour les affaires ecclésiastiques en 1716, il 
pousse le Régent à rompre au dehors, comme il l'a rompu au 
dedans, le testament de Louis XIV. Au lieu de chercher à 
tourner le traité d'Utrecht, il travaille à le garantir : c'est qu'il 
veut gagner les Anglais, el qu'en affermissant le traité de 1713,il 
affermit les droits éventuels du Régent à la couronne. Dans ce 
dessein, Dubois se rend en Allemagne, où il s’abouche avec 
Georges I el Stanhope; il conclut la Triple Alliance avec 
l'Angleterre et la Hollande (novembre 1716, janvier 1717). Il 
multiplie les intrigues, il y nage, il y surnage; il ÿ paraît en son 
élément même, et supérieur en son genre. Sur son chemin, les 
aventures; autour de lui, les aventuriers, Chavigny, Destouches 
Les hommes sont finement étudiés, les affaires sont vivement. 
débrouillées par l'auteur du Mémoire. Tandis que Dubois opère 
-en Allemagne et en Anglelerre, Louville cst envoyé en Espagne 
pour tater d'une reconciliation personnelle, el d'une conciliation 
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d'intérëls entre le Régent et Philippe V : il échoue. Alors, laute 
de pouvoir s'associer avec Philippe V, le Régent entreprend de 
le dominer. La conspiration nouée à Madrid par Saint-Aignan 
contre Alberoni et Élisabeth Farnèse précède et dessine d'avance 
celle que Gellimare nouera en France contre Dubois et le 
Régent. Affaire très soerèle : Louville y eat l'agent de Philippe 
d'Orléans et l'ambassadeur du Roi à Madrid, admis au secret, y 
sert la politique du Régent à l'insu du Conseil des Affaires 
Élrangères etde son président le maréchal d'Huxelles. Un Lrait à 
signaler : Torey, le dernier ministre de Louis XIV prend sa 
revanche contre les grands et les Conseils qui l'ont supplant 
il a le soin du cabinet noir, il intercepte les correspondances 
officielles, el il inspire les correspondances secrèles, Nous 
voilà en plein Louis XV, el ce n'est pas dans ces chapitres qu'on 
pourrait reprocher à notre auteur d'avoir abusé des allusions 
au Secret du Hoi. Celle partie donne le sentiment d'une diplo- 
malie de lendemain de révolution. L'auteur la juge sévèrement : 
« Déshonorante pour la France, nuisible à ses intérêts et à son 
prestige. » 

« Contredisant une opinion assez répandue, il estime que ce 
ne sont pas les ambilions d'Alberoni et d'Élisabeth Farnèse qui 
ont rompu la paix en 1717; c'est la constitution de la Triple 
Alliance et les encouragements donnés par Dubois aux prélen- 
tions de l'Autriche sur l'Italie. La diplomatie de Dubois prend 
pour prétexte le maintien de la paix, et, en réalité, elle conduit 
à la guerre. Elle compromet l'ouvrage de Louis XIV en Espagne; 
mais elle fortifie les alliances personnelles du Régent. « La 
Triple Alliance peul vous suflire, lui dit cyniquement Dubois. 
Exeminez si le resle vous est nécessaire, » Le reste, c'est lu 
Quadruple Alliance qui se conclut avec l'Autriche, en 1718, 
contre l'Espagne, reconstituant la ligue que Louis XIV se vantait 
d'avoir rompue,el x plaçant la France encadrée de ses ennemis 
héréditaires. Quand Louis XIV songeail à se rapprocher de 
l'Autriche, c'était pour en oblenir la conséeralion de l'avènement 
des Bourbons en Espagne et S'afranchir de la jalousie des 
Anglais : e‘est le contraire que fuit la Quadruple Alliance en 
1718. 

« L'auteur Sest attaché à faire ressortir les relations des 
affaires du dehors avee celles du dedans. C'est de sa part une 
vuc aussi ingénicuse que juste, de montrer en Law une sorte 
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de Dubois complémentaire, un Dubois économique el financier 
Law poursuit le même objet que Dubois : relever par un grand 
coup les finances el populariser, par un grand mouvement de 
prospérité, la politique du Régent. Opération nécessaire : les 
nces nouvelles, dont le public ne découvre pas l'objel caché. 
sont essentiellement impopulaires. La nation demeure ardem- 
ment anti-autrichienne et passionnément anti-anglaise. Les lég 
limés, lés grands des Conseils, le Parlement se rapprochent 
dans celle opinion commune et se sentent soutenus par le public. 
Il se fait en France un mouvement espagnol, une sorte de mou- 
vement jacobile à sa façon, on dira plus lard légitimisie ou eur- 
liste; il lrouve ses meneurs el ses agents d'exploitation dans les 
hauts intrigants de Paris, cl ses agents d'exécution, je dirais de 
dévouement, dans la noblesse de Bretagne, de Vendée, du 
Poitou: il y a là ausei un jalon pour l'histoire de l'avenir. C'est 
une crise pour la Régence. La diplomatie du Régent n'a travaillé 
qu'en vue du gouvernement de la France; voilà ce gouverne- 
ment menacé. Dubois ne voil qu'un coup d'État pour conjurerle 
péril. Il le suggère. Sar de l'Europe, soutenu par ses alliés de 
Londres, de La Haye, de Vienne, le Régent se sen en mesure 
de s'emparer du pouvoir souverain. Dubois, qui a conseillé l'opé- 
ralion, la mène à bonne fin. C'est une journée. L'auteur en 
expose vivement les épisodes après en avoir netlement expliqué 
les conditions d'exécution. En août 1718, a lieu le lit de justice 
qui fait le Régent maitre absolu du royaume, régent comme 
Louis XIV était Roi. Dubois, grandissant avee son maitre, devient 
du mème coup, ininistre des Affaires Étrangères. 

« La politique seerète est dès lors la polilique offi 
elle continue de poursuivre le même objet d'intérèt personnel 
par les mêmes moyens el par les mêmes instruments, Dubois se 
sent acculé à la guerre. Il espérait l'éviter et se fallait d'atteindre 
son butunique— la garantie de la succession de France — rien 
que par des feintes diplomatiques, tout au plus des approches 
souterraines, un jeu de mines el de conlremines, — mais des 
mines sans poudre qui menacent el ne saulenl point. Les alliances 
conclues et la succession assurée, il voit le péril pour l'État, le 
grand dommage pour la France d'une guerre avec l'Espagne. 
Celle guerre ne pourrait que compromettre son ouvrage. Mais les 
alliés la veulent, ct Dubois s'esl mis en condition de les si 
où ils prétendent le mener. La conspiration de Cellamare — 
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contre-partie de celle de Saini-Aignan qui se découvre en même 
temps à Madrid — lui fournit un moyen de rejeter sur Alberoni 
la responsabilité, l'éclat surtout de l ruplure et de rendre ainsi 
quelque popularité à la guerre et quelque crédit aux alliances, 

« Les récits parallèles de ces deux complots de Gellamare el 
de Saint-Aignan qui se répondent et s'entrecroisent sont fort 
intéressants, L'affaire de Cellamare était assez bien connue; 
celle de Saint-Aignan l'était mal, et par reflet, elle éclaire plus 
d'un angle resté obscur dans la premitre. On voit Saint-Aignan 
cherchant à former en Espagne un parti national, patriote, 
espagnol contre les Parmesans, mais avec l'arrière-pensée 
chimérique d'amener ensuite les conspirateurs que la France 
aura gagnés en flattant leur esprit de hauteur et d'indépendance, 
à se subordonner à l'influence française ; c'est, en un mot, ruiner 
Alberoni pour rerommencer la princesse des Ursins. On voit 
Cellamare échauffant en France l'humeur de la vicille cour, les 
ambitions jalouses des légitimés, la haîne générale contre l'Autri- 
che et contre l'Angleterre, la turbulence et l'insubordination des 
Bretons et des Poitevins, l'agitation brouillonne des Parlements, 
pour amener ensuite celle vieille cour très orgucilleuse, ces 
gentilshommes impationts du pouvoir royal, es parlements 
avides de politique, Lous ardemment et passionnément français 
à.se laisser gouverner par l'étranger, et à faire de la France une 
viee-royauté espagnole pour le due du Maine. De part et d'autre, 
même ignorance el méconnaissance du caractère national des 
Espagnols el des Français. des traditions politiques, des intérêts 
desdeux pays ; même conception superficielle ; même diplomatie 
de enbales: même anachronisme enfin dans ces Frandes rétros- 
prelives el mésquines, sans l'appoint des fameux politiques, des 
héros, des grands originaux du xwrr siècle, sans Mazarin, sans 
Relz, sans Condé, sans Turenne, sans Montpensier, sans Laroche- 
foucauld, sans Mathieu Molé — rien que des Beaufort, des Gaston, 
ruse, des Longueville : moins de passion, plus d'in- 
nt de courage, sauf chez les suballernes, qui courent 
1s paient de leur tête le jeu 




















































ileur, est en réalité une 
guerre entre le ls de l'État et ceux du Régent. Dubois 
redoule une il se rend comple que le 
Wiomphe de sapolilique menace d'en ruiner l'ebjet. Ilse retourne 
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alors, ou plutôt ilse continue, mais par une brusque volle-face 
Le même intérèt qui l'a amené à conclure la Quadruple Alliance 
et l'a entrainé à la guerre, l'oblige à restreindre la guerre el à 
la suspendre. 11 s'agit d'opérer, sous le feu, un changement de 
front et de concilier ce qu'il n'a séparé que par néeessilé : le 
intérêts de son maitre et ceux de l'État. sy emploie désormai: 
Il a su s'associer l'Angleterre, il la lire à ses fins. 11 déploie 
alors des qualilés supérieures; il montre encore plus d'adresse 
à dénouer les fils très euchevètrés de sa propre trame qu'il n'en 
a montré à la lisser : c'est le moment où il se relève et sort du 
rôle de conseiller scerct d'un prétendant pour devenir le ministre 
d'un prince. 

« Cetle série nouvelle de négociations, où les affaires du Nord 
se mélent à celles de l'Espagne et de l'Italie, fournit à l'auteur 
du Mémoire le sujet de deux chapitres remarquables. Celui de 
la chute d'Alberoni est le plus neuf et surtout le plus piquant 
La main de Dubois y apparaît partout. C'esL par le duc de Parme, 
avide de bénéfices qui lui sont dès lors assurés, el désormais 
avide de La paix qui lui permettra d'en jouir; c'est par Élisabeth, 
jalouse du pouvoir en Espagne, inquitte pour les avantages 
qu'elle convoite en lalie, impatiente de secouer le joug d'un 
favori devenu un maître compromettant que Dubois arrive à 
se débarrasser de son rival. Alberoni traverse le Midi de la 
France. Les relations des agents qui l'accompagnent sont fort 
caractéristiques pour les mœurs el l'esprit du Lemps. Le favori 
disgrcié se répand en propos eyniques sur ses maitres, Si le 
Grand Frédéric eat vécu dans ce temps-là, il eût, rien que sur ces 
propos, appelé Alheroni à sa cour et l'ent invité à s'asseoir 
dans ses soupers de Potsdam. Dubois exploita avec une sagacité 
rare les conjonctures qu'ilavait préparées. 11 sut profiter de ses 
succès. L'Espagne désemparée, ruinée, déçue, revint à la France. 
Elle entra dans IA'Iliance en janvier 1720. Dès lors le Régent vil 
ses droits éventuels reconnus par loutes les grandes puissances. 
C'est le couronnement de sa polilique ; e*est la belle époque de 
son gouvernement et la partie la plus saillante peut-être de 
l'ouvrage que nous analysons. Il famlrait suivre l'auteur dans 
l'histoire du trailé de Madrid, de mars 1721: la nouvelle alliance 
livre l'lalie aux Espagnols. C'est, après Alberoni, suns lui el 
contre lui, le triomphe de sa polilique. L' reproche ici à 
Philippe d'avoir sacrifié les intérèts de l'Espagne à ceux de 
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l'Angleterre pour avoir l'Italie, et à Dubois d'avoir Fait payer 
tous les frais de La transaction par la France qui n'oblient rien 
que la garantie du traité d'Utrecht. 

« L'épisode des doubles fiançailles entre une Infante el 
Louis XV, entre une fille du Régent et un Infant d'Espagne, est 
comme le dernier mot du Secret de Dubois et de son maître 
4 aussi le dernier épisode de la politique de famille 
Louis XV, vécut, régna, n'épousa point l'Infante el Dubois 
mourut sans avoir pu mesurer la vanilé de sa politique. Mais il 
en exploita merveilleusement les avantages, aussi avare des biens 
de fortune, qu'il élail prodigue de services et fécond en expé- 
dients. On le vil entasser les insolences, dépasser par le mépris 
qu'il en faisail le mépris de l'opinion, épuiser la facililé de son 
malire el se donner en exemple de l'abaissement des mœurs dans 
la cour, dans l'État, dans l'Église 11 se gorgea d'abbayes, ce 
qui n'était qu'un abus : il se fit ordonner prètre, ce qui élait un 
sacrilège; il se fil sacrer évêque, ce qui était une profanalion 
solennelle; il se fit promouvoir cardinal, ce qui ne fut qu'une 
comédie: elle es des plus divertissantes, même dans celle chro- 
nique romaine si féconde, alors, en divertissements. Si Dubois 
avail écrit ses Mémoires et s'il y avait mis un peu de son esprit 
endiablé, ee chapitre eût formé un digne pendant aux Mémoires 
de Retz. On peut supposer que Dubois projelait de les écrire, el 
que l'Académie, qui en eut le pressenliment, voulut l'y encou- 
rager, car l'illustre Compagnie l'élut pour un de ses membres. Cet 
hommage indirect, rendu aux belles-letires, couronna sa carrière. 

« Dubois sorti du néant, dit Lemontey, eut dans sa volonté 
la hardiesse que son maitre avail dans l'esprit, et s'éleva lou- 
jours. » Mais il n'éleva que sa fortune, qui fut, tout compte fai, 
une fortune de scandale, I s'usa à la peine el tomba comme 
éloulfé en arrivant au sommel, énervé par la perpéluelle inquié- 
tude el les incessants recommencements d'une œuvre sublile, 
toute en échafnudages, s'écroulant sur soi-même à mesure 
qu'elle monte, dépourvue du seul fondement des édifices d'État, 
lintérét permanent de Ja nation, — etlrès inulile enfin dans 
<on objet même, car si Louis XV était mort avant sa majorité, le 
méme intérêt national que Dubois blessa par ses alliances d'An- 
gleterre et d'Autriche, aurait comme poussé le Régent au trône 
el l'y aurait soutenu: les prélentions de l'Espagne ne l'auraient 
rendu que plus populaire, et l'Autriche et l'Angleterre, pour 
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épouser sa cause, n'auraient eu qu'à suivre leur propre poli- 
tique; le traité d'Utrecht n'avait poinl besoin de garanties. Celle 
carrière lourmentée, fiévreuse, haletante dans son escalade 
continue; sans autre mobile que l'intéret particulier d'un 
maitre servi par égoïsme d'ambition, plutôt que par dévoue- 
ment pérsonnel, sans vérilable proposilion d'État, sans grande 
lumière ; carrière faile avec les ressources de la France, parfois 
contre la France, pour elle dans les rencontres, mais jamais, 
comme il aurait convenu, pour elle-même et pour elle exclusi 
venent, éveille la euriosité et la retient, mais n'appelle point la 
sympathie ; elle n'inspire point d'admiralion, elle ne laisse pas de 
regrets, elle manque de souffle et de grandeur. 

« Toute son œuvre diplomalique, conclut notre auteur, lat un 
« mystère perpétuel. C'est ainsi qu'elle fut acccplée de la France 
« el depuis si mal connue. » 

« Lemontey l'avait discernée et nellement csquissée ; Suint- 
Simon l'avait Lirée à sa haine et abimée; depuis, el un peu par 
réaction, la tendance était plutot à la réhabiliter el à y découvrir 
des motifs, au moins des prétexles el des excuses patrioliques. 
L'auteur du Mémoire semble avoir entrepris son travail dans 
cette disposition; les documents l'ont ramené très vile à la 
mesure, et ses conclusions se rapprochent singulièrement de 
celles de Lemontey, ou plutôt les eonfirment.. C'est que Lemon 
tey avait lu en parlie ces mêmes manuscrits des Affaires Étran- 
gères, que l'auteur du Mémoire a dépouillés très complètement. 
Si notre auteur n'a pas aussi entièrement renouvelé celle histoire 
qu'il s'en flattait au débul, on ne doit point Le regretter. Renou- 
veler l'hisloire est le plus souvent la fusser. Elle repose sur les 
faits acquis; son progrès consiste, non à modifier ces faits, ma 
à les mieux délerminer. 

« C'est le grand mérite de l'auteur du livre sur Dubois. Il ne 
nous présente point de ce personnage un porirail que les contem- 
porains ne reconnattraient pas; prenant l'inage laissée par ces 
contemporains, il la dés res et saisissantes couleurs 
qu'y a appliquées Saint-Simon: il la palit, mais il la ramène à 
ses traits naturels; il la remet dans son jour Lerne de chan- 
cellerie secrète, ct malgré ce que la physionomie conserve de 
disgracieux, de grimaçant, de chafouin, il y restitue le trait 
d'intelligence aiguë, l'expression d'énergie acharnée, en un 
mot le caractère, 























ge des si 








Google MERE DT DATES 


XIV PRÉPACE 


« Éclairer, préciser, expliquer la vérilé, n'est-ce pas la tache 
essentielle de l'historien ? Votre section d'histoire eslime que 
l'auteur du Mémoire sur Dubois l'a accomplie avec une 
grande distinction. C'est non seulement une œuvre laborieuse 
et savante qu'elle vous propose de récompenser; c'est une 
œuvre historique qu'elle vous propose de couronner et que 
l'Académie se félicilera d'avoir suscilée. » 

Le rapporteur, 
Auseur Son. 





Que pourrais-je ajouler à ces pages magistrales, de plus 
utile, de plus propre à faire connaitre l'histoire diplomatique de 
la Régence que je publie aujourd'hui ? C'est une bonne fortune 
pour un livre que d'élre présenté au lecleur par une semblable 
préface, comme c'en tut une pour l'auteur d'avoir eu pour pre- 
miers juges el conseillers dans son entreprise historique, des 
maitres bicnveillants el autorisés tels qu'Alhert Sorel, Himly et 
G Picot, Leurs avis n'ont pas modifié la substance même de 
mes études, ni la portée essentielle de mes conclusions, Mais ils 
m'imposaient l'obligation précieuse d'une revision, à laquelle 
donné tout mon soin et beaucoup d'efforts. Ils m'ont particu- 
lièrement suggéré l'idée d'un ordre moins dispersé, d'une 
disposition plus cohérente et plus claire de mon ré. 

Si la politique du Régent el les négociations de l'abbé 
Dubois se sont trouvées réduites par leur objet même, par le 
soin exclusif des intérêts du maltre et du serviteur, à des propor- 
Lions eL à des entreprises médiocres, les combinaisons sur les- 
quelles elles ont ëLé Lour à lour appuyées se sonl en revanche 
étendues à loutes les cours de l'Europe. 

Pour les comprendre el pour les suivre, il faut lanlôt être 
averti, informé jusque dans le détail des événements qui se 
sont, produits, des intérèls qui se sont heurlés autour de la 
Ballique après la ruine de Charles XII et de la Suède ; tantôt, 
des luttes obstinées entre Habsbourgs et Bourbons pour l'Italie 
et la Méditerranée, ou des exigences de la puissance anglaise 
qui grandit et des convulsions de la puissance turque qui 
roi. La nécessité d'éclairer une action si complexe par 
amen de Lous ses éléments constitue parfois un risque 
ouve alourdie et comme 









































pour l'histoire méme qui se 


suspendue. 
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Ce qui d'ailleurs n'est point propre à faciliter le récit el 
l'intelligence de celte époque, c'est la façon dont alors, dans 
la politique européenne autant que dans la française, les Secrets, 
les intrigues de souverains el de ministres naissent, se mulli- 
plient et 'entreeroisent. Le fail est si caraeléristique des 
gouvernements de es Lemps, à la fois de la Maison d'Orléans cn 
France ou de celle de Hanovre en Angleterre et en Allemagne, 
des ambitions de la Maison Farnèse servies par la diplomatie 
rète d'Alberoni, que je me suis décidé à le prendre pour 
centre el pour point d'attache de toutes mes études. 

On a dit et précisé ce que les Seerels du Roi avaiont, au 
sine sièele, coûté à la France el à la monarchie en dernière 
analyse. Secrets du Régent, de Philippe V et des Farnèse, 
ambilions cachées de la Maison de Hanovre, intrigues euro- 
péennes ou romaines d'abbés rivaux lels que Dubois el Alberoni, 
ont formé le milieu, l'atmosphère politique où s'est préparé 
et déterminé le règne de Louis XV. J'ai voulu, reprenant les 
études auxquelles l'Académie m'avait invilé el encouragé, les 
répartir dans un même cadre qui fut celui des Débuts de la 
diplomatie secrèle au xv siècle. Dans ce cadre unique, par 
tableaux el volumes distincts, j'ai tché de montrer l'action 
continue et cachée des Farnèse el d'Alberoni sur l'Espagne, 
de la famille d'Orléans et de l'abbé Dubois sur la Régence en 
France, de la dynostic de Hanovre en Angleterre el dans le Nord, 
chacune dans ses développements et son objet propres, mais 
toutes éclairées el expliquées l’une par l'autre. Les travaux très 
approfondis de M. Wiesener sur la politique de Gcorges Ir, de 
ministres whigs el hanovriens me dispensaient, m'inler- 
disaient même de déployer pour ce méme sujet un effort qui 

été en partie complété depuis par l'histoire interrompue de 
\ haël Angleterre au xvin® siècle. Mais l'histoire des 
Secrets Farnèse restait à faire, malgré le livre d'Armstrong qui 
ne fit que l'entrevoir et l'ébaucher. El je ne erois pas que l'entre- 
prise de réhabilitation tentée par le Père Bliard, en 1000, en 
faveur du cardinal Dubois, biographie, j'allais dire d'un 
hagiographe, pâl Lenir lieu de l'examen que je me suis pro- 
posé de l'œuvre diplomatique surlout du due d'Orléans et de son 
conseiller. 
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Lorsque l'Académie des Sciences morales posail, en 1888, le 
problème qui détermina mes études sur la politique de Vabbé 
Dubois, du cardinal Alberoni et des Famèse, sur celle des 
princes hanovriens rois d'Angleterre, elle avail assurément l'in- 
Lention de provoquer une revision des jugemenis qui avaient élé 
portés et adoptés sur celle époque et sur ces hommes, au moyen 
« de documents nouveaux, authentiques, conservés dans les 
archives de France et d'Angleterre ». À ce moment-là, niles 
recherches entreprises pendant de longues années par M. Wie- 
sener au Aecord Office et dans les archives privées d'Anglelerre, 
ni les fouilles heureuses pratiquées par le Père Baudrillart aux 
archives d'Aleala de Henarès où de Simancas en Espagne, 
n'avaient apporté au public savanl les éléments précieux et 
neufs d'information qui sont aujourd'hui à sa portée . 

Jusqu'alors l'histoire avait surlout enregistré les arrêts portés 
par Saint-Simon conLre Les parvenus qui s'emparèrent alors de 
l'État et de l'Église, contre l'abbé Dubois, corrupleur el conseiller 
unique du due d'Orléans, contre Alberoni, flalleur sans vergogne 
de Vendôme et ministre avide el avili des souverains espagnols. 
C'étaiten vain qu'au début du xx' siècle, Lemonley, admis à 
consuller le dépot des Affaires Étrangères en vue d'une étude 
presque oflicielle, avait donné de la Régence une autre idée, 
déjà plus juste; qu'il invita le public à se défierde Saint-Simon, 
qu'il appelait « le Procope de ce Lemps, occupé dans la soli- 
Lude à distiller son fiel ». 

L'œuvre de Lemontey parut en un moment contraire au succès 
qu'elle méritait, le moment où l'État, détenteur du manuscrit 
de Saint-Simon, sc décidait à le restituer à la famille, où celle-ci 
en donnait la première édilion authentique, sinon complète. 
Le chel-d'œuvre d'un écrivain de génie, celte histoire vivante 
el vécue de la Régence fil écarter les eriliques d'un auteur de 
talent, qui prélendait refaire, après Le grand scigneur el mieux 
que lui, le Wubleau de celle époque. Le publie erut naturelle 
ment plus vrai ce qu'il jugeait inimitable. Sa curiosité avait éLé 
piquée depuis un siècle par l'allenle de ces Mémoires. Salisfail 
au delà de ses espérances, de longlemps il ne permit plus 
qu'en prit d'autre guide ni d'autre juge que Saint-Simon 
M. de Leseure publia, en 1863, les Mémoires de M. Marais; 
M. de Gampardon, deux ans après, le Journal de Buvat, comme 
peu de Lemps auparavant, la Sociélé de l'Histoire de France 
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avait donné celui de l'avocat Barbier. L'autorité d'un écrivain 
aussi supérieur que l'ami du Régent à ces annalistes obscurs 
ne fut pas ot ne semblait pas pouvoir être diminuée. On sourit 
encore, ou lon demeura indifférent à l'effort que fit, en 1862, 
le come de Scilhae pour obtenir la revision des griefs de tout 
genre formulés contre l'abbé Dubois, Le nombre pourtant et la 
valeur des documents nouvéaux que cel historien avait réunis 
comme preuves : biographie inédite de l'abbé d'Espagnac, leltres 
de la Palatine, du Régent, du Père La Chaise et de Fénelon 
méritaient plus d'égards et d'attention. Mais il aurait fallu qu'on 
fat décidé à faire confiance à qui se permettait de contredire 
Saint-Simon. 

L'aulorilé historique des Mémoires ne commença d'être ébran- 
lée qu'après l'étude de M. Chéruel: Saint-Simon considéré 
comme hislorien de Louis NIV, plaidoyer éloquent, solide, 
décisif, en faveur du grand Roi ct de son enlourage, dénigrés 
systématiquement, maltraités par la haine el les inveclives 
calomnieuses de l'enfant terrible de Versailles et du xvur siè 
Quand on sut de quelle manière Saint-Simon avait malmené et 
rabaissé toutes les gloires de son lemps, aux dépens de la véri 
reslituéc par les recherches de M. Chéruel, le doute vint ct 
peu à peu simposa, qu'il avail pu faire un lort égal aux 
hommes cl aux choses de la Régence. En même Lemps que 
M. Aubertin publiait un Essai sur la politique de l'abbé Dubois 
d'après sa correspondance *, M. Chérucl encore donnait à la 
Revue historique un fragment précicux sur « Saint-Simon el 
l'abbé Dubois », nouvelle application à l' de la Régence, 
«le ln méthode qui, avec son précédent ouvrage, avait marqué 
une date dans l'étude critique du xvnt sièele. 

Pour corriger les erreurs Lrop nombreuses que, sur la foi d'un 
écrivain de génie, la postérité avail, parune sorte dé éonsen- 
nent lacite, acceptées, M. Chéruel fil taire son admiralion et 
endre les Lémoins les plus contemporains des acles dont la 
e et la nalure se trou Mémoires 
;s dans un intérêl trop personnel de haines ou de rancunes, 
avec trop d'éloignement et pas assez de reeul, pour être fidèles 
ét vrais. Comme A. Geffroy, avocat heureux de M de Maintenon 























































À Aubertin, L'Esprit parle a XVI sièvte, Paris, Belin, 13 
22: Here Historique, de Gabriel Mano, Lome LN7É : je. HU à 
Tour L , 





Google NIVERSITY OF CALIFO 


xl PHRFACE 


contre Saint-Simon, M. Chéruel eut recours surtout aux corres- 
pondances. Dans cette voie, il réalisa très complètement ce que 
Lemontey avail aperçu el prescril, la réfulation des jugements 
inscrits aux Mémoires de Saint-Simon par ses propres Leitres, 
«un aliment plus pur et plus substantiel pour l'historien, au 
lieu de réminiscences équivoques en présence des faits le 
langage de l'homme vrait ». 

La correspondance de Saint-Simon, qui serail si précieuse 
surtout pour l’histoire de la Régence, existait, au lendemain de sa 
mort encore, dans sa Bibliothèque dont l'inventaire de 1755 la 
mentionne au complet, immense, variée ?. Elle fut portée comme 
ses autres papiers au dépôt des Affaires Étrangères où Lemontey 
la signalail en 1818 toute entière et très abondante. On ne peut 
pas dire qu'elle y soit demeurée depuis celle époque, ni dans 
aucun autre de nos dépôts publics. Ce qu'on en a retreuré par 
fragments aux archives du quai d'Orsay, ou la centaine de pièces 
qu'on a pu signaler dans les collections particulières, lunbeaux 
persés et recueillis par les derniers éditeurs des Mémoires, 
n'ont pu apprendre, mème à un chercheur comme Baschel, à un 
dit comme de Boislisle, où el comment l'ensemble a 
paru’. Le parti ingénieux que M. Chéruel avait tiré de ces 
ments pour la crilique des Mémoires pul du moins fai 
apprécier l'excellence de la méthode, l'étendue de notre perle, 
et la légitimité de nos regrets 

A défaut des lettres de Saint-Simon, suffisantes à ruiner 
l'infaillibilité de ses Mémoires, c'élail un devoir de recueillir, 
d'employer, selon l'exemple donné par Chéruel el Geffroy pour 
le avi siècle, les autres correspondances de la Régence. 
M. Auberlin a commencé en 1873 à s'en acquitter, lorsqu'il a, 
duns ses Æesais sur l'esprit publie au XVIII siècle, signalé 
l'élendue et la valeur de la correspondance de l'abbé Dubois, 
conservée aux archives des AMaires Étrungéres. Quels lémoi- 
gnages plus complets el plus sûrs de celle époque que les 
lettres de l'homme appelé à y jouer pendant sepl années le 
premier rôle ! 
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Au moment où M. Aubertin écrivait cel essai agréable et si 
bien informé, les Archives, qui s'étaient entr'ouvertes pour lui 
par faveur spéciale, n'étaient pas encore uccéssibles au public. 
Les indications qu'il apportait paraissaient posséder, ainsi, 
une valeur spéciale el de rarelé : moins cependant qu'on ne le 
crut alors, pour avoir depuis longtemps négligé et perdu toute 
trace de la correspondance de l'abbé Dubois. 

Des lettres de Dubois avaient pourlant été publiées, en partie 
dès 1815, par un écrivain royaliste, M. de Sevelinges, sous 
le titre de Mémoires secrets et correspondance du cardinal 
Dubois. Leur authenticité alors se trouva bien mise en doute 
par un litlérateur contemporain, Alexandre de la Ville, qui se 
prélendait seul en droit de posséder et de publier les Mémoires 
de Dubois, légués à son oncle, l'abbé de la Ville, directeurau 
ministère des Affaires Étrangères, et depuis dispersés par la 
Révolution. M. Sevelinges n'eut pas de peinc à établir que tous 
ses documents lui venaient de la Bibliothèque de M. Gérard de 
Rayneval, l’ancien collaborateur de Vergennes et de Talley- 
rand, à qui un autre commis célèbre des Affaires Etrangères, 
ami et exéeuteur lestamentaire de Dubois, Ledran, les avait 
un jour confiés pour ses étrennes!. Les deux volumes que Seve- 
linges publia, c'étaient à n'en pas douter, les lettres qu'il avait 
puisées dans les registres aujourd'hui conservés au quai d'Orsay 
avec le nom de Dubois etune tomaison spéciale ; les tomes Jet [1 
de 1716, au fonds d'Angleterre tomes 277 et 278; d'autres 
de 1717 au fonds Hollande 310 et 311, les Lomes Il, LI, IV et V 
de 1717 au fonds Angleterre 300 à 303, el le reste dans les 
volumes du fonds Rome, employés aux négociations très secrèles 
de l'abbé pour son chapeau de cardinal. 

Si précieuse que fût eelle première édilion de pièces, elle 
n'était pourtant qu'une édition très incomplète et parfois 
inexacle de l'ensemble, qu'on pourrait appeler le fonds Dubois 
aux Archives du quai d'Orsay, consullé par Lemontey, recom- 
mandé par Aubertin. Depuis le jour où le pricepleur du 
Régent reçut, en 1718, la direction officielle des Affaires Étran- 














1 Pos 


ceite polémique consuller l'introduction dos deux volumes de Seve- 
Pället, in-8e, pp. xx à xxx}; le letirew du Journal de Bordeuur 
{et 21 janvier Ii 
da 13 fruclidor 
Ville. Archives de Seino-elOise, mérie 2 
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gères, ses papiers, lelires, mémoires el documents se mêlèrent 
aux dépêches du ministère, el sont demeurées dans le dépot 
des papiers d'Élal. aussi variés, aussi vivants que la pensée 
ét la polilique dont ils furent l'expression, dont ils gardent 
la lrace el même l'accent. 

Etle plus singulier, c'est qu'après le long silence imposé par 
l'admiration ou le culle de Saint-Simon, pour étudier la Régence, 
les affaires d'Élat et la diplomatie de ee Lemps, les hisloriens 
aient plutét demandé des lumières, comme M. Wiesener, aux 
archives anglaises, ou comme M. Baudrillart, à l'histoire et 
aux documents d'Espagne. Si quelques années après, pour 
tenter une nouvelle réhabililalion de l'abbé Dubois, le père Bliard 
n'avait pas consullé celle volumineuse correspondance, l'hisLoire 
de la minorité de Louis XV demeurerait encore dépourvue 
el privée des papiers de l'abbé qui, en ayant été le principal 
acteur, semblail pourlant devoir en äire le principal Lémoin. 

L'objet de notre travail a élé de recueillir précisément et de 
monirer le profit que l'on doit relirer de celle source mal ou 
peu exploitée pour la connaissance de l'Europe au début du 
vint siècle. 

Dans les premiers lemps de sa carrière diplomatique, l'abbé 
Dubois écrivait lui-même ses dépêches. Ce fut le cas pendant 
la négociation de La Haye et de Hanovre. Puis quand sa 
diplomatie, en s'affirmant auprès du Régent el des puis 
étrangères, s'élendi à presque toute l'Europe, son activité, 
gable pourtant, n'aurait pu suflire à une pareille tâche. 11 eut 
alors des secrélaires, un vrai bureau d'Affaires Étrangères 
secrèles, composé de Deslouches, de son neveu, de Chavigny. 
Il dictait ses instructions et ses letres, el se borna à écrire 
des billets vifs el spiriluels qui ont élé conservés, Sous des 
écrilures, qui cessent en 1719 en général d'être la sienne, il faut 
rechercher l'expression de sa pensée, de son ambilion, les 
formules de son œuvre politique. 

Au minisière enfin rétabli pour lui en 1718, où sa lache 
fatencore plus lourde et plus large, secrétaire d'État el 
premier ministre, archevèque et cardinal, Dubois se fil aider 
par le premier commis Peequet dont il se déliait pour ses liaisons 
anciennes avec Torcy et d'Iluxelles. Il eut recours surtout à 
Clavigny, quand il n'était pas en mission à Gênes, à Madrid 
Janovre, el me Ledran qui commença sous ses nus- 
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pices un carrière utile el obscure dans les burcaux de lu 
tairerie. Tous ces hommes agissaient, pensaient, écrivaient sous 
les ordres du Cardinal, souvent sous sa dictée. Il en est de celle 
rrespondance comme de celle de Mazarin : personne ne peut 
hésiler à y relrouver sous des écrilures el des formes diverses, 
une pensée unique, la pensée qui présida, à la veille et au 
lendemain du gouvernement de Louis XIV, aux destinées de La 
France. 

Pour saisir, duns Loute son étendue, celle pensée et la politi 
qu'elle a inspirée el réglée durant sept années, il faut faire 
d'abord aux archives du quai d'Orsay comme un tour d'Europe : 
à Londres d'abord dans les Dépéches et les Mémoires du fonds 
d'Angleterre, dans ceux de Hollande el d'Espagne, sans négliger 
des fonds en apparence secondaires comme ceux de Portugal, de 
Suède, de l'arme et de Gênes. C'est le sort et le défaut d'ouvrages 
sérieux et solides comme les études de MM. Baudrillart et 
Wiesener de n'être appuyés que sur un examen partiel, très 
incomplet el beaucoup trop limité de ces pièces dont nous allons 
d'abord, suivent la vieille règle, faire un dénombrement Lel que 
nous soyions assurés de ne rien omellre. 

Le fonds principal est naturellement le fonds Anglelerre, du 
tome 277 où se trouvent, au fe 20, les Instructions secrètes pour 
l'abbé Dubois allant à La Haye au-devant du roi Georges ct de 
Slanhope, point de départ de son heureuse carrière diplomalique, 
jusqu'au Lome 345 où l'on peut voir la dernière œuvre qu'il ail 
préparée el signée comme premier ministre, les Instruetions à 
son auxiliaire Chavigny allant à Hanovre auprès du roi d'Angle- 
lerre encore, le 8 août 1723 : près de 70 volumes de correspon- 
dances, parmi lesquels six, pourvus sur la reliure des Litres, 
+ Ambassade de Dubois et dela leltre R en téle », sont plus 
particulièrement formés des lettres personnelles et intimes du 
ministre. : 

Le complément le plus important est au fonds Hollande, du 
lomc 910 au Lome 835, les {rois premicrs élant encore plus pari- 
culiérement les archives de la mission que remplit l'abbé à La 
Haye d'octobre 1716 à janvier 1717 pour la conclusion de la 
Triple Alliance. 

Après l'Angleterre et la Hollande, c'est la correspondance 
Espagne qu'il faut aborder el ses 80 volumes déjà et presque 
uniquement consullés par M. Baudrillart: on la pout employer, 
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à partir du tome 249 jusqu'au tome 330. La correspondance de 
Dubois y devient moins rare avec l'année 1718, très abondante 
à partir de 17% el pendant les rois dernières années de son 
ministère dunt l'œuvre essentielle fut alors le rapprochement 
avec les Bourbons d'Espagne. 

C'est au fonds Prusse que l'on saisit le mieux la politique 
de l'abbé Dubois dans les affaires du Nord, concertée avec celle 
du Hanovre. Avant que de recevoir le secrétariat d'Élat, Dubois, 
de Londres où il était envoyéen 1718, correspondait directement 
avec le ministre du Roi à Berlin sous le couvert et par l'entre- 
mise de son confident en Hollande, Basnage. Ses leltres se ren- 
contrent du tome 43 au 1ome 70 de ce fonds. Cette recherche 
nécessaire ne doit pas d'ailleurs faire négliger les leltres échan- 
gées entre Dubois et les agents de la France en Suède : 
MM. Geffroy et Rambaud en ont signalé l'importance dans leurs 
Recueils d'/nstruetions de Suède ou de Russie. Enfin,si beaucoup 
de pièces relutives à la politique de la Régence avec le Tsar 
sont conservées dans le €. ilen existe 
encore d'essentielles à consulter au fonds Russie (L. 7 à 1) et 
suppléments. 

Les dépêches de Du 








bois à Vienne ne forment pas un ensemble 
aussi important, La celte époque, n'y entrelint que des 
agents de second plan, ét $ au Secret politique du Régent 
el de son ministre : quelques ordres leur étaient transmis par 
voie de Hollande. Mais en général tout ce qui sc faisaiL ou se 
dlisaitalors d'essentiel, au nom de la Triple Alliance, en Autriche, 
<e traitait par les envoyésde l'Angleterre à Vienne, par Stanhop: 
Schaub ou Saint-Saphorin 

Il n'en a pas été de même à Rome où Dubois a Lont et si 
longtemps négocié pour ses intérêts personnels, en dehors du 
Régent, el par des hommes à lui, Lafitau et Tencin. Le fonds 
Rome (Lome 596 à 615) contient des lelires Iris nombreuses, très 
curieuses, qui ont constitué, bien que sous une forme assez 
défeclueuse, presque tout le {orne second dos Mémoires el corres- 
pondanees du Cardinal Dubois, publiés par Sevelinges. 

L'activité de Dubois telle, surtout après son accès au 
ministère, que dans les fonds de moindre imporiance, des traces 
de ses ordres, de sa pensée polilique et personnelle sont 
demourées, au fonds Turquie (lomes 1 à 63): an fonds Por- 
tugal (tomes 54-59) où se rencontre toute la correspondance 
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le de l'abbé avec son confrère l'abbé de Mornay, le véri- 
et heureux négociateur du rapprochement de 1720 entre 
Philippe V et le Régent. Aux fonds Gènes et Parme (L. 6 et 1. 74) 
aiusi qu'à Venise (L. 174) Loules les preuves sont conservées des 
tentatives failes par les Farnèse pour préparer ce rapprochement: 
et particulièrement les documents des missions confiées à 
Chavigny, le principal collaborateur et confident de Dubois à 
parlir de 1720. Aux fonds Saxe, tome 1 el supplément, et Pologne 
tomes 170-171), il y a des leltres du dinal fort instructives 
échangées avec l'envoyé d'Auguste Il, le comte de Hoym qui 
l'aida à devenir premier ministre, 

Ge ne sont pas les documents de Dubois les moins importants 
que ces lettres éparses dans des recueils moins étroitement liés 
en apparence aux négociations principales du ministre. Peut-être 
4 Lrouverat-on celles où il a parfois le plus donné de su 
pensée, de ses vrais sentiments, livré de ses ambitions el de 
ses calculs. 

Au lerme de cette recherche, pour être complet, il faut revenir 
en France dans les fonds spéciaux des Archives du quai d'Orsay 
qu'on appelle Mémoires et documents, recueils de pièces de loute 
sorte utilement groupées, quoiqu'un peu au hasard. Aux n° 481, 
482, 483 eL 484 de France, Loute la correspondance du Cardinal 
relative au Congrès de Cambrai qui livre très abondamment les 
raisons secrètes de la politique dilatoire qu'il appliqua à celte 
Assemblée. Puis aux tomes 312, el 1251 des piéces, leltres, el 
émoires relatifs au choix d'un confesseur jésuite pour Louis XV 
Aux Lomes 1251 à 1253, quelques documents et lettres sur les 
intrigues que forma le Cardinal pour devenir el rester, à la 
majorité du Roi, premier ministre. 

Au tome 1233, {° 300, se trouve conservé un débris fort 
curieux d'un Journal de la main du Cardinal, véri 
d'attaque el programme d'accusalion contre Torcy, el s 
saires. C'est le faible reste d'un recucil qui serait bien utile à 
faire connalire les pensées du diplomale, à éelairer la psycholog 
de l'homme, quelque chose comme les Carnets de Ma 
sal de sa, Correspondance. Le: recueil n'ésitlé 



































pu en 
retrouver «es lraces encore duns le catalogue imprimé en 1K52 
par Laverdel pour la vente du baron de Trémondl : fragment 
antographe de son Journal qu'il tenait pour lui seul 

Nous aurons ainsi, pour la première fois, reconstitué l'ensemble 





Google NIVERSITY OF CALIFOI 


XxIV PRÉFACE 


des papiers de Dubois qui figurent soil aux Affaires Étrangères, 
soit tout à fait, par exceplion, au Dépot dela guerre, ou qui ont été 
signalés dans des collections particulières, la pièce, par exemple, 
classée par Charavay dans la vente Bovel en 1855, relative à l'ac- 
quisition de la bibliothèque de Law par Dubois: des lettres de 
l'abbé à Berwick, commandant l'armée d'Espagne, en 1719, 
ou une autre de la mème date sur la gucrre d'Espagne qu 
nous communiquait un amaeur éclairé de Lyon, M. Coste 
Labaume. 

La diplomatie de l'abbé Dubois a été, presque toujours, une 
que secrète, eonslilnée en faveur de son matlre ou de lui 
mème. El comme elle a parfois embrassé, pendant sepl annéi 
toute l'Europe, elle a exigé un grand nombre de collaborateu 
de confidents, associés à celte œuvre pour écrire sous la dictée. 
du chef, pour agir d'après ses ordres et les lransmettre, Le 
compile qu'ils devaient lui rendre de leur conduite, la facon dont 
ils exécutaient ses instructions, les avis incessants qu'ils lui 
faisaient Lenir ou qu'ils sollicitaient, contribuent pour une large 
part à éclairer, par les propos et les confidences des auxiliaires, 
la pensée du maître. Il en est ainsi des dépêches de Nocé el de 
Nancré, de Saint-Simon même, amis el avocats de l'abbé aups 
du Régent, des lettres de Nérieault Destouches et de Seneclerre, 
qui remplacèrent Dubois à Londres el nous renseignent sur le 
complot formé par lui avec les Anglais pour renverser Law. De 
Gênes, puis à Parme, Chavigny connut toujours les plus intimes 
pensées de Dubois, réglées par l'idée de regagner les Bourbons 
d'Espagne, et de s'acquérir le chapeau. Ge personnage qui avait 
mal commencé et à qui la diplomatie secrète permit de refaire 
sa fortune, pour l'achever au service du Roi en lui donnant 
M. de Vergennes, avait eu l'idée d'écrire des Mémoires sur les 
affaires auxquelles il avait pris part. Ce recueil, heureusement 
conservé aux Affaires Élrangères en double (Mémoires et doeu. 
ments, France 445 eL 457), sous le Litre : « Mémoires contenant 
quelques observalions sur les anecdales les plus importantes 
qu'il a recueillies dans différentes négociations depuis 1712 jus- 
qu'au mois de mai 1736 », esi un résumé d'une clarté admirable 
de toute la politique de Dubois que Chavigny avait connue el 
pratiquée dans les moindres détails, 

Les Mémoires composés à la même époque par un autre col- 
laborateur de Dubois qui lui dut aussi sa fortune, n'ont point 
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les mêmes qualités, à beaucoup près, que ceux de Chavigny, 
és de concision ct de clarté. Aussi bien Ledran ne 
alnit-il point l'oncle do Vergennes. Mais il a si longtemps vécu 
el travaillé au Dépot, tant manié de dépèches, eb pratiqué la 
diplomatie de ce lemps que ses recueils, à ee titre, méritent 
d'être interrogés. 

Et puisque nous parlons des indicalions fournies par l'abbé à 
ses collaborateurs et en particulier à Ledran, confident de ses der- 
nières volontés, il faut signaler un ouvrage Lout à fait dans la 
manière, assez gauche, de ce même Ledran, conservé sans nom 
d'auteur à la Bibliothèque Mazarine (in-#, H. 2454), sous la 
rubrique : Vie du cardinal Dubois. M. Auberlin, l'ayant consullé, 
n'hésitait pas à en louer l'esprit de modération et de bonne foi, 
à l'attribuer à un intime du Cardinal. L'hisloire de ce manuscrit 
peut se reconsliluer aisément : il est le même qu'un manuseril 
donné par Ledran, quelque temps avant sa mort, à l'abbé de la 
le et qui figura dans l'inventaire des papiers de cet abbé, 
condamné à mort par le tribunal révolutionnaire le 12 fruclidor 
an JET sous le titre : Le Dran, Anecdotes sur l'élévation de l'abbé 
Dubois aur premières dignités de l'Église el de L'État (15%, 
1 vol. in-4, en veau brun). Le manuscrit de la Mazarine, relié de 
même, porte en tete les mots, il est vrai rayés, mais encore 
lisibles : Aux premières dignités de l'Église el de l'Ët 

1 suffit de parcourir ce recueil dans lequel l'auteur suit naïve- 
ment, selon le détail de ses journées et de ses affaires, le « Grand 
homme » qui l'avait aidé et honoré de son amilié, pour recon- 
naitre l'importance de cette Vie sincère, exacte. Jamais bio- 
graphe ne s'est plus recommandé que Ledran par la sincéri 
là fratcheur de son témoignage. Il a élé le Dangeau du cardinal 
Dubois. Son œuvre complète et précise celle de Chavigny, c'est 
un catalogue d'actes précieux el Loujours authentiques. 

Mais il est bien clair qu'aux confidences de l'abbé Dubois, aux 
témoignages de ses confidents on risquerait de se méprendre, si 
l'on avait perdu ou si l'on négligeait les documents capables 
d'éclairer la conduite ou de faire comprendre les mobiles des 
hommes d'Élat que leur situation oflicielle dans les Conseils 
de la Régence mellait en conflit avec les auteurs ou collabora- 
teurs de l'intrigue formée par Dubois au Palais-Royal pour les 
annuler, les séduire ou les remplacer. C'est encore dans le riche 
Dépôt de nos Affaires Étrangères, qu'il faut, à coté de la Cor- 
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respondance de Dubois el de ses agents, chercher les lumières 
deslinées à nous guider dans celle histoire d'une lutie sourde, 
Lrès obscure parfois, avec des éclats brusques, entre le Secret 
du due d'Orléans et la diplomatie officielle de la Régence. 

Enfin, ce qui a particulièrement marqué celte politique, outre 
ses ressorls secrels el cachés, c'est son étendue. Par le fait que 
l'Europe sortait depuis deux ans à peine, et dans la Ballique, 
n'était pas encore sortie, en 1715, de deux grandes guerres où 
toutes les puissances sans exception s'élaient trouvées engagées, 
la diplomatie de la Régence, officielle ou secrète, a dû, pour 
remplir sa lâche se meler aux intérèls, aux ambitions, aux ran- 
cunes aux espérances el aux regrets de presque tous les souverains 
européens, grands ou petits. Il a fallu qu'elle les connût pour s'y 
associer, ou s'y opposer. L'historien, qui veut juger la politique 
de Dubois, doit se documenter aux sources de celle politique 
européenne, avec le souci de ne pas commeltre celle faute de 
méthode trop fréquente qui consiste à prétendre conclure sur la 
politique d’un État d'après les seuls documents tirés des archives 
de cet État. 

Dans notre lâche qui allait ainsi s'élargissant, il nous a paru 
légitime de nous associer des collaborateurs el le plus précieux de 
tous, Torcy, l'auteur de ces Mémoires diplomatiques concernant 
Les affaires générales de l'Europe dans les premières années qui 
suivirent la mort de Louis XIV d'après les correspondances 
secrèles!, dont j'ai le premier moniré la double et inestimable 
valeur pour l'histoire de ce lemps. Jusqu'à M. Baudrillart on les 
avait négligés, à la Bibliothèque.nationale où il a eu le mérile de 
les retrouver, sans élablir, comme je l'ai pu faire depuis, qu'ils 
forment un admirable Recueil de correspondances diplomatiques, 
d'Italie, d'Espagne, d'Allemagne, de Sutde, d'une authenticité 
indiscutable, ce qu'on pourrait appeler les Archives des Cabinets 
Européens de 1716 à 1718: archives d'aulant plus précieuses 
qu'elles sont ibles à chacun par les éditions très nom- 
breuses de Saint-Simon qui les a presque littéralement et dans 
leur entier incorporées à ses Mémoires®. 











e du manueeril est 
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Les publications de documents anglais qui ont élé fait 
par les historiens whigs, Coxe et Mahon, soil par 
digne de confiance qu'était M. Wiesener ; les indications très 
complètes tirées des Archives d'Autriche par MM. d'Arneth 
et Weber, ou de celles de Prusse par Droysen, enfin la riche 
moisson de textes et de preuves qui nous fut rapportée per 
M. Baudrillart, il y a quinze ans, d'Espagne, de ses recherches 
aux Archives d'Aleala ou de Simancas m'ont paru justifier el 
excuser, après un très long effort poursuivi dans les Archives 
françaises, une consultation moins étendue que je n° l'eusse 
voulu des fonds d'État étrangers. 

Cependant, à défaut de recherches plus complètes que celles 
de Dœbner et de Weber aux archives de Hanovre. en Allemagne !, 
j'ai fait, à Vienne, l'examen des protocoles de la Conférence Impé- 
réale, interrogé les Aeferais des ministres, et les dépèches 
des agents en France ou à Londres, Kænig-cgg, Hofmann ou 
Pentenridter, et du baron de Heems en Hollande. En Angleterre 
l'un des documents les plus précieux de notre époque que 
posstde le British Museum, les Mémoires de Cellamare encore 
inédits, journal de ce ministre bien informé qu'en dépit de 
sa conspiration Torcy traitait d’homme sage, m'a fourni des 
lumières pour la connaissance des partis el des hommes de la 
Régence?. En llalie, c'est loule la Correspondance prêvée, une 
partie du journal du cardinal Alberoni que le soin pieux de son 
dernier biographe, l'abbé Bersani, m'a permis de recueillir à 
Plaisance. Il voulut bien me les transmett. a mission de 
les éditer que j'ai remplie, ily a bientot vi 
où les archives des Farnèse suivirent le sort de la dynastie à 
partir de 1738, les liasses de lettres échangées par les prin 
de Parme avec leurs parents et leurs agents en Espagne (Farne- 
a, 50 459; 62 à 64) m'ont donné abondamment l'explication 
décisive de l'influence parmesane sur l'hisloire de Philippe V et 
d'Alberoni, du Régent lui-même et de l'Europe. Ce sont mème 
ces sources presque inexplorées qui m'ont suggéré l'id 
fourni la matière du second volume de mes élu ajouté, 
depuis 1892, à ce que j'avais écril pou 
Alberoni : le Secret des Farnise. 





















































1. Pour tous ce noms 
2 Beitiah 
Maerar, n° 
3.E. Bourgeois. Lettres intimes du Cærdinul Alberuni. — Lyun, Paris, 1882. 
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XVI PRÉFACE 


Faire montre de recherches élendues qui ne sont après tout 
qu'obligatoires, ou de trouvailles heureuses dansles collections de 
documents inédits, n'a point été mon intention. 11 serait plus 
long certes, mais out à fait inutile, de fournir la preuve que j'ai 
fait un emploi au moins égal des documents ou livres publiés 
depuis deux siècles sur l'histoire de la Régence. La lisle qu'on 
trouvera plus loin de ces recucils où de ces éludes suffira 
bien à donner cette preuve de mon respect pour les efforts 
ou les apports de mes devanciers. 

J'ai seulement voulu marquer la portée de la tache que 
m'avait indiquée l'Académie des Sciences morales el politiques, 
quand elle invita les historiens à reprendre «avec des documents 
inédits et authentiques » l'examen de la politique de la Régence. 
Pour apprécier l'utilité de cette initiative, il suffira de constater 
qu'après les livres de MM. Wiesener et Baudrillart, en grande 
partie eonslilués par les archives anglaises ou espagnoles, 
après l'élude du Père Bliard, biographie plutôt qu'histoire, 
mon Mémoire, couronné par l'Académie, demeure le seul effort 
tenté depuis Lemontey pour restituer celle histoire d’après les 
sources françaises. 
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LE SECRET DU RÉGENT 
ET LA POLITIQUE DE L'ABBÉ DUBOIS 





LIVRE PREMIER 


INTRODUCTION 


La SUCCESsION DE Fraxce, 


Lorsque Louis XIV mourut, sa succession élait destinée à un 
enfant de cinq ans, le duc d'Anjou, orphelin de père et de mère. 
Les dernières années du grand loi avaient élé aussi ruineuses 
pour sa famille que pour son royaume. Les guerres avaient 
épuisé l'un, les maladies avaient décimé l'autre. En deux ans, 
par la mort du due et de la duchesse de Bourgogne, de leur 
fils ainé, le duc de Bretagne, de leur frère le due de Berry, le 
vide s'élait fail autour de Louis XIV d'abord, puis de l'enfant 
appelé à lui succéder le 1° seplembre 1715 

Cela semblait presque un miracle que le jeune roi Louis XV 
eût échappé au malheur des siens. Sa mète, la spirituelle et 
charmante duchesse de Bourgogne lui avait donné sa grace eL le 
mauvais sang de sa race. Quand il apparut le lendemain de son 
avènement au peuple dans son petit costume violet, portant son 
chapeau de bon air, assis sur les genoux de sa gouvernante, 
les Parisiens touchés de son abandon, d'autant plus atlachés à 
lui qu'il était le dernier survivant d'une famille prête à s'éteindre, 
ne voulurent pas voir la pâleur de ce jeune visage où se mar- 








1. « L'alarme, dit Voliaire (Siècle de Louis XIV, édit. Bourgeuis, p. 19, fut 
exrème à Versailles comme dans le reste du royaume. » 
Toue 1. 4 
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quait la fragilité de leurs espérancest. Les porlraitistes de cour 
ont essayé à leur tour de dissimulerles signes extérieurs de l'épui- 
sement qui menaçait ce corps d'enfant. Ils ÿ ont même réussi*, 

Louis XV, en effet, élait charmant. Ses yeux noirs, ouverts 
au sourire, estompés de longs cils frisés, sa bouche délicate 
encadrée par des lèvres charnues et de race où s'éveillail une 
jolie malice, ses joues fines creusées, à chaque angle, de peliles 
fossetles faisaient de son visage régulier et espiègle à la fois un 
ensemble gracieux®. Avec un peu de rose sur les joues et les 
lèvres, le jeune Roi eût paru beau et vivant. La päleur de son 
leint trahissait seule la faiblesse de sa constitution, bien connue 
de son entourage. 

11 tomba malade, dès son avènement, à Vincennes où les 
médecins l'avaient envoyé, inspiration plus heureuse que les 
saignées el autres remèdes violents, terreurs de sa gouver- 
nante, M" de Ventadour. Il eut là « des fontes d'eau, des dévoic- 
ments qui, d'année en année, pouvaient affaiblir son corps 
d'avance », Naturellement, « il n'élait pas gai. Les vapeurs qu'il 
avait dès le berceau, le reprirent plus violemment* ». 1 avait 
besoin de lulter pour vivre et semblail déjà las de la lutte. On 
eût di mème qu'il trouvait trop lourd le poids de la couronne 
royale ajouté à celui de la vie. Il n'aimail pas à faire le roi, et 
préférait aux honneurs qu'on se croyait obligé de lui rendre, les 
plaisirs enfantins qui lui faisaient oublier sa faiblesse. En cet 
état, l'enfant ressemblait presque au vieillerd qui lui avait laissé 
sa place, el celle première année de royauté à une fin de règne. 

La France n'élail pas moins à plaindre que lui. Une minorité, 
dans un pays el dans un lemps où la personne royale incarna 
la vie de la nation, avait loujours les caractères d'un interrègne. 
Les parents du Roi mineur, que la nature lui donnait comme pro- 
lecteurs ct la loi du royaume comme conseillers, voyaient à 
l'ordinaire dans sa faiblesse el dans leur condition une occasion 
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plutôt qu'une tâche. L'habitude s'en élait prise depuis long- 
temps : l'enfance de Louis XV la confirma. 

Son parent le plus proche, son conseil el son tuteur naturels, 
c'élait son oncle Philippe V qui, en 1701, était allé régner en 
Espagne, Mais ce prince avail-il ce qu'il fallait pour se charger 
de deux grands royaumes à la fois? Son éducation ne l'avait 
guère préparé à celle lourde lâche. On l'avait élevé, à Versailles, 
à ne jamais gouverner, De bonne heure, il avait désappris jus- 
qu'au gouvernement de soi-même. Comme il semblait « né pour 
être réduit au rôle de sujet », on avait pris toutes les précautions 
pour courber sa volonté sous une dévotion étroite, avec défense 
ni de penser ni de produire. Et justement il se trouvait que la 
volonté était ce qu'il y avait de meilleur en lui. Elle se mar- 
quait, dès l'enfance, vive et tenace, aux angles d'une bouche et 
d'un menton très accentués, les seules saillies de son visage 
allongé et froid. L'intelligence, au contraire, en lui élait mé 
cre, plus juste que vive : elle n'animail point le regard de ses 
yeux fins, pâles et irréguliers, Sa parolc n'avoit pas plus d'ex- 
pression que son regard : elle était lente, ct même difficile®. , 

Le séjour de Philippe V en Espagne avait achevé l'œuvre de 
celle éducation. Comme il avail tout appris, sauf le grand art 
de se déterminer, son métier de roi l'avait déconcerté et lassé 
dès la première heure. Il le négligea pour des pratiques reli- 
gieuses chères à ses nouveaux sujels, conformes à scs goûts. 
11 chassa, comme les rois d'Espagne, Lous les jours?. Ce n'était 
point assez cependant pour occuper un jeune roi dans toute la 
force de l'âge : on le maria à la sœur de la duchesse de Bour- 
gogne. Le mariage qui aurait pu l'émanciper le mit dans une 
dépendance nouvelle, où il se tint salisfait jusqu'à la mort de 
celle princesse *, La fidélité conjugale parut à ce Roi dévot, oisif 








1. Voir le portrait de Philippe V, par iles, n° 3630 et 
le comparer au portrait moral de 1, ps 2, à 
celui de l'ambassadeur vénitien, Morenigo (Heluzioni: Esras, II, p. 70. 

2. Louville, Ménoires (édition 1818, Bi : Le père Haudrllart à vu el 
cité en original les dépéches du m ui ont servi de 
rame à cette partie des Mémoires. Philye V et Le cour de France, L. p. 49 à 51.) 

3. Un joli mot de Los we (Lonville à Tores, avril-mai 
édit. IR 1, p. Hi: « Nous vi Bout de l'oceaper par celle nou! 
vesuté » 
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et insatiable de plaisirs permis, le seul devoir. IL y épuisa ses 
forces qu'il eût pu consaerer à son royaume, laissant le soin de 
gouverner et de défendre l'Espagne à la reinc!. 

La pauvre femme, mariée Lrop jeune, suecomba vite à la 
double tache que lui imposaient les exigences et la paresse de 
son mari. Celui-ci n'eut de cesse qu'il ne l'eal remplacée par 
une princesse de Parme. Elisabeth Farnèse, ignorante et ambi- 
lieuse, était bien la femme qu'il lui fallait. Elle avait la volonté 
qui manquait au roi, el une santé à Loule épreuve. Mariée, peu à 
peu instruite et guidéc par son compatriote, l'abbé Alberoni, elle 
eut vite fait de prendre possession de Philippe V, jusqu'à 
l'enfermer presque, pour gouverner sous son nom l'Espagne. 
Auprès d'elle, il avail achevé de perdre son équilibre physique 
etmoral. Il était vieux déjà à Lrente-deux ans®. Son corps s'était 
empaté, ses jambes courbées el déformées au point que ses 
genoux se louchaient, son estomac délabré. Son cerveau vide, 
affaibli, Loujours hanté par la pensée d'une mort prochaine, élail 
en proie à des accès de mélancolie. I] avait l'air et les idées d'un 
homme qui eût abusé de la vie. Les peintres officiels désespé- 
raient de leur modéle : ils étaient obligés de reproduire les Lraits 
de ce visage amaigri, le nez, la bouche, les Lempes el le cou 
creusés, les yeux cerclés de noir qui s'éleignaient sous des 
paupières bouflies et pales? 

C'était un pauvre guide pour un enfant de cinq ans, un faible 
souverain pour deux royaumes que ce vicillard précoce, inca- 
pable d'en gouverner un seul. Son insuffisance d'ailleurs ne cons- 
tituait pas Le seul obstacle au rôle que sa parenté avec Louis XV 
semblait lui réserver. La politique lui avait retiré les droits que 












1. Et cette autre formule de Louve (Hdi, 1, p. 136) 2 à La reine gouvernera 
Je Moi » qu est prophétique, 
2. Sur tout 


at encore de Louville; & IL est désagréable 
{Lettre de Louville à Torcy, 
, cilée ainsi qu'une Lettre analogue de Marein au roi, 14 juillet 1702, 
41, pe HU) 
nue surtout 1e lecteur. ainsi que pour La suite, à mon lome I: Le Serret 
de Faraëse et Alberoni, Chap. 1 et x. 
3.11 est intéressant de comparer l'impression et le portrait de Saint-Simon en 
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la pature lui donnait. Depuis qu'i établi à Madrid, les 
puissances européennes effrayées de l'union possible de la 
France el de l'Espagne, avaient, par treize ans de guerre, forcé 
Louis XIV à retrancher pour ainsi dire de sa famille les Bour- 
bons de Madrid. Par des actes publics, insérés dans les traités 
d'Utrecht, Philippe V'avail «séparé sa branche de la lige royale 
de France ». Pour les Français et pour Louis XV, il était 
comme mort ou plutot « comme s'il ne fat jamais venu au 
mondet ». 

A son défaut, Louis XV n'avait pas de parent plus proche que 
le due d'Orléans, son cousin dans l'ordre de succession légi- 
time, son oncle par une alliance avec la fille de Louis XIV et 
de la Montespan, Mie de Blois. 

Philippe d'Orléans avait été aussi mal élevé que Philippe V 
l'avait été trop bien. Le jeune due de Chartres, abandonné par 














Monsieur aux mauvais conseils des familiers qui servaient ses 
vilaines passions, se fül aussi mieux formé, s'il s'élait formé 
seul. Il avait des qualités, le courage et le talent militaires, les 
seules vertus que l'on connût à son père, l'esprit vifeL le gont 
des choses de l'esprit, un cœur blasé bien vile, mais capable 
encore, ce qui témoignait de sa bonté naturelle, de vives affec- 
tions?, Ses mérites lui venaient presque Lous de sa mère, dont il 
était le portrait vivant. Comme elle, il avait le front haut, le 
menton arrondi, la lèvre proéminente et fine, un visage d'une 
bonhomie narquoise, éclairé par des yeux très vifs el largement 
intelligents®. Toute sa jeunesse fut dispulée entre ces deux 
influences qui pouvaient le perdre ou le sauver. Jamais il ne 
négligea complétement pour la débauche où l'entrainaient les 
amis de Monsieur, les gens qui pouvaient former ct culliver son 
esprit: il acquit ainsi une expérience précoce du plaisir, mème du 
plus bas, el des lumières sur Loutes choses. Sa curiosilé d'esprit 
égalait sa dépravalion. L'éducation aurait pu décider de celle 











1. Voir plus loin la question des Renoneiations, Le texte de erlle de Phi- 
lippe V est dans Dumont, Corps Diplomatique, À. NI, p. 314. 
2. Saint-Simon, Mémairés (édit. Chéruel, IX, A1, p. lé, IS el Mémoires 





inéita de Cellamare <Hrith Mrseum, 1 parie, 1) 
3. Voir les deux très beaux portraits de Ia mère ct du fi au Musér de Var- 
sailles, n* 2084 et 3701, le dernier notamment de Santerre 
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nature complexe: celle qu'il reçut, partagée entre des leçons 
contraires, finit par la décider en mal‘. 

Avec le temps, ses vices s'accrurent, el ses qualités même se 
doublèrent de viecs. Il avait de l'ambition, le désir légitime 
d'oceuper une place proporlionnée à ses mériles el à sa nais- 
sance. Mais comme il lui eat fallu, pour soutenir ecs désirs, des 
efforts et de la volonté, que le travail lui répugnait, et qu'il redou- 
tait la responsabilité de ses décisions, l'ambition devint en lui 
une sorle de maladie morale, à accès périodiques, plutôt que la 
source salutaire de grandes etutiles actions®. Sur les champs de 
bataille, il se distingun, dès qu'il ÿ parut, par sa hardiesse. Mais la 
guerre, où il cherchait les occasions de se signaler, lui en four- 
nissail plus encore de se dépraver. Il n'en négligea aucune, aussi 
faible devant le vice que brave devant l'ennemi, Dans la paix, le 
commerce des gens d'esprit lui plaisait : on n'aurait pu que l'en 
louer s'il eût fait un choix entre les genres d'espril el de science; 
mais tout était bon à le divertir, la plaisanterie la plus grossière, 
et la plus fine, les entretiens des savants, el les imaginations 
des alchimistes. 11 touchait à tout, l'ordure, la chimère, la 
vérité, les arts, la philosophie et la lilérature : vaines occupa- 
tions d'un esprit heureusement doué qui en lout craignait l'effort. 
Il n'apprenait rien qui fat solide. Son attachement à ses amis 
el à sos matires, Lrès vif parfois, était aussi sans dignité et sans 
constance. C'était un homme sans volonté pour le mal ni pour 
le bien, également incapable des grands crimes que le publie lui 
imputa à la mort de lous ses cousins, et du rôle que leur brusque 
disparition l'appelait à jouer auprès de leur héritiers. 














1. Voir la Covmpoutance de Madame dans l'édition Jglé: lex Leltres de 

Maure à l'abhé Dubuis, publiées par M. de Seilhac (L'abbé Dubois, 1, p. 25 et 
tin les articles d'Arride Barine, Rerue cles Denr Mondes, 19 

IX, XL, p. 190: XIII, p. 177-) pré- 

tend que non : « D'ambition de régner, ni de gouverner, il n'en eut aucune. « 

ellansre parait plus près de 1 parcs que toute In vie du personnage a 

juutal 31 dit (émoirer inétite, Boitish Museun, Le LU + 














contirmé son jugene. 
















trabuchevol win di mrunare. — Lemontey, de lès honne heure avait 
marqué que le due d'Orléans ne disait pas tout à Sainl-Simon, ne se livrait 
Ulis de Le Réyeuce, À Aniroduction ; Les contemporains, el le due de 
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Dans ses aceès d'ambition, Philippe d'Orléans n'avait pu se 
promettre une pareille fortune. Tout ce qu'ilavait espéré d'abord, 
c'était la faveur de Louis XIV qu'il se ménagea en épousant, 
malgré la Palatine, une de ses batardes; c'était, peut-être, par 
cette faveur, un établissement dans l'Allemagne du Sud. Plus tard 
appelé par le vieux roi à un poste d'honneur et de combat, le 
commandement de l'armée d'Espagne, il avait caressé le projel 
de remplacer Philippe V dont les Anglais ne voulaient pas, avec 
l'aide des grands d'Espagne, faligués de Mme des Ursins. Il 
avait escompté les circonstances, et espéré :rien de plus. Mais 
les circonstances changèrent : Philippe V demeura victorieux à 
Madrid et, furieux des espérances de son cousin qui parurent 
criminelles, le fit rappeler?, L'avenir lui fut fermé de ce côté, 
lorsque, touché du dévouement des Espagnols, le duc d'Anjou 
leur prouva le sien en s'attachant à eux. Philippe d'Orléans s'en 
consola par une intrigue avec une fille d'honneur de sa mère, 
Me d'Argenton. Rien ne pouvait faire prévoir qu'il s'élèverait si 
haut, étant tombé si bas. Il avait paru trop heureux d'apaiser le 
ressentiment de Louis XIV par le renvoi de sa maitresse, de 
reprendre faveur à Marly, par le mariage de sa fille avec le 
due de Berrÿ®. C'était alors que la morl subite de son gendre, 
et surtout la renonciation définitive de Philippe V à ses droits 
de prince français, firent en un an de lui le premier personnage 
du royaume après le Roi (1712-1713). E il se trouvait en somme 
aussi mal préparé à ce rôle que son cousin d'Espagne, Ses 








« Un des malheurs de ce prince était de n'être capable de suite dans rien, jus- 
qu'à ne pouvoir comprendre qu'un en püt avoir. » — Seilhac, L'abbé Dubois, 1, 
p.52. 

1. Pour l'histoire de ce mariage, consulter Saint-Simon qui 1a raconte ample- 
ment, dans deux passages surtout (Mémoires, édit. Boi-li-le. 1, p. 5. Prendre 
surtout lea notes de l'éditeur et lex Mémoires pour wrrir à L'isloire de Nadine 
de Naindenon, par La Beaumelle (édit 

2. Saint-Simon a déjà essayé de justiller le due d'Or 
ENVIE, p. & et suive, édit, Boislisle qui à donné un rommentaire 
Le père Baudrillart, contrairement à Un Princeme des Line, p 
2, a consneré une Étude solide el pénétrante (Philippe Ve la corer de France, 
A pe 5-94), aux projets dla due d'Orléans, Sa cunelu 
aver sa sagacité, avait déjA esquiskée (Niécle de Louis XIV, édit. Bourgeois, 
 P. 407), et que nous auloptuns. 
l-Simon a également cont 
XVII, p. 31037 
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défauts le rendaient presque indigne de la garde d'un mineur el 
de la régence dans une minorité, au même titre que Philippe Ven 
paraissait incapable. C'était un triste avenir pour Louis XV et la 
France que de n'avoir pas d'autre choix. 

IL y avait d'autres princes de sang royal assurément, mais 
balards : le duc du Maine, le comte de Toulouse. Sans doute les 
fils de la Montespan avaient reçu une éducalion d'hériliers légi- 
times. Ils faisaient figure à la cour de princes du sangl. À 
mesure qu'il se sentait plus seul et par l'influence de Mme de 
Maintenon, Louis XIV leur lémoignail plus d'affection. Comme 
s'il eat voulu soutenir avec eux sa race chancelante, après les 
avoir légitimés el mariés dans sa famille, le vieux Roi leur confé- 
rail, en juillet 1714, la qualité eu les droits de pi 
L'ainé, s'il enl eu les ressources nécessaires, élail surlout en 
chemin d'aller loin. Mais c'était un homme sans courage et sans 
cœur, dominé par sa femme qui avait hérilé du grand Condé 
l'audace, le besoin d'agir, le goût des conspirations?. 

Si l'édueation avait pu remplacer la nature, le due du Maine 
eat été le modèle des prinees. Mais la nature l'avait maltraité à 
l'excès. Il était peliL de taille, et boîteux, avee des Lraits au visage 
d'une dureté très accusée. Il avait gardé l'espril méchant des 
Morlemart, sans acquérir les qualilés des Bourbons. El si son 
front Lrès haut marquait une belle intelligence, son regard froid 
eL faux Lrahissait le défaut de générosité. Les leçons de Mn de 
Maintenon avaient en lui formé l'esprit : elles n'avaient pu lui 
donner du cœur. Il plaisait pourtant à la cour eLau vieux roi par 
des airs affectés de piété, de got pour l retraite eL de désin- 
téressemen£. Il affectait de leur rappeler le duc de Bourgogne, 
et parfois semblait y réussir : mais avec le charme en moins, et 
la balardise en plus, il restail loin de son miodèle. Rien ne le 
désignait que sa vertu, et surlout par contraste avec les vices du 
duc d'Orléans, à la régence que secrètement il souhaitait. 

Ce n'était donc même pas la monnaie de Louis XIV que 


ces de France. 





1. non, Mémoires (édit. Chéruel, 1887, XI, p. % el suivantes; XII 
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chacun de ces princes, les seuls pourtant qu'il ÿ eût pour veiller 
sur son héritier débile, sur l'œuvre de son règne, chancelante 
après lreize ans de guerre malheureuse. Il ny avait de grand 
en eux que l'ambition, qu'elle leur fût naturelle où inspirée 
par leur entourage : mauvais signe encore pour l'avenir de 
Louis XV et du royaume, Moins ils étaient capables et dignes 
de la tâche qui s'imposerait au régent de France, plus ils s'em- 
pressaient de la réclamer eL se posaient en rivaux. $ 
Avant la mort de Louis XIV, des intrigues s'étaient formées, 
qui pouvaient après lui se changer en querelles ouvertes. Phi- 
lippe V et le due d'Orléans avaient pris leurs mesures pour se 
disputer la régence. C'était entre eux une opposition déclarée 
faite de vicilles raneunes et d'une absolue diversité de caractère 
et de tempérament. Le roi d'Espagne ne pardonnait pas à son 
oncle d'avoir voulu prendre sa place à Madrid, le due d'Orléans 
reprochait à son neveu la disgrace qui l'avait frapp en 1710. La 
France était maintenant l'enjeu qui les divisait : tous deux 
travaillaient secrètement à l'occuper au nom de Louis XV, 
Philippe V, par sa situation particulière, était obligé au seeret. 
C'était avec les puissances européennes qu'il avait pris en 1713 
l'engagement de renoncer à ses droits de prince français. Ces 
puissances et l'Angleterre surtout veillaient de très près à ce qu'il 
Unt sa promesse. Lorsqu'en 1714, après la mort du due de Berry, 
il avait envoyé à Marly un ambassadeur, del Giudice réclamer 
une première fois la Régence!, les Anglais s'étaient émus, et 
pour les calmer, Louis XIV avait renvoyé à son petit-fils son 
ambassadeur, sans l'entendre®, Le roi d'Espagne élail averti 





s 














1. Lettre de Grimaldo à del Giudice {Archives de Simanens, 2 mai 171, 
par de Courey, L'Esjaone aprés lu pair d'Utreeht, p. V4. — Nate nu di 
terons pas avee M. de Cuurey, p. 1, et le D. Baulrillert (lp. 37 
ton de savoir si déjà antérieurement, et vor le de mars, del 
avait reçu des instructions du même genre. Il n'en existe pas dans les Arch 
Noun prenons les premières dont l'authenticité nuit reconnue, quoique In Lettre. 
de del e du 4 mai 17H, racontant un entretien avec Tores sur les renon- 

tions, indique peut-être une mixsion de ce genre conliée au ennlinal 

2. La plainte des Anglais fut une leitre de Dolinghroke à M. de Torry (9 août 
1714 Correspondence, édition el traduction francaise, EU, in-K, Hp. 414). — La 
lettre de Louis XIV à Philippe V pour le rappel de del Gindire est du 14 août 
174 ‘de Gourey, Ibid, p. 19). — Voir les Mémoires de Cellamare CEUSk Mu- 
deum, Ve parie, 10). 
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qu'une démarche officielle alarmerait son grand-père et l'Angle 
terre. Il en fit de cachées. 

Au lieu de del Giudice, il choisit son neveu, le prince de Cell 
mare. C'était un Napolitain de grande famille qui, aprês la dis- 
grâce de del Giudice el la perte de ses biens confisqués par 
l'empereur en Ilalic, avait sa fortune à refaire. S'il réussissait à 
servir Philippe V, elle élait faite. Mais il fallait qu'il y réussit 
sans déplaire à Louis XIV, comme son oncle. Les instructions 
de sa cour lui prescrivaient d'affirmer les droits el les prélen- 
tions du roi d'Espagne, de luirecruter des partisans, avec discré- 
ion. Son intérêt exigeait qu'il les remplit sans faire d'éclat. De 
manières nobles, et très magnifique, il ne parut que vouloir plaire 
en France par sa bonne tenue, sa douceur engageante, l'éclat de 
son hospitalité. À son arrivée il s'élait logé à l'hôtel Colbert, et 
ft sa cour à Marly, simplement, sans parler des projels de son 
maitre. Le vieux Roi lui avait su gré de sa réserve, ct prodigué 
toute sorte de menues faveurs, 

Alors peu à pau l'ambassadeur se changea en agent secret. Il 
cultiva l'amitié des princes du sang, des ministres, et des courti- 
sans, sans so découvrir. Le due d'Orléans lui Lourna le dos. 
Mais le duc du Maine le reçut familièrement. Par Me de Caylus 
il se ft admeltre chez Mwe de Maintenon, Assidu à tous les 
devoirs de la cour, il se eonstilun un cercle d'intimes auprès 
desquels il ménageait les droils de Philippe V sans les déclarer, 
procédant par insinuations habiles et généralement bien 
aceueilliost. 

Pour soutenir sa cause, le duc d'Orléans n'était pas obligé 
au même sceret. Si l'on on croyait Saini-Simon, il scrait 
demeuré d'ailleurs, jusqu'à la mort du Roi, confiant en son droit, 
et presque indifférent : « Point de discours sur la Régence avec 
nul autre, aucun plan formé avec ses conscillers ordinaires pour 
soutenir ses droits. » La vanilé de Suint-Simon égarait sa clhir- 
voyance. Son ami ne lui disail pas ses scerels, ni le plan de 


























1. Instructions de Cellamare (29 mars 1515 ame, € 25,Fe 42, citée 
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campagne qu'il avait formé avec ses ini 
s'assurer à lout événement de la Régence!. 

L'intrigue s'était nouée dans une société de plaisirs où se 
Lraitaient, au milieu des plaisanteries, les affaires et les projets du 
due d'Orléans. Là, Landis que Saint-Simon eroyail étre seul à 
éveiller les ambitions du futur Régent, une compagnie d'épieu- 
riens s'entendail à les servir, pour les exploiter. C'était le mar- 
quis d'Effiat, premier écuyer et confident de Monsieur, confident 
aussi de son fils*, le marquis de Canillac qui amusait le duc par 
sa verve, l'éclat de ses saillies, et la franchise de ses épigrammes*, 
le président de Maisons, beau-frère de Villars, l'idole du Parle- 
ment, chez qui Canillac fréquentait beaucoup, Nocé enfin, cour- 
tisan sans ambition, vérilable épicurien, paresseux et spirituel, 
fait exprès pour plaire au prince et capable, par dévouement", 
de secouer sa paresse pour le servir. 

Is recrutaient au due d'Orléans des partisans à la cour. Le 
due de Nosilles ful une des plus importantes recrues qu'ils 
firent. Le neveu de Mn: de Maïntenon avait une vaste ambition 
et toutes les qualités nécessaires pour la soutenir. C'était l'homme 
de son temps peut-être le plus distingué. Il ne faut pas le juger 
d'après Saint-Simon qui ne lui pardonna jamais se succès, son 
aulorilé pendant la Régence, l'éclat de ses services à l'armée, 
son crédit à la cour. Nouilles avait de l'esprit, de l'étude, de la 
grâce et des talents, quoique un peu trop de penchant à celte phi- 
losophie superficielle et chimérique qui n'élait pas pour déplaire 
à ses contemporains”, Brouillé avec Philippe V qu'il accusait de 


, les roués, pour 














1. SaintSimon, Mémoires [&lil, Chéruel, 1897, XI. 241: XIL, 100.101). — Le eon- 
taire est très nettement indiqué par l'érdit Lengiet Dufrénos dans son édition 
des Méroirer de la Régence (édit. de 1740, 1, p. 6). 

2, Saint Sinon, Mémoires [édition Chéruel, NI, p. 250! 

3. 14. XL, p.236. — Veoltairo, Sücle de Louis XIV (dit. Bourgeois, p 530-551) 

4. Saint-Simon, 1, X, p. 210. 

5. Saint-Simon, 2, XL, p. 3. 

€. 1 faut corriger le jugement partial et très injuste de Saint-Simon (Môn., 
#ait. Ghéruel, 1887, IX, p. 247 et pub), par ce passage de Cellamare qui n'est 
point suspect (Mfémoires nédits, 1 parte, fe 97) : « Uomo di vivaci spirill, ma 
di Lorbido ingegno, esercitato quaiche tempo nell arme et plu ché altrove in 
Spa gna. » — 11 faut encore éclairer le personnage par les Lérnoignages intéres- 
gants des Ang'ais : Stair @eri, par exemple à Stanhope, Xmars 115 (Wiesener, 
Le Régent, ele. 1, p. 16) : « C'est un homme franc, intelligent. 1 à lu bon nombre 
de nos livres. C'est un parfait Anglais. » 
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# INTRODLCTION 


l'avoir sacrifié à Mme des Ursins, cE qu'il avait desservi par dépi 
auprès des grands d'Espagne, Nonilles devait prendre parti pour 
le due d'Orléans. Leurs goûls les rapprochaient, Ennemi des 
ï s, comme son oncle le Cardinal, il sc plaisait dans une 
sociélé de philosophes, de savants el d'esprils libres, dont le 
principal membre était l'helléniste Longepicrre, poële, orateur, 
géomètre, «fade savantasse » dit Saint-Simon, employé auprès 
de la duchesse de Berry. 

Ce fui en l'hôtel magnifique du président Maisons eL par les 
soins de Canillac que les rapports s'élablirent entre les deux ducs. 
11 se forma là un parti auquel Philippe d'Orléans fournil ses espé- 
rances el ses droits, le président Maisons l'appui probable du 
Parlement, Noailles le crédit de son oncle sur les jansénistes el 
sur Paris dont ilélait l'archevêque aimé el respcclé, l'autorité de 
son beau-frère, le due de Guiche, de Contades el la sienne sur 
les gardes françaises qu'ils commandaient. Ce part 
une sorte de triumvirat dont le due d'Orléans était le chef, 
recrulé dans un pelil monde d'esprils libres, d'érudils disciples 
de Bayle, de grands seigneurs et de parlementaires débauchés 
el lettrés, impatients du joug que la visille cour imposait à leur 
manière de voir et de vivre, était constitué secrètement, avant la 
mort de Louis XIV, IL agilait des projets audacieux, ct rovail de 
coups de force, comme d'armer la Loupe et de confisquer le 
testament du roi, s'il n'était pas conforme à ses espérances !, 

A mesure que ces intrigues se formaient, la lutte se prépa 
non plus seulement entre les deux principaux prétendants à la 
Régence, m ns, les parlementaires, à \ 
sailles, à Paris. Le duc du Maine espérant l'autorité de fait, si de 
d à Philippe V, une sorte de lieulenance du 
roi d'Espagne, avait pris sccrélement parti pour lui, el avec 
lui tout le monde des dévots el de la vieille cour, ainsi que 
cerlains membres du Parlement. Un 

Louis XIV avail eu le mérite de le prévoir. Après avoir réparé 
ses Lorts envers la France, en lui donnant la paix, il voulait 
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confit était certain. 
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prévenir les Lroubles que pouvaient provoquer sa succession, la 
mort de presque tous ses hériliers, l'approche d'une minorité el 
les ambitions contraires des princes du sang. Le ? août 1715, un 
mois avant sa mort, il avait rédigé son Lestament, et reliré une 
fois de plus à Philippe V ses droits, contre lesquels l'Europe 
tout entière eût pris les armes. Il avait fait alors un partage 
équitable de la Régence et de la tutelle de son arrière-pelit-fls 
entre le due d'Orléans et le duc du Maine. À son neveu, il don- 
nait, selon le droit et la coutume, le gouvernement du royaume, 
avec un conseil de princes de sa race, y compris les légitimés, 
de maréchaux, Villars, d'Huxelles, Tallard et d'Harcour! et de 
ministres entre lesquels le duc d'Orléans devait avoir le droit de 
décider en cas de parlage. Au duc du Maine, Louis XIV avait 
laissé la garde et la tutelle du jeune Roi, mission de confiance 
el charge de famille auxquelles sa Lenue morale le destinait plus 
que le due d'Orléans. Philippe V était exclu de tout, moins par 
la volonté de son grand-père que par la sienne même, ayant 
opté pour l'Espagne, quand il avait eu à choisir entre elle et la 
France!. 

Les contemporains virent dans ce leslament et ce partage 
entre Les ducs d'Orléans ct du Maine une mesure de défiance de 
Louis XIV contre l’un, un acte de faiblesse pour l'autre, le 
fruit d'une dernière intrigue des dévols el de Madame de Main- 
tenon. Saint-Simon a surloul exprimé el propagé celle opinion 
que beaucoup d'hisloriens ont, depuis, accéptée#, Mais on sait la 
haïne de Saint-Simon contre les batards et leur protectrice. Et, 








1. Testament de Louis XIV déjà publié par Lambert, Mémoires, IX, p. 9. On 
3 lt cette phrase qui justille notre interprétation : + Comme qr lu miséricorde 
infinie de Dieu, la guerre qui a pendant plusieurs années ailé notre Royaume 
avec des xouverains différents et qui nous a causé de grandes inquiétudes est 
heureusement terminée, nous n'aÿons présentement rien plus à Cœur que de 
procurer à nos Peuples lé soulagement que la guer us à pas pris dé 
leur donner, les mettre en état de jouir longtemps des fruits de la laix et & 
gner lout ce 4 Lranquillité, nous eroiuns dans cette vene 
devoir étendre nos soins Palemnels à prévenir el prévoir autant qu'il dépend de 
nous, les maux dont notre Royaume pourrait être t 

2. Saint-Simon, Mémoires (édit. Chéruel. X, p. 2 
11. p.44. — Barbier, Mémoires, suite, Voltaire d'abond, Sirele de 
Lanis XIV (ëd. Bourgeois, p. 5%) : Lemontey. Hxtaire de be Hégence, 1, 1. 
M. Martin, NIV, p. SIL — Consulter, d'autre part, Daodrilart, Louis NIV et 
Philippe V, Le pe 68 679, et Revue leu Questions Hictorques, IS, D. G61 
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si d'autre part, le vieux Roi subit souvent leur influence, rien ne 
prouve qu'il leur ait abandonné ses dernières volontés, le sort 
de son royaume el de son successeur 

Son Leslament atteignait surtout Philippe V. Entre ce prince 
et le duc d'Orléans, Louis XIV n'avait pas hésité: il fallait à la 
France la paix extérieure. L'exclusion des Bourbons d'Espagne 
de sa succession en était la condilion. Mais ce choix pouvait 
être d'ailleurs « la source de grands maux, ouvrir la porie aux 
inirigues el aux guerres inteslines dans le royaume même ». 
Louis XIV l'avait dit en ces Lermes aux Anglais, lorsque pour 
la première fois en 1712 ils le lui imposèrent®. [1 connaissait 
Philippe V, l'entôtement de son orgueil, la conviction de ses 
droits qui lui tenaient lieu d'intelligence et de volonté, l'ambition 
de sa femme enfin. Vivant, il avail pu prescrire à son pelit-fils 
l'obéissance, Mais, mort, serait-il obéi ? Le Régent qu'il préfér 
au roi d'Espagne, dissolu, sceptique, ne serait-il pas abandonné 
de la cour, des princes légitimés, de la nation mème, au profit 
de son rival? S'il se défendait, c'élait la guerre dans la famille 
royale et l'Etat. S'il était vaincu, la guerre avec l'étranger. 
Louis XIV eut alors l'idée d'associer au pouvoir du due d'Orléans 
lous ceux qui pouvaient le lui contester el s'allicr au roi d'Es- 
pagne : ses conseillers, ses batards. IL fit la part du feu, avant 
que l'incendie n'eûl éclaté, et pour le prévenir. Ce qu'on prenait 
pour une faiblesse élait un calcul, ctune sage précaution « pour 
éloigner Lout ce qui pouvait Lroubler la tranquillité du Peuple ». 
L'accord des princes français préparé par Louis XIV à la veille 
de sa mort anéantissail Les espérances de Philippe V: c'élait 
l'alarme que Cellamare avait donnée aussitôt à Madrid. Ses 
regrels el sa colère justifient la dernière œuvre de Louis XIV, 
et l'expliquent * 

Le nouveau Régent fat mal venu à la détruire. Ce fat pourtant 
son premier soin. Il n'attendit même pas la mort du Roi. Dès le 
30uoat, ilfaisait circuler au Parlement un mémoire pour lui de- 
mander non seulement la Régence, mais le pouvoir Lout entier 























1. Torey à Raint-Jean, 28 mars 112 :À ÊTRR, Angleterre, L 27, fe 15) 
2. Tout eela £e trouve indiqué par les le 
2 juin, des 4 et 29 juillet 171 
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sans conditions. Les chefs de la magistrature, flailés d'être pris 
comme arbitres, lui promirent leur concours. Les dues et pairs, 
jeloux de la noblesse de robe, s'engagèrent à faire trève 
quelques jours à leur querelle avec elle". Le ? septembre 1715 à 
neuf heures et demie, le Parlement sollicité par un discours 
habile du duc d'Urléans, aisément convaincu par son complice 
l'avocat Joly de Fleury, donnait à 5. À. R, ce qui lui appar- 
tenait, comme s'il n'y avail pas de testament, le déclarait 
« Régent de France pour avoir l'administration du Royaume 
pendant la minorité du Roi ». Plus de conseil auprès de lui; 
plus de partage avec qui que ce fat : l'unité de pouvoir à son 
profit. Le nouveau Régent parut avoir remporté en quelques 
heures une grande vieloirc. 

Elle ne lui fut en effet disputée qu'un instant : le due du Maine 
réclame, avec li tutelle, le commandement des lroupes nécessaires 
à la garde du jeune Hoi. Le Régent riposta que l'unité de pou- 
voir supposail l'unilé de commandement. Des arguments Les 
deux parties passèrent aux mots aigres : « La dispute s'échaufait, 
se morcelait par phrases coupées de l’un à l'autre. » Le Parle- 
ment se divisait. Le premier Président inclinait pour le duc du 
Maine. Les amis du duc d'Orléans l'entratnèrent dans la qua- 
Lrième chambre des enquêtes, où le débat continua, mais, du 
moins, fut soustrail aux regards des magistrats. On essaya d'in- 
Limider le due du Maine en faisant défiler devant lui les capi- 
taines des gardes, des gendarmes el des chevau-légers. Il tint 
bon : pour avoir la vieloire, le due d'Orléans dut suspendre la 
séance et attendre quelques heures. 

En les employant bien, il l'oblint enfin, eompl 
dents, Canillac, Daguesseau résolurent, sur l'avi 





e. Ses confi- 
d'un conseil 





secret lenu dans cet intervalle, de faire au Parlement plus de pro- 
messes cl d'avances encore. A la reprise de la séance, le Régent 





insista sur la création de nouveaux Conscils destinés à remplacer 
celui qu'avait institué Louis X1V, largement ouverts aux parle- 
mentaires, notamment en maitre religieuse, «qui devaient le lier 


1. Relation de ce qui est passé 
du président d'Aligre (Revue Rétrospective, 2 géri 
mali édit. de Lescure, 196, ! 1, p. 174 mémuir 
— SaintSimon, Mémoires (&lit. Chéruel, XIE, p. 114. 








u Parlement à la mort de Louis XIV, récit 
1 5, et M Marais our 


jar M le duc d'Oran. 
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pour ne point faire le mal ». Ce programme d'un gouvernement 
en quélque manière conslitutionnel el jansénisle flatlait à mer- 
veille les opinions du Parlement. El ce grand corps, à la fin, 
donna gain de cause au duc d'Orléans, en lui remeltant le 
commandement des troupes". 

Le duc du Maine « éfaif totalement tondu ». Achevant par 
dépit de se dépouiller lui-même, il demanda à être déchargé de la 
Wutelle du jeune Roi, puisqu'on lui otait les moyens d'y pourvoir. 
Les magistrats hésilaient encore. Le duc d'Orléans insista celte 
fois pour qu'on lui fit celle grâce. Il croyait se débarrasser 
ainsi de son adversaire Lout à fait el assurer définitivement sa 
victoires. 

C'élail une illusion, pourtant. Déchirant le lestament de 
Louis XIV, le Régent avait pris le pouvoir absolu, et pour lui seul 
Maisil l'avail pris en chef de parti, et par un complot. Louis XIV, 
pour éviler la guerre civile que le ressentiment ou les ambitions 
de Philippe V pouvaient allumer, avait prudemment associé au 
pouvoir du duc d'Orléans les hommes que le roi d'Espagne 
avait chance de rallier à ses desseins, le duc du Maine et les 
personnages de la vicille cour. Las décisions contraires du Par- 
lement faisaient du duc du Maine, une viclime, un chef d'op- 
pesilion, le lieutenant loul désigné de Philippe V. Et le due 
d'Orléans, au lieu d'étre l'arbitre incontesté des partis, demeurait, 
entre ses adversaires et les alliés qu'il s'était donnés, condamné 
à une politique de concessions ou de provocations facheuses. 
Son confident, Dubois comparait sa Régence à l'état où se trou- 
vait ordinairement l'Angleterre, divisée entre les partis?. C'était 








1. Ajouter aux textes précédents le procævertal de la séance tel qu'il est 
publié par Langlel-Dufrenoy, sous une furme authentique, dans les Mémoires de 
la hégence (Edit. 179, 1, pe 149 à 190). — C'est dans Saint-Simon que la querelle 
entre les Ducs et leurs jrartisans rewsurt Le plus clrirement (ÉdiL. Chéruel, XIE, 
pe 29-2u9, — Les mémoires des dues d'Antin et de Glaulnes aujourd'aui 
perdus, consultés et eitex par Lemntey (I, p. 35) renseignent bien Sur la xus- 
pension de séance, 




























2. La protestation du due du Maine est dans les Mémoires de la Hégeïce, À 
pe Va, — La lin dela séance dans M, Marais (Mémoires 1, pe 169-172) el le Mer- 
cire Historique (Coïlertion Ciniber et Danjou, XI, p. 6). 

3 Dubois à Noré, 18 juillet 1718 LA. ÉTR, Anglet, L 3%, fe 3611: « La France. 
pendant une minorité et dans l'état où elle est presentement, se trouve à peu 





près dans les mêmes mouvements où est ordinairement l'Angleterre, » 
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à la fois un aveu el une erreur. Il confessail que la France était 
désormais livrée sans pilote, sans gouvernement véritable, aux 
discordes civiles. Il partageait aussi l'illusion de ses contempo- 
rains impuissants à reconnallre, dans les disputes du Parlement 
ou de la place publique, les effets d'une liberté garantie ct réglée 
par une constitution ‘. 

Le pouvoir du Régent était, en effel, exposé aux mêmes con- 
tradiclions que celui du roi d'Angleterre, mais sans la moindre 
sauvegarde légale. La loi du royaume étant, en France, la volonté 
royale, et dans une minorilé, celle du roi défunt, le duc d'Or- 
léans avait commis la faute de se priver du seul appui qu'il eût, 
IL n'était plus le représentant d'un gouvernement longtemps 
obéi, mais le chef d'un parti, exposé aux emboches des partis 
contraires, de la vieille eour el du roi d'Espagne. 

Il était trop intelligent pour ne pas s'en rendre compte. Ou le 
vit, au lendemain du jour où il avait pris le pouvoir, y associer 
encore ceux qu'il avait la veille mallrailés, conserver au conseil 
de Régence les bâtards, le chancelier Voysin, Villeroy, le maré- 
chal d'Harcourt et les anciens secrélaires d'État, Torcy, la Vri 
lière el Pontehartrain avec voix consullalive, C'était, à l'exelu- 
sion de Tallard et Desmarets remplacés par 
le duc de 




















es amis personnels, 
imon, le maréchal de BRezons el l'évêque 
Bouthilier Chavigny, à peu près le Conseil qu'avait constitué 
Louis XIV. Ceile concession ne réparait pas les premières vio- 
lences de la Régence : elle prouva du moins que le Hégent en 
comprenait et voulait éviter les conséquences. Il semble alors 
qu'il eut mieux fait de'montrer dès le début plus de réserve et 
de prudence, de ne pas compromellre,en la voulant plus grande, 
la part d'autorité que lui avait léguée son oncle *. 

L'ambition lui avait diclé d'autres consils, ou plutôt avait 
précipité ses démarches. 11 s'était emparé du pouvoir, fiévreuse- 
ment, en homme à qui ni sa naissance, ni sa conduite ne lais- 
saient dix ans plus 101 espérer semblable fortune. Et peut-être 
pour s'en emparer ainsi, avait-il des motifs plus presents, dés 
espérances plus grandes encore. 





1. Voir Sorel, L'urope et la Réroïution frunraise, 1, h. 
2! Saint-Simon ‘édit. Chéruel, XI, p. 48,3 Celloinare, Mémotres dudit. 1, EU 
Tour L 2 








1 ANTROUUCTION 





L'âge du jeune Roi, l'état de sa santé qui ne faisait un sccrel 
pour personne semblaienl promettre au duc d'Orléans une situ: 
tion moins précaire et plus durable qu'une simple Régenci 
après la succession de Louis XIV, peut-être à brève échéance 
celle de Louis XV, le Trône de France enfin, au lieu de celte 
royauté espagnole, un instant entrevue en 1709. L'enjeu était 
trop considérable : le due se mit, dés le début, en état de 
gagner la partie. 

La partie d'ailleurs étail engagée avant la mort de Louis XIV. 
Les rares survivants de la famille royale décimée en quelques 
années « escomplaient à la fois la mort du vieillard et du pelit 
être si débile el si jeune qui pouvait disparaitre plus tôt ou en 
mème lemps que lui! ». Ces paroles sont de Cellamare, conti- 
dent et serviteur des projets ambitieux de Philippe V. Ge prince, 
non content d'avoir recueilli la succession d'Espagne, préparait 
déjà, en mai 1714, à sa maison celle de France, 11 n'hésitait 
pas à faire connaîlre ces vœux ot ses vucs à Louis XIV, sans 
ambages : « Si le Dauphin vient à manquer, S. M. catholique 
voudrait donner la eouronne de Franee à l'un de ses fils et 
garder pour elle celle d'Espagne?, » « 11 sera roi de France 
involontairement » disait alors son ministre del Giudice au 
ministre des rangères, Torey*. Un an plus tard, le 
roi d'Espagn: ail à son ambassadeur, Cellamare le même 
désir, sous la forme d'un ordre. Si celui-ci même se garda de 
disputer la Régence au due d'Orléans, ce fut « dans l'altente 
d'un bien plus certain el plus grand ». Il prit ee mal en 
patience; « un médecin maladroit, voyunt le sang en mouve- 
ment, aurait employé des remèdes irrilants » : Cellamare comp- 
Lait sur le lemps, l'attachement des Français aux Bourbo 
l'effet de ses caresses pour donner à son maitre mieux qu'une 
yence éphémère, la succession de Louis XV 4. 
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Si le due d'Orléans, de son côté, réclamait la Régence, c'était 
pour dispuler à son rival celle succession, estimant qu'en cer- 
tains cas possession vaut litre et avec l'espoir secret de faire 
d'une pierre deux coups. Dés le mois de mars 1715, il adressait 
son secrétaire officiel l'abbé de Thésut à Stair, l'ambassadeur 
d'Angleterre aulorisé par son gouvernement à prendre des 
mesures « pour lui procurer, en cas de mort du Dauphin, la 
succession de la couronne de France! ». Sans doute, le due 
d'Orléans n'avait pas pris l'initiative de celte entente avec 
l'élranger; il hésitait aussi à la payer du prix qu'y mellait le roi 
Gcorges I“, l'expulsion au delà des Alpes du Prétendant Stuart 
et des Jacobites. On comprend son embarras à régler avec les 
Anglais, et du vivant de Louis XIV, la succession de France: 
1 savait les Français, d'autre part, courlisans, ministres, bour- 
gcois el pelil peuple, favorables en général aux Slunrt, et 
craïgnait l'impopularité des mesures qu'à Londres on réclamait 
contre eux. Malgré lout, par les soins de l'abbé Dubois, il 
négociait avec lord Slair. Après la mort de Louis XIV, il l'au- 
torisait à venir assister, dans l'une des lanternes du Parlement, 
à la séance où se décida sa régence. N'élait-ce pas la preuve 
que les Anglais avaient deviné, encouragé ses espérances, el ne 
lui avaient pas déplu en s’offrant à les servir ? ? 

La succession de Louis XV élait donc, dès son avènement, la 
grande préoceupalion des princes dont le devoir eût élé de 
l'aider surlout à porter le lourd héritage de Louis XIV. Par la 
suile, quand la santé du Roi mineur se fut affermie, el que l'on 
vil son règne se prolonger autant que celui de son aïeul, on 





1. Letires de Slair à Slanhope, d'après In collection des Séuirs papers, 9 mars 
17B et 16 juin 17H, citées par Wiexener {Le Legent el be Anglais, pi. 2-2 lequel 
a établi d'après des documents indiseutables Îa part d'initiative des Anglais cb 
du due d'Orléans dans celle entente formée avant la murt dle Louis NIV. — 
Wiesener a également cité les instructions de Stanhoje À Stair, 4 juillet et 
8 août 1715, soit d'après le Record oflice, suit d'aprés les Shirx papers (Ib. 
ve 

2, C'est une plainte 41 ament dans les lettres de Siair et dans 
son précieux journal conserté dans les Hurdrickes l'ame aux dates du 
% 

3 1 ne faut pas eKagérer, ci Simon, Limportance 
du fait que Wiesener a ramené à a juste propurtion (0. 48, nole 13 D. 4, 
note 1). 
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œublia les incertitudes de sa première enfance. Ceux qu'elles 
avaient roublés s'étaient rassurés. Les ambitieux qui les avaient 
escomptées se gardèrent bien de rappeler leurs espérances. 
À voir régner Louis XV si longlemps, on n'imagina pas que 
d'autres eussent pu régner à sa place. EL pourtant l'histoire de 
ses premières années ne se peut expliquer que par les vœux peu 
charitables, les mesures secrèles et les rivalités de ses parents. 
Ce n'était point une minorité, comme celles de Louis XIII el de 
Louis XIV, livrée aux intrigues pour quelque lemps ; ce fut 
comme la veillée d'un règne nouveau auprès d'un Roi à peine né 
qu'on croyait déjà moribond. 

Une loi pourtant, enregistrée au Parlement en mars 1713 
après avis du Conseil Royal, inscrite dans le traité d'Utrecht, 
avait réglé la succession de France, assez neltement pour pré- 
venir loute brigue el loute discussion. La renonciation des 
Bourbons d'Espagne au trône de France avait, semble-til, établi 
les droits de la imaison d'Orléans, si la branche directe unique- 
ment représentée par Louis XV venait à s'étendre. 

Mais cette loi, on la discutait déjà; on la discule encore. La 
validité des Renonciations inscrites dans le traité d'Utrecht est 
une des questions de droit public les plus controverses. Elle a 
fail couler des flots d'encre, au xvm siècle. El depuis, elle a élé 
plus d'une fois examinée par les historiens surtout et les juris- 
consulles, plus préoccupés peut-être qu'il ne l'eût fallu des événe- 
ments du xx" siècle. Tant qu'il y aura des Bourbons d'un coté ou 
de l'autre des Pyrénées, on invoquera, on disculera les Renon- 
ciations. 

En 1846, le cabinet anglais irrité du projet de mariage du duc 
de Montpensier avee une princesse espagnole opposa à Louis- 
Philippe la renoncialion de ses ancêtres au trône d'Espagne. Et 
M. Giraud composa, à ce propos, en 1847, une étude sur les 
traités d'Utrecht remarquable à beaucoup d'égards, quoique 
suspecle par ses origines. 

Il n’y a pas de doute que le livre postérieur de M. de Courcy 
sur les Renonciations des Bourbons, lui ait été inspiré par une 
pensée poliique. La lettre qui sert de Préface à cet ouvrage le 
désigne au publie comme une œuvre à la fois « politique et 

















Google IERSI OF ÉALIPS RUE 


LA SUCCESSION DE FRANCE ET 





historique d'une haute importance ». De ce: 
du comte de Paris, l'un au moins est de trop au jugement de 
ceux qui ne cherchent que la vérité!. 

Le père Baudrillart, dans les études nombreuses qu'il a con: 
crées aux Renonciations, n’a voulu faire œuvre que d'historien : 
il l'affirme du moins. EL nous pouvons l'en croire*. Peut-être, 
cependant, a-til examiné ces Lextes, en juge plutôt qu'en histo- 
rien. C'est un procès loujours ouvert dont il décide, avec une 
chaleur qui étonne. Les plaidoyers des partis l'indignent. « Peut- 
on demander, dit-il à un juge, d'être imparlial devant le crime ? » 
A ses yeux Philippe V ful criminel d'avoir maintenu ses droils 
à la. succession de France malgré la loi de 1713*, 

Le point de vue auquel M. Baudrillart s'est placé n'était pas 
le plus favorable à l'examen rigoureux de celle affaire délicate. 
Comme un juge prudent el inslruil, il a, pour se faire une opi- 
nion molivée, compulsé les recueils d'anciennes lois françaises, 
Dumoulin, Chopin, Bacquet, examiné les précéconts ct le fait. 
S'il s'agissait d'une contestation entre particuliers, la méthode 
serai bonne. Mais les Renonciations sonl un article du droit 
public français el européen. Et le droit public des peuples doil 
être étudié dans ses rapports avec leur histoire, leurs idées, cl 
leurs croyances. Il se modifie avec elles, enregistre à un moment 
donné leurs conditions, mais n'engage pas leur avenir, Il est un 
précieux élément de la recherche hislorique : il ne peut ni ne 
doit la remplacer. 

On ne doit étudier les Renoncütions de 1713, ni comme 
une question de droit privé ni comme une maxime de droit 
publie invariable, mais comme un phénomène, une expression 
historiques à leur date, en elles-mêmes. 
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Les Renonciations sont contemporaines de celte période de In 
monarchie française où dans les dernières années de Louis XIV 
cette royauté a comme fléchi sous le poids de ses triomphes 
G'avait été d'abord pour elle un moment glorieux, quand un 
siècle après avoir failli tre dépossédés de la France par Phi- 
lippe H, les Dourbons avaient réussi à déposséder les Habsbourg 
de l'Espagne au profit d'un petit-fils de Henri IV. La grandeur 
du résullat n'avait d'égal que la grandeur de ln tâche qui alten- 
dait le due d'Anjou et ses conseillers à Madrid. Relever l'Es- 
pagne épuisée, après avoir guéri la France des maux qu'elle lui 
avait faits, c'était une œuvre digne des héritiers d'Anne d'Au- 
Wiche et de Marie-Thérèse, mais lourde. Elle n'avait pas effrayé 
la verlé vieillesse de Louis XIV 

Dés le début, par contre, elle avait inquiété l'Europe, les 
Hollandais, les Anglais surtout, nations de marchands protes- 
lants décidés à ne pas permettre qu'une mème monarchie catho- 
lique disposät directement ou indirectement des côles de 
l'Atlantique depuis Anvers jusqu'à Gibraltar, d'une partie de 
l'Halie et de la Méditerranée, et, avec le vaste domaine colonial 
de l'Espagne, du commerce des mondes nouveaux. Les puis- 
sances marilimes, comme on les appelait, n'avaient pas eu de 
peine à déterminer les Habsbourg, héritiers de Gharles-Quint, 
dépossédés de Loul ce riche hérilage, à le revendiquer. Pendant 
neuf ans Louis XIV soutint le poids de ces jalousies et de ces 
raneunes associées dans la Grande Alliancet. 

À la longue il le trouva trop lourd, Il renonça à la tache qu'il 
avait entreprise au delà des Pyrénées, jugeant que c'élait trop 
d'épuiser la France pour régénérer l'Espagne, EL en 1709, s'il 
nel dépendu que lui, il eûl fait la paix, et rappelé de Madrid 
tous les Français et son petit-fils même, Mais ni Philippe V, ni 
les Espagnols qui l'avaient demandé et défendu contre la coali- 
lion n'avaient é aux prières el aux conseils de 
Louis NIV qu'aux exigences de l'Europe. Pour les séparer, il 
aurait fallu que le Roi employat à son lour, comme les Alliés, la 
contrainte el même la violence. Si l'on comprend que la Hollande 
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et l'Angleterre, décidées à empêcher ln réunion de l'Espagne 
et de la France à lout prix, aient fail à Gertruydenberg celte 
condition de paix au vieux Roi et à Torey son ministre, le refus 
de ceux-ci s'explique mieux encore. 

La lutte continua; elle aurait pu continuer longtemps, impla- 
cable, entre les Bourbons et l'Europe sans un événement 
inattendu qui en modifia les condilions, la mort de l'Empereur 
Joseph I. Son successeur, l'archiduc Charles, au profit de qui 
les puissances maritimes s'étaient armées contre Philippe V, 
devenant à la fois roi d'Espagne el empereur d'Allemagne, 
aurait pu reconstituer, à partir de ce moment, la grande monar- 
chie catholique de Charles-Quint, si les Anglais lui eussent 
continué leur concours. Mais la mation et la reine s'étaient 
lassées d'une entreprise capable de procurer aux Habsbourg ce 
qu'à force de sacrifices elles avaient dispulé aux Bourbons. 
Soucieuse aussi de faire cesser par la paix la domination du 
parti wchig, le parti de la guerre el des généraux, l'Anglélerre 
avait alors, par un changement de ministère, chargé Bolingbroke 
et les Lorys d'abandonner l'Espagne définilivement aux Bour- 
bons, et exercé entre eux et l'Europe une sorte d'arbitrage el 
de médiation qui lui procura l'honneur de ln paix avec les 
moyens d'en régler les conditions à son profit * 

La première de ées condilions, formulée par les lorys à 
l'aurore même des négocialions, ce fut la « séparalion élernelle 
des couronnes de France et d'Espagne », le fondement essentiel 
et nécessaire de la paix qu'ils offrirent à Louis XTV de juillet à 
octobre 1711%. Ils demandèrent d'abord au Roi, que le réveil de la 
gloire française à Denain n'avait pas encore réconforlé, la sup- 
pression des lettres par lesquelles en décembre 1700 il avait 








1. Tout cela dans le même livre de Housset et nolamment reile conclusion, 
aux pages 1 et4 de la préface : « De là l'origine d'un troisième parti 
pour veiller continuellement «ur le« desseins des Habsbourg el des Bourb 
qu'on peut nommer celui des Défenseurs de lu Liberté. » 

2. De Courey, La coalition de 1701 (1 p. 233. — Weber: Der Priece von Lirechi — 
Becueil d'Acles et Mémoires relatifs à a Paix d'Uireeht, À p, 162 el suivantes. 
— Vast, Teaitét du réque de Louis XIV, Paris. Pirard, fastie, IL, p. 2, — Préli. 
misaires du 8 octobre 171 aux Archives des A. ET. ainsi qu'un volume des 
Mémoires et Docunents du fonds Angleterre (L. NVIT, (820 à 111, 
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entendu conserver à son petit-fils sa qualité et ses droits d'enfant 
de France. Louis XIV y avait consenti. 

Bientôt, celle concession parut aux négociateurs anglais une 
garantie insuffisante contre un retour d'ambition des Bourbons, 
surtout quand ils virent la mort frapper sans Lrève en 1712 
autour de Louis XIV, et Philippe V d'Espagne metre plus séparé 
du trône de France que par la vie Fragile d'un enfant de deux 
ans. Si, en cas de mort de cet enfant, le due de Berry semblait 
le seul héritier direct du vieux roi, ses droits ne se trouvaient 
reposer que sur la coutume royale qui avait fait perdre au due 
d'Anjou par l'absence sa qualité de prince français. Pour écarter 
à jamais le roi d'Espagne de la suecession de France, pour l'em- 
pêcher de réunir ces deux grandes monarchies si longlemps 
rivales, il fallait mieux qu'une loi française qui ne dépendit 
que de la volonté des Bourbons !, 11 fallait enchaïner celle 
volonté par des actes législatifs, indépendants de la loi royale 
de France, el placés sous la garantie el le contrale de l'Europe. 

Ces actes législatifs dont Bolingbroke et ses amis ont les 
premiers trouvé les formules au lendemain de la mort du due 
de Bourgogne, ces Renoncialions des Bourbons d'Espagne à la 
succession de France proposées par l'abbé Gautier à Louis XIV 
le 9 avril el subies par lui « pour éviler le renouvellement d'une 
gucrre impossible à soutenir » sont des actes diplomatiques 
d'origine anglaise, el de la nature des actes que la victoire per- 
met aux vainqueurs, impose aux vaincus. Cela se vit notamment 
aux moyens que Louis XIV employa pour les faire accepter à 
Philippe V, lui laissant jusqu'au dernier moment le choix de 
garder, en quittant l'Espagne, ses droits à la succession de 
France, où d'y renoncer en demeurant auprès de ses fidèles 
Espagnols à Madrid?. L'obligation mème du choix avait paru au 








1. Louis XIV rivog 
a paix d'Utrechts À 









dise, H, ps 19- 
que Tnbbé iautier apporta 





LA SUCCESSION DE FRANCE 3 


roi d'Espagne une injure et presque une violence :ilne se résigna 
comme son aïeul que par la crainte d'extrémilés plus grandes : 
«Les Anglais ne m'ont pas laissé, disait-il, le moindre loisir de 
prendre conseil et de délibérer! 

Mais en s'y résignant, les deux souvera 
firent pas faute de signaler l'atteinte profonde que la loi du 
vainqueur et la diplomalie anglaise portaient au droit monar- 
chique. Dès le mois d'avril 1712, Louis XIV en parlait à son 
conseil et chargeait son ministre Torcy de le répéter aux 
ministres de la reine Anne : « La renonciation demandée était 
nulle et inv 
veulent que le Prince le plus proche de la couronne en soit l'héri- 
ier nécessaire. C'est un patrimoine qu’ 
prédécesseur, ni du peuple, mais de la loi. Cette loi est regardée 
comme l'ouvi 
et nous sommes persuadés en France que Dieu seul la peut 
abolir. » À plus forte raison, Philippe V invoqua-t-il à son lour 
le principe monarchique pour l'opposer à celle loi « proposée el 
soutenue par les Anglais», des hérétiques qui déjà avaient violé 
le droit royal en consacrant l'usurpation de Guillaume II et 
les litres de la dynastie protestante en Angleterre ?, 

Pour les Anglais en revanche qui avaient définitivementrompu 
en 1688 avec la monarchie de droit divin et formulé la règle de 
la souveraineté populaire, pour les Hollandais depuis un siècle 
altachés aux principes républienins, les Renoncintions, c'est-à-dire 
le changement de l'ordre de succession en France, élaient un acte 
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Louis XIV acecpte le principe « pour 
éviter au royaume le renouvellement d'une guerre qu'il n'est plus en état de 
soutenir ». (Lere à Bomnae, À. ÊTI, Espagne, avril 1712, L 218, fe 76.3 Enfin, 
il propose à Philippe V de les accepier, pour maintenir son droit de revenir en 
France {Lettre du 10 août 1712, Arch, d'Aleala, citée par audrllart, 1, p. 491 

L. Voir le lexte de l'adresse de Philippe V aux Expagnuls dans le livre de 
AN de Courey à Renonciation des Rourhons au true de France, p. 2-18, 

22. Le texte capital, en ee qui concerne In France, est dans I lettre de Torey à 
Saint-Jean du # mars 1712 (A. ÊTR.. Angleterre, L #7, f° 113). C'es une lettre 
du ministre pariant au nom du roi de France qui accompaene ua mémoire lu et 
approuvé en Conseil. Torey y a joint une letire particulitre non moins éne 
gique (A. ÊTR, Angleterre, L 297, HA: « line faut pas bitir sœur le sable et 
prendre dea précautions inutiles pour assurer des aeles qui d'eux-mêmes 
seraient nuls. » — En ce qui concerne l'Espagne, le texte et lu réponse de Phi- 
lippe V. 
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aussi naturel, aussi valnble que l'union d'Utrecht en 1579 ou la 
Déclaration des Droits en 1688. Ils trouvèrent plutot étranges el 
même suspeeles les hésitationset Les raisons des princes Bour- 
bons : « Nous voulons croire, avait alors dit Bolingbroke, que 
vous tenez en France qu'il n'y a que Dieu qui puisse abolir la loi 
sur laquelle votre droit de succession est fondé, mais vous 
nous permeltrez de croire en Anglelerre qu'un prince peut se 
départir de ses droits et que celui en faveur de qui il aurait fait 
la renonc 











ion pourrait être soutenu avec juslice par les puis- 
sances qui auraient garanti les traités*. » Aux doctrines et aux 
théories de droit divin qui les faisaient sourire, les ministres 
anglais avaient répliqué par une consultation demandée aux 
juristes de l'Université d'Oxford, qui conelurent À un argument 
péremptoire : le droit des peuples qui disposaient, à ce moment, 
par la victoire, de ln pait, à régler en France et en Espagne 
les successions royales d'après les mêmes principes qu'en 
Angleterre. 

Bolingbroke vint à Paris, Ormond s'en alla à Madrid pour dicter 
expressément aux Bourbons les formules qu'ils leur impossient. 
« L'un des principaux fondements des Lrailés de paix étant 
d'élablir pour Loujours le bien universel et le repos de l'Europe, 
il a élé proposé et fail inslance par l'Angleterre, déclarait 
Philippe V, et il a été convenu de ma part, et de celle du Roi 
mon grand-père, que pour éviler en quelque manière que ce soil 
l'union de cette monarchie à celle de France, il se fit des renon- 
ciations réciproques pour moi et tous mes descendants à la suc- 
cession de la monarchie de France et de la part des princes de 
France et de leur ligne présente à la succession de celle d'Es- 
pagne, faisant réciproquement une abdicalion volontaire de tous 
les droits que les deux maisons peuvent avoir de se succéder 
mutuellement #. » 

Arbitre de la paix que les peuples ont accueillie comme un 
bienfait, l'Angleterre, par les actes internationaux qui la préparent 
étla garantissent, a ainsi imposé aux Bourbons un droit nouveau 














1. Bolingbroke à Torcy. 3 avril 17 (édit. francaise, Dentu, 1808, L p. 1561: 
Bolinghroke à M, Marsehall, 5 avril 1712 (Ha. 86. LP V6 
2. Dumont, Carpe Diplamul que À VI, pH 
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contraire à leurs habitudes et à leurs prélentions dynastiques, 
conforme cependant aux exigences de leur situation, un instant 
presque désespérée. : 
Tout ce que les hommes d'État anglais ont pu alors réunir de 
moyens, de garanties pour assurer les renonciations des souve- 
rains ainsi que la succession protestante en Angleterre par la 
volonté expresse des nations curopéennes qui réglait désormais, 
au lieu de ln loi divine, ces héritages princiers, ils l'ont 
employé, accumulé. Ils exigérent que Philippe V à Madrid con- 
voquêt le 6 octobre 1712 les Corlès en présence de leur envoyé 
Lexington, et fit confirmer par les représentants de la nation 
espagnole l'abandon de ses droits de prince français. Ils eurent 
l'idée de demander une Assemblée extraordinaire des États 
généraux à Louis XIV, qui « au simple soupçon d'une autorité 
confirmalive de la sienne se hérissa ! ». Ils oblinrent cependant 
comme concession l'enregistrement des Renonciations en mars 
1713 au Parlement de Paris qui retrouvait à celle occasion 
quelque chose du pouvoir législatif ct constitutif refusé à ses 
prélentions par une royauté sans contrôle depuis la Fronde*. 
Quand ils signèrent au mois d'avril les traités d'Utrecht, les 
Anglais pouvaient croire leur œuvre définitive et durable: et, 
sclon leur conception du droit public européen, elle l'était. 
Elle ne le fut jamais au regard des hommes d'Élat, des souve- 
rains, el des courtisans obslinément fidèles au droit monarchique. 
Torcy avait dès le premier jour averti Bolingbroke qu'il avait 
«tort de batir sur le sable, et de prendre lant de précautions pour 
assurer des actes nuls par eux-mêmes ». Il ne s'élait point gèné 
pour conseiller à Philippe V la paix mème au prix d'une Renon- 





ciation qui « étant contre les lois ne pourra jamais subsister ». 
Et son opinion, qui n'avait point arrèté les Anglais « peu accou- 
tumés, dit Saint-Simon, à ces maximes3 », était partagée par la 
majorité des Français comme elle élait appuyée à Madrid par le 
conldent italien de Philippe V, l'abbé Alberoni. « Quelques pré- 





1. Saint-Simon, Mémoires (Édit. Chéruel, IX, p. ) 

2. Encore fallut-il que le Coneeil du Roi décidit Louis NIV à eubir cette rondi. 
tion lleltre de Bonnac à Ia princesse des Urains, A1 vel 
Henonciation des Bourbons, p. A5, — Giraud, Tra! 

3. Saint-Simon, Mémoires (Edit, Chéruel, IX, pe 33 
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cautions qu'on prenne pour l'avenir, écrivait-il à la fin de 1712, 
les Renoneiations se trouveront inutiles quand l'échéance 
viendra! » 

Le changement de l'ordre de succession en France, en F4 
pagne, avantageux aux puissances maritimes qui se crurent 
à jamais préservées de la réunion des deux grandes monar- 
chies catholiques ne demeura ainsi aux yeux de beaucoup de 
Français el d'Espagnols qu'une application passagère de la loi 
du plus fort, une usurpation aussi discutable que les entreprises 
formées par les princes protestants d'Orange ou de Hanovre 
depuis 1688, avec le concours des Hollandais el des Anglais, 
sur les droits des Sluart catholiques 

Si l'on avait étudié les Renonciations, à ce double point de vue 
si différent ot lout opposé des partisans du droil populaire el du 
droit divin, qui les exigérent, les inventèrent ou les subirent, on 
se ft épargné bien des discussions inutiles: on n'aurait pas 
cherché à se rendre compte si longuement de leur valeur au 
point de vue de la justice et du droit. Il n'importe pas à l'histo- 
rien d'examiner, avec MM. Baudrillart ou de Courey, si le droit 
divin formulé par l'avocat du Roi Bignon, invoqué par Torcy 
fut où non une « mauvaise plaisanterie? » ou de reprendre les 
critiques indignées de Voltaire contre ce prince d'Orange qui 
invoquait, pour détrôner son beau-père, la volonté du peuple 
anglais, définitivement inscrite dans les traités d'UtrechL. 











1. Voir la etre particulière de Torey à Snint-Jean, du 2 mars 1712 LA. ÉTR., 
Augoterre, L 2, fe 112 dont les termes se Hrouvent roproduils dans lex 
Mémaires eà Népuciationx de re miniatro, al vonfurmes à une lotire du à avril de 

A ÊTRE, Espaune, € 3, fe 70 — La lettre d'Albert 
que nous citons et du octobre 1712 ndromnée au cum ltuves ('dition Emile 
Hourgeois, Lom I, p. 190. 

2. Ge passage de M. Handrilart, Pipe 9° et bn cuur de France, 1, p. LR, 
indique bien par quelle Wemance analogue à celle de M. de Courey toute cette 
étude est inspirée et conduite, Le Livre de Tavoeat général Mignon, invoqué 

3 contesté par Bolinabroke (Corresp. de Holngbroke. trad. française, 

A san Traité de L'Ereeltence des Hi ef due Hoyatone. éd 610, 3 Par. 
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de la France et de l'Europe ét a moins dus réspeclable qu'une cou 
tue subreptirement établie et dont la formule ne se trouve nulle part.» Là 
A js a ques pas d'une discussion sar la valeur du droit 
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Il faut étudier les Renoncialions, non pour affirmer la valeur 
des droits qu'elles ont pu conférer à Lelle famille ou à lel prince, 
mais pour noter la portée des motifs qui les ent inspirées, les 
raisons, les intérêts de leurs auteurs ou de leurs partisans, les 
doctrines el les résistances de leurs adversaires, le conflit 
qu'elles ont créé dans la succession de France, au moment où 
n'était pas achevée la querelle de la succession d'Angleterre. 

L'histoire de la Régence ct de l'Europe à celte époque fut en 
grande partie déterminée par les craintes ou les espérances, les 
maximes et les discussions de droit que provoqua, après la mort 
de Louis XIV, dans les cabinets européens et l'entourage des 
princes, la perspective d'une succession aussi considérable. Les 
Renoncialions, les arguments par lesquels les contemporains 
les ont soutenues ou comballues, sont les documents les plus 
propres à nous éclairer sur les croyances el les opinions, Les 
tendances et les manœuvres des partis, des politiques, des sou- 
verains ct de leurs ministres intéressés à régler celle grande 
affaire selon leurs intérêts ou leurs ambitions. 

Si Philippe V, après s'êlre engagé par un serment authentique 
et avoir engagé l'Espagne par un vole des Corlés au respeel de 
ces actes de succession, songea presque aussitôt après la paix, 
à maintenir les droits de sa famille le cas échéant, ce n'était pas 
uniquement le fait d'une ambition maladive, et incapable de se 
résigner : ce fut aussi l'effet d'une impuissance absolue à conce- 
voir, comme Lous les Français élevés dans les principes du 
droit divin, une loi de succession réglée par la seule volonté 
des peuples et dans des acles inlernalionaux. Il persisla à se 
considérer comme le champion de la légilimité méconnue en 
sa personne, et ses compatrioles le considérèrent longlemps 
ainsi. 

A peine le gouvernement de la France fut-il donné pendant 
la minorité, au duc d'Orléans, que pour réserver l'avenir, le 
prince de Cellumare s'en vint invoquer auprès des vieux servi- 
leurs de Louis XIV Les droits intangibles de Philippe V.. 1] visita 
Torcy, Polignac, Berwick, Villeroy. La vieille cour lui parut dans 
les mêmes sentiments que son mallre el tous les partisans du 
droit divin. « L'autorité du due d'Orléans ne leur paraissait pes 
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légitime!. » On n'acceplail sa Régence que par contrainte, par 
la peur d'une guerre civile, et l'espoir d'un changement prochain. 
Tous, ainsi que Cellamare et son maitre, se réservaient pour 
l'heure où une question plus grave se poserail : après la succes 
sion de Louis XIV et la régence, la succession de Louis XV 
lui-même 

Le cas échéant, le choix de la majorité des Français lidèle à la 
coutume établie n'élait guère douteux. Saint-Simon, l'ami d'en- 
fance du Régent, le conseiller de la Régence lui disait bien en face, 
en 1719 « que si le roi d'Espagne entrait en France pour reven- 
diquer ses droits, il quilterait son ami avec des larmes et se ran- 
gerait du côté de Philippe V. Si moi, ajoutait-il, tel que je suis 
pour vous, pense el sens de la sorte, qu'espéreriez-vous de tous 
les autres vrais Français?» Les palrioles de ce temps el de la 
cour estimaient « que le Roi lui-même, à la téte de la nation, n'a 
pas le droit de donner en aueun éas, ni à qui que ce soil le droit 
de succéder à la couronne acquise aux mâles d'ainé en aîné. » 
C'était Loujours la portée du discours Lenu par Torey aux Anglais 
en 1712. Le duc de Bourbon, le cardinal Fleury qui devait dis- 
poser du royaume pendant vingt ans partagèrent ces sentiments. 
L'un disait à Philippe V, quelques années plus lard: « Si, ce 
qu'à Dieu ne ploise, le Roi mourail sans ‘embrasserais 
et soutiendrais les intérêts de Votre Majesté avec autant de zèle 
que de fidélité. » El Fleury n'élail pas moins affirmatif : « Je 
serai loujours fidèle au sang de Louis XIV. Mon attachement 
n'est fondé sur aucun intérêt. Il n'a d'autres principes que les 
lois du royaume ct l'avantage de ma patrie ?. » 
Tant que Louis XV ne fut pas assuré de vivre et d'avoir des 
courtisans el ministres en France, par leur loyalisme, 
eutretinrent ainsi les espérances de Philippe V contre les Renon- 
cialions qui l'avaient proserit el relranché de la famille royale. 
ne manière de patriotisme, cet attache- 
ment presque instinetif et Lraditionnel aux coutumes et aux 










































Mémoires rnérits, 1e 





RAS à 
pe Ÿ, 2 bus. LAN: le cardinal Fleury à Phi- 
mov. LAN (archi, d'Aleal, Le 4 letlres citées par Baudrill 
us des Scirucer Mantes 1 Foitques, IN D 











Eumptes ven 





Google JIVERSITY OF CALIFOR 





LA SCCCESSION DE FRANCE ul 


princes de la maison royale. Illeur élait commun avec la plu- 
part des Français : il suflit pour s'en convaincre d'ouvrir le 
Siècle de Louis XIV, ce monument élevé par la bourgeoisie fran- 
çaise à la gloire de la monarchie nalionale. L'auteur n'en tut 
point mêlé, comme les courlisans de Louis XIV ou les ministres, 
aux intrigues politiques. Son langage est pourtant le leur : « De 
Lels actes, dillil, à propos des Renonciations qu'il juge en homme 
de sa classe, en Français de son temps, lient bien peu les 
hommes, Il n'y a pas encore de loi reconnue qui oblige les des- 
cendants à se priver du droit de régner auquel ont renoncé leur 
père. Les Renonciations ne sont efficaces que quand l'intére 
commun continue de s'accorder avec elles. » C'est le mème écri 
vain qui n'a point pardonné à Mazarin d'avoir sacrifié les Sluart 
à Cromwell «un usurpateur », ét qui félicilait Louis XIV de 
les avoir défendus contre Guillaume Il, un usurpateur à son 
tour. 

Les théories politiques sur Je droit des peuples, formées et 
réalisées dans les pays protestants au xvu siècle, n'avaient pas 
pénétré alors la France catholique et monarchiste. Elle était 
trop profondément imbue des doctrines contraires, Lrop allachée 
à la loi dynastique qu'elle croyait née avec elle. « Si ee n'était 
qu'une loi écrite, elle serait comme hors de In nation, disait un 
auteur de ce temps avec raison ; elle envelopperait seulement le 
eorps politique de l'État, Semblable à un vêlement, on pourrait 
l'arracher aux Français: mais, c'est un usage primitif el cons- 
tant qui s'esl insinué dans leur sang; il s'es allaché à leurs 
entrailles; il fait comme une portion de chaque membre de cette 
nation ?, » Le cerveau des Français, au début du xvmf siècle, 
avait 66 pélri de telle façon par les écrivains el les politiques 
du siècle précédent, qu'ils étaient incapables d'accepter où de 
comprendre les Renonciations, ou toule autre formule de la sou- 
ent, avec leurs princes, seulement 
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par l'Angleterre aux traités d'Utrecht. Leur résistance, passive, 
mais Lenace, à l'ordre de succession que le vainqueur venait de 
leur prescrire n'avail d'égale que la résolution bien formelle du 
peuple anglais el de ses chefs d obliger la France à respecter les 
Renoncialions. 

Si d'une part, les Français fussent demeurés seuls mattres du 
droit monarchique qu'ils avaient coutume de pratiquer, si de 
l'autre les Anglais et l'Europe avaient élé certains du consente- 
ment de la France ou de ses princes aux Renoncialions qu'ils 
avaient inventées, le grave problème ne se fût pas posé en 1715, 
qui, pour l'avenir, résultait de la fragilité de la vie de Louis XV 
e£ de son règne. Ce ne fut done pas l'ambilion des princes Bour- 
bons seulement qui fit alors du problème de la Succession de 
France une question ouverte, que les renoncialions ne pouvaient 
suffire ni à résoudre, ni à fermer définitivement. 

Ge n'est pas non plus un hasard, si l'Europe, outre la France, 
dut être occupée alors, de 1688 à 1748, pendant soixante ans, de 
questions de succession, succession protestante en Angleterre, 
succession d'Espagne, succession de Neuchalel et bientôt suc- 
ces 











ion d'Autriche ou des duchés italiens ? Si l'on discuta si 
quemment alors sur les moindres successions politiques comme 
sur les plus grandes, cela vint de ce qu'on commençait de les 
régler suivant des méthodes nouvelles. Des idées, des habitudes 
qui n'élaienl point encore acecplées lendaïent à modifier les 
procédés de transmission el d'exercice du pouvoir souverain 
dans les Élats européens comme en Angleterre !, Celte évolution 
s'opérait par des Lransilions qui gardaient quelque chose des 
formes anciennes : en Angleterre par les bills sur la succession 
protestante qui exeluait du Lrône non les Stuart en général, mais 
les Stuart catholiques, en Espagne par un testament royal, en 
France par les Renonciations des princes, en Suisse par une 
procédure juridique. Mois en réalité, les Communes à Londres 
faisaient au nom de la nation leurs conditions à la royauté ; 
les grinds d'Espagne avaient dicté de même le testament de 
Chares Il, les juges de Neuchatelimposaient les lois du peuple au 
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roi de Prusse, el les nations maritimes les leurs aussi à Philippe V 
et à Louis XIV, Bientot, entrainé par l'exemple, le chef de la 
maison d'Autriche allait de lui-même soumettre aux peuples de 
sa monarchie el de l'Europe l'ordre nouveau de succession que 
sa Pragmatique élablissait en faveur de sa fille: changements 
profonds el si décisifs dans les usages politiques de l Europe que 
Le ministre du Roi le plus absolu, le marquis de Torcy, conseil- 
lait à Louis XIV d'en instruire au plus tot son personnel diplo- 
matique pour mieux jusbilier eL défendre ses desseins. 

Aueun peuple, naturellement, n'avait plus fait que la nation 
anglaise pour répandre en Europe ces maximes nouvelles. Après 
se les être appliquées, aprés s'èlre donné, pour les soulenir el 
de sa propre volonté, un prince appelé d'an pays républicain, elle 
avait imposé à Louis XIV, par vingl ans de guerre, le respeel 
de la sucecssion prolestante en » Guillaume d'Orange 
et de la maison de Hanovre. Elle l'avail obligé, en outre, à lu 
consulter dès 1698 pour la sucecssion d' L fail en sorte, 
s de partage, que les Espagnols avaient 
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résolu d'imposer à Charles Il, pu 
choix. La politique anglaise avait encore en 1707 fait Lriompher 
à Neuchalel, en faveur de Frédéric Ie de Prusse, le droit des 
ns. « La couronne de la Grande-Bretagne, écrivait un 
sle autorisé de ce temps, lient une place bien brillante 
aujourd'hui entre les souverains; elle y fail une figure qui eût 
donné de la jalousie à Louis XIV même. Elle doit le com- 
lat à la Révolution de 1688 qui a appris à 
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à l'Europe un roi de leur 
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mencement de cet 
tous les souverains ce que les peuples sont en droit de 
secouer le joug d'un tyran. C'est le concours des suffrages ou 
publies ou Ineites qui établit un roi sur toute une nation. Cette 
révolution a mis l'Angleterre hors de pages: elle n'a plus été 
dépendante des intrigues de ses voisins; elle a commencé de 
régner chez elle el insensiblement elle a pris un grand ascen- 
dant sur les intérêts de ses voisins, une influence générale sur 
toutes les af'aires de l'Europe 

Depuis le moment où, pour leurs intéréts et par leur victoire, 
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les Anglais eurent réussi à changer par les Renonciations cn 
France comme chez eux l'ordre el la loi des souvcrainelés pr 
cières, il ÿ eut, selon la parole de Bolingbroke, « une succes- 
sion ouverte au trône de France! ». Peut-être edlil été plus 
conforme au droit élabli par la Révolution de 1688 de laisser les 
Français eux-mêmes se choisir leur souverain, après la mort de 
Louis XIV, een cas de mort de Louis XV. Les hommes 
d'État anglais l'ont si bien senti que, pour dissimuler et étayer la 
faiblesse de leurs prétentions, ils avaient exigé de Louis XIV un 
enregistrement des actes de succession au Parlement de Paris. 
Ge corps de justice n'avait avec l'assemblée nationale anglaise de 
commun que le nom. Mais c'élail précisément par défiance des 
rois Dourbons et de leurs sujets mécontents de la défaite infti- 
gée par le traité d'Utrecht au droit légitime, qu'ils allachaient 
une égale importance aux lois de succession inscrites pour la 
France el l'Angleterre dans ces traités. Le roi de la Grande- 
Bretagne qui venait en vertu de ces lois de succéder à la reine 
Amne, l'électeur de Hanovre, Georges Is particulièrement, consi- 
dérait son cousin, le fils de la Palatine, le due d'Orléans, comme 
son allié naturel et légitime. Sa politique, soutenue par les 
ministres whigs, el toujours réglée par la crainte des alliances 
que le Prélendant Stuart pouvail trouver auprés des Bourbons, 
n'était pas moins active en faveur des d'Orléans que la diplomatie 
espagnole l'était contre eux. 

Peu de Lemps après son avénement, Gorges I offrit à son 
cousin Philippe d'Orléans son concours par un lraité en forme. 11 
chargea de la négocialion son nouveau ministre en France, lord 
John Dalrymple Stair, qui arriva à Paris le 23 janvier 1715. La 
lache principale que lui confiaient le roi d'Anglelerre ct les 
ministres whigs, ses amis était de surveiller les intrigues des 
jucobites dont les espérances s'élaient ranimées avec la fin pro- 
chaine de la reine Anne, les menées des Lorys, auteurs de la paix 
d'Utrecht, et les encouragements de Louis XIV. Si, docile aux 
conseils de Bolingbroke, d'Ormond, d'Oxford qui négociaient 
par les soins de l'abbé Gautier et de Berwick avec Torey ct 
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Louis XIV4, le Prélendant avait pris la résolulion de se faire 
protestant, si la reine Anne n'avait pas élé enlevée par une 
maladie subite, la dynastie hanovrienne n'eût pas élé appelée 
le 12 août 1714 au trône d'Angleterre. Malgré l'énergie des Whigs 
qui l'avaient appelée, soutenue, el avaient repris le ministère 
par l'exil des torys, malgré les stipulations formelles des traités 
d'Urecht, elle ne s'y sentait pas encore bien installée : 
Georges I" redoutait les complots que pouvaient former les Lorys 
exilés avec les Bourbons en faveur de Jacques III retiré en 
Lorraine, dans une province à demi-française *, C'était à dessein 
qu'il avait fait choix, pour le représenter à Paris ct l'informer, 
d'un ancien compagnon d'armes de Marlborough, brutalement, 
fidélement dévoué aux whigs, un « Écossais grand et bien fait 
qui portait le nez au vent avec un air insolenl, parlait éloquem- 
ment el démesurément de lout, une sorte de matamore, Loujours 
en éveil, Luujours aux écoutes, exigcant el diflicile à apaiser ou 
à cndormir®»., 

Et pour le même motif, Georges I* el ses ministres avaient 
recommandé à Slair de veiller en même lemps à la succession 
de France, et aux démarches du roi d'Espagne. De celle suc- 
cession pouvait en partic dépendre la fortune de la dynastie 
hanovrienne el des whigs en Angleterre. Quand lord Stair 
quilla son maitre, en janvier 1715 ce fut par ordre qu'un des 
secrélaires d'État, Slanhope rédigea l'instruclion suivante: 
« Nous trouvons à propos de vous ordonner d'une manière par- 
tieulière de tâcher par tout moyen d'entretenir la plus étroile cl 
la plus inline correspondance que vous pourrés avec notre frère, 











1. L'histoire de ces négociations curieuses entre le Prétendant, los ministres 
ya et la France a été pour la première fois établie «ur des piñees authent 
par Mahon, Histoire d'Angleterre édit. Tauchnite, 13, 1, p. 37-48 Apte 
Elle re trouve déjà indiquée damales Mémoiren de Henviek 11, pe 1%). À signaler 
surtout les lettres de Berwick au Prétendant de 2 mai 1713 et 6 mai 7H et 
de d'Iberrille à Torcy du 2 juillet 1714 et de l'abbé 
vrier LH (Nahon, Hô. of England, D, p. 5 Une lettre entin de Bolin 
Swift, du 1H août A714 (Correp., édit, LA, 11, p. ALT), établit que les mesures 
étaient prises pour une restauration des Sinurt 

2. Green, Histoire du Peuple anglais, si 
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le duc d'Orléans. Vous profiterez de chaque occasion qui se 
présentera pour l'assurer en notre nom combien nous sommes 
prls à favoriser el à soulenir son droit à la succession de la 
couronne de France, comme elle a été élablie par les derniers 
aeles de renonciation. Vous l'encouragerés à s'appuyer sur 
nous el sur nos royaumes, pour avoir l'assistance la plus eff- 
ence, lorsque le cas arrivera et vous lachorés de lui persuader 
par les motifs les plus puissants que vous pourrés employer à 
vous faire ouverture de ses vues, afin de concerter par avance 
un plan sur lequel on agira el disposera les affaires en sa 
faveurt, » 

Ainsi, Louis XIV n'était pas encore mort, que la candidature 
du duc d'Orléans non seulement à la Régence, mais formelle- 
ment au trône de France devenait un des premiers objels de la 
politique anglaise. Signalée comme un des principaux devoirs 
de sa charge à l'agent fougueux et tenace que Georges I 
envoyait alors à Paris, elle fut l'origine du secret qui ne tarda 
pas à s'élablir entre Stair, le Régent el ses amis. A peine Slair 
fuLil en France que sa maison Lenue sur un grand pied, la bonne 
chère el les orgies engagcantes qu'on y trouvait allirèrent chez 
lui les courlisans dans le parti de l'Angleterre el du due d'Or- 
léans. L'envoyé de Georges I employait les mêmes procédés 
que Cellamare pour former une faction espagnole au service 
du parti anglais*. 11 recevait el faisait causer les grands sci- 
gneurs, entrelenait leur admiration pour l'Angleterre. « C'est 
une chose incroyable, combien ils délestent leurs conditions 
et raffolent de lanotre®, » Le due de Noilles purticuliérement 
paraissail se préparer «à être un parfait Anglais ». 

Quant au due d'Orléans, s'il n'hésitait pas à faire connaître 
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à Slair, oralement, ses espérances el le prix qu'il altachail 
pour les réaliser au concours des Anglais, il se gardait bien de 
lout engagement écrit. Il évitait de se l'aire voir trop souvent 
chez l'ambassadeur. Ses secrétaires même, qu'il dépèchail à 
l'envoyé anglais plus fréquemment, l'abbé de Thésut, l'abbé 
Dubois préféraient aux rendez-vous affichés et connus les ren- 
contres scerèles, el qui pouvaient paraître inopinées. Malgré 
son désir d'aboutir, sur les instances des ministres angl 
Stair employait les mêmes détours pour dérober ses démarches 
au gouvernement français et jamais n'en parla dans ses leltres 
officielles #. 

Il n'en demeure pas moins certain que l'Angleterre, pour sou- 
tenir l'effet des Renonciations aussi bien que l'Espagne pour les 
combattre, avait pris toutes ses mesures dès 17 
sion de France élait à l'avènement même de Louis XV, une 
affaire eapilale, le principal problème de la Régence, en vue 
duquel l'Europe se partageait en deux parlis et presque en deux 
camps #. Toutes les autres questions, qui inléressaient alors les 
politiques,conscillers des souverains hommes d'État des nations, 
pour l'avenir des dynasties el la grandeur des peuples, nalurel- 
lement sy trouvèrent melées. Voltaire, parlant de ces Renoncia- 
lions et de celle succession avec beaucoup de raison, disait 
« Elles ne sont efficaces que quand l'intérèl commun continue 
de s'accorder avec elles.» Le malheur et le problème étaient qu'il 
n'y avait pas en Europe d'intérôt commun, mais autant de 
germes de discordes que d'intérêts contradictoires et diver- 
gents. 
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1. Toutes ces relations secrètes ont été très nettement trouvées et exposées 
par M. Wiesener, Le Régent el des Angluis, 1, . 2 € «ui. 

2 Cela est trés formellement exprimé dans un mémoire qu'orace Walpole 
adressait à George 1° et à ses ministres pour leur recommander de res 
aliances avec la Hollande et l'Autriche contre les Bourbons eL les SI 
par les liens de famille et de religion, 31 déc. 1715 (Wiesener, pi 01 
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La situation politique de l'Europe, à la fin du règne de 
Louis XIV, au début du règne de Louis XV, fut aussi douteuse, 
aussi compliquée que celle de la France elle-même. Les Fran- 
çais d'abord ne la virent point ainsi, parce qu'elle leur paraissait 
nettement établie parles grands traités, conclusion inespérée des 
longues guerres de Louis XIV. Depuis un siècle surtout, ils 
n'avaient en général qu'une règle pour mesurer la portée des 
événements qui se passaient autour d'eux, c'était la haine de la 
Maison d'Autriche. Les souvenirs gloricux du xvri siècle, l'édu- 
cation nationale avaient fait de la politique de Richelieu conti- 
nuée par Mazarin et Louis XIV, de la nécessité d'abaisser les 
Habsbourg avec le concours des puissances protestantes, avec 
les alliés du Nord et de l'Orient, une maxime d'État, le principe 
essentiel de notre politique extérieure. Jugés à celte mesure 
sique et incomplète, les traités d'Utrecht, de Bade et de Rastadt, 
qui confirmaient et achevaient l'œuvre des grands traités du 
xvif siècle, pouvaient passer pour une vicloire de la France sur 
la Maison d'Autriche sa rivale : l'Espagne, le centre el la cita- 
delle des entreprises formées par les Habsbourg contre la 
wité de la monarchie depuis Gharles-Quint, l'objet principal 
des convoilises des Bourbons depuis soixante ans, apparlenail 
désormais à un prince français‘. 
Par la façon même dont l'hérilage espagnol avait été attribué 
à Philippe V, la diplomatie semblait, en meltant fin à celte 
longue querelle, avoir réalisé d'autre part une œuvre d'équilibre 
et de paix durables, 
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Les Bourbons n'avaient reçu l'Espagne qu'à ln condition 
d'abandonner aux Habsbourg l'Italie, Naples, le Milanais, la 
Sordrigne ct les Pays-Bas ealholiques, ces riches provinces 
qui, depuis le xvr siècle, formaient les enjeux les plus disputés, 
elles champs clos du duel engagé entre les deux Moisons. Eten 
relour, les compensations accordées à l'Empereur avaient été 
caleulées de serle qu'elles ne pouvaient constituer un accroisse- 
ment de puissance dangereux pour l'équilibre de l Europe, ni 
pour la süreté de ln Franco. 

Ses conquêtes italiennes se trouvaient dans le présent res- 
roi 
royauté, acquérait Exilles et Fénesirelles, une partie du Mont- 
ferrat el la Sicile, par la souverainelé des Médicis on Toscane, 
par celle des Farnèse à Parme, aflirmées el garanties aux trailés 
d'Utrecht et de Rastadt, Dans l'avenir, elles élaient plus encore 
limitées par les actes diplomatiques qui proclamaient la neutra- 
lité de l'Italie. 

Les Flandres ne revenaient après doux siècles à l'hérilier de 
Charles-Quint que grevées d'une servitude au profit des Ilollan- 
dais qui les avaient toujours convoitées. Depuis les trailés de 
Ryswick el pendant la guerre de la Succession d'Espagne, 
l'Europe, sous prétexte d'opposer une barrière aux ambitions 
de Louis XIV, avait consenti aux Provinces Unies le droit 
d'installer des garnisons el de commander dans Maëstrichl, 
Charleroi, Limbourg, Binche, Courtrai, Oudenarde el Saint-Ghi 
lain. Au traité d'Utrecht le maintien de ee droit fut le principal 
et presque le seul profit des Ilollandais, el bientôt l'empereur 
Charles VI allait le leur confirmer par un nouveau trailé de Bar- 
rière qui, en lui laissant la souveraincté des Pays-Bas, la dimi- 
nuit d’une sorte de protectorat conservé par les Provinces 
Unies. 

11 n'y avait pas jusqu'en Allemagne, où l'autorité de l'Em- 
pereur, accrue de provinces lointaines extérieures à l'Empire, 
ne se trouval réduile par les progrès des Maisons princières, 
chaque jour plus indépendantes cl plus fortes, le Hanovre 
désormais éleclorat, agrandi de Brême el Verden et pourvu d'une 
couronne royale en Angleierre, le Brandebourg, royaume qui 





ntes par les progrès de la Maison de Savoie qui, avec ln 
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ne relevait plus en Prusse de l'Empire, fortifié par l'acquisi- 
tion d'Osnabrück el de la Gucldre, la Saxe, appuyée sur la 
royauté en Pologne, la Bavière entièrement restaurée après 
les années de crise où elle avai été victime de son alliance avec 
la France. 

Cette paix, qui avait procuré ainsi des satisfactions essentielles 
aux Bourbons olaux Habsbourg, 








ms leur donner raison complè- 
tement de partet d'autre, semblait délivrer l'Europe de leurlongue 
querelle, el ne point leur laisser ni molifs de revanche, ni pers 
peclives d'ambition, La monarchie française ne pouvait plus 
prélendre à aucun des domaines de l'Espagne : elle était evelue 
des Pays-Bas catholiques par les forces de l'Autriche et de la 
Hollande combinées dans ce système de la Barrière qui préps- 
rait la neutralité de la Belgique ; elle était arrétée sur le Rhin par 
une clause qui déclarait ce fleuve limile entre elle et M'Ale- 
magne. La cession d'Exilles et Fenestrelles enfin, au roi de Sicile 
constitué contre elle comme le gardien des Alpes, la neutralité 
de l'Italie fermaient à ses ambitions les plaines du Po. 

Mois, si le roi de France se trouvait ainsi défendu contre les 
tentations, il ne l'était pas moins contre les ennemis de sa 
puissance demeurée en somme intacte après un siècle de com- 
bats, de risques et d'efforts. Assuré de sa frontière des Pyrénées, 
au delà de laquelle régnait désormais son pelit-fils, il gardait 
ses conquêtes de Flandre mieux protégées encore par les 
jalousies de l'Autriche el des Provinces Unies aux Pays-Bas, 
que par les forteresses de Vauban, sa frontière d'Alsace qui 
s'étendait jusqu'au Rhin, préservée par la rivalité de l'Empereur 
et des princes allemands, la Franche-Comié jusqu'au Jura 
couvert par la neutralité suisse. Il se fortif 
derrière les Alpes dont les princes ita 
tralité de la péninsule, n'avaient plus en 
l'Autriche. 

Jamais, depuis le svr si 
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le, un changement aussi complel ne 
s'était produit dans les relations politiques des puissances euro- 
péennes. 





amais la paix du continent n'avait paru mieux assurée. 
La France ne semblait pas l'avoir achetée par le moindre sa crifi 
de son passé glorieux. Elle y trouv s avoir élé menacée 
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d'une ruine totale, outre le prix très réel, de son long effort, des 
gages de repos et de sécurité pour l'avenir +. 

On comprend done que les hommes d'État français, Polignne, 
Torcy, Villars, considérant celte paix au seul point de vue du 
duel séeulaire qu'elle concluait, l'aient considérée comme un 
bienfait inespéré de la Providence. La France elle-même crut y 
voir ce earaelère d'élernité el de juslice auquel on reconnait les 
œuvres de Dieu,et l'entoura désormais d'un respect religieux que 
l'on est surpris de retrouver encore chez Voltaire#. Ce fut l'époque 
que, de bonne foi, un penseur crut propice à l'inslitution d'une 
justice arbitrale et d'une paix perpétuelle, substituées à la guerre, 
à la raison d'État entre les princes et les nations. Il est vrai que 
ce philosophe était l'abbé de St-Pierre, et que peu de tempsavant 
un autre philosophe moins optimiste, Labruyère, avait mis en 
garde les Français contre l'œuvre de toute cette diplomatie paci- 
fique, dirigée à Utrecht par les plénipotentiaires. « Le pléni 
potentiaire ne parle que de paix, d'alliance, que de tranquillité 
publique, que d'intérêt public, et en effet il ne songe qu'aux 
siens, c'est-à-dire à ceux de son maître, ou de la République. » 

Jamais jugement ne fut plus vrai, plus profond, appliqué aux 
diplomates anglais qui, depuis 1711, s'élaient offerts à Louis XIV 
et à l'Europe lassés d'une guerre ruineuse, pour arranger leurs 
querelles. C'était d'abord par intérêt de parti que les ministres 
torys de la reine Anne avaient recherché avee la paix générale 
le moyen de détruire les whigs, leurs hommes de guerre surtout 
et entrevu l'occasion peut-être d'écarter la dynastie hanovrienne 
en restaurant les Stuart. Mais en outre, ils avaient eu l'intention 
de mettre à profit les circonstances, l'épuisement des puissances 
continentales, pour fortifier le commerce de l'Angleterre, agran- 
dir son domaine maritime el colonial. Ils avaient bien entendu 
se faire payer un bon prix, du moins pour leur pays, leur 
rôle d'arbitres et de médiateurs *. 
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Ils avaient sans peine oblenu Port-Mahon dans la Méditer- 
ranée, Gibraltar sur l'Océan et la Méditerranée, de façon à 
couper celte ligne de ports que l'union des deux couronnes 
pouvait procurer à la France depuis Dunkerque jusqu'à Toulon. 
Par la ruine de Dunkerque, ils s'assuraient de la Mer du Nord 
el se vengeaient aussi du Lorl que les corsaires avaient fait à 
leur commerce, Des cessions coloniales complétnient es avan- 
lges ; l'île de Terre-Neuve, la presqu'ile d'Acadie, le territoire 
de la baie d'Hudson, sans comper les clauses ambiguës el 
menaçantes sur les limites, dans l'Amérique du Nord, des 
colonies françaises el anglaisesqui devaient préparer la ruine du 
Canada déjà démembré ; l'Amérique du Sud espagnole fermée 
au commerce français, entr'ouverle aux marchands anglais par 
le privilège d'assiento qui leur procurait l'avantage de fournir 
au roi d'Espagne la main-d'œuvre nègre, d'établir à cet usage 
des factoreries à Bueno: vres et à Porto Bello, de les ravitailler, 
el de s'introduire dans ce vaste domaine colonial dont l'Espagne 
ne savait pas Lirer parti 

Les profils que Louis XIVet son prtit-fils avaient dû consentir 
à l'Angleterre étaient trop considérables pour que la diplomatie 
française pat se faire illusion sur leur valeur et croire au désin- 
téressement des médiateurs. « Jaloux de la grandeur de la Maison 
d'Autriche et de celle de France, soucieux d'assurer leur propre 
grandeur, les Anglais, éerivait alors le vieux Roi, trop faibles 
ns le concours de l'autre, avaient entre- 
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vérilables de. 
maintenir In balance nécessaire à ln tranquillité publique‘. » 
Si, grâce aux Anglais, l'Europe était délivrée par des arrange- 
ments équitables de l'ambition rivale des Habsbourg et des 
Bourbons, sur mer en revanche et dans les mondes nouveaux 
où se portait son aclivilé, elle se Lrouvait menacée d'un autre 
domination qui commençait à s'établir en vertu des lrailéx 


extes spécieux, du désir de 
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d'Utrecht, victoire pacifique, mais décisive de ces mêmes 
Anglais. 

IL est bien rare en effet qu'il ny ait pas loujours, dans les 
Congrès diplomatiques comme sur les champs de bataille, des 
vainqueurs et des vaineus, les uns plus ou moins exigeants, c'est- 
ä-dire plus ou moins soucieux d'un relour de fortune, les autres 
plus ou moins résignés, c'est-à-dire plus où moins préoceupés el 
capables d’une revanche. En diplomaie, l'idée de progrès se 
distingue rarement de l'idée de guerre. Au lendemain des traités 
d'Utrecht qui avaient pu d'abord paraitre à la France un retour 
miraculeux de la fortune, Louis XIV et ses ministres se ren- 
daient compte que la paix avait été, selon le propos de Saint- 
Simon, « chèrement achetée! ». Le prix qu'ils y avaient mis 
devait les empêcher de la compromeltre en des aventures pré- 
maturées. L'expérience el le malheur avaient à la longue guéri 
le vieux Roi de sa « démesurée passion pour la gloire ». Il avait 
reeonnu la misère de son royaume épuisé parla guerre, et combien 
le repos élait nécessaire à ses sujets el preseril surtout par la 
minorité prochaine de son seul héritier. Ce n'élait cependant pas 
un molif pour qu'avec le Lemps, la France et la monarchie ne se 
retrouvassent point capables de dispuler, de limiter ou de 
reprendre à l'Angleterre les avantages qui avaient été la rançon 
de l'établissement des Bourbons en Espagne, sans rien per 
d'ailleurs de ce profit inespéré. 

Quoique ses jours fussent comptés, Louis XIV entreprit 
immédiatement celte lâche lointaine, et son génie, auquel l'âge 
semblait donner plutôt de nouvelleslumières, n'y fut pas inférieur. 
On est saisi d'admiration, quand on voit comment il la comprit 
et voulut la réaliser. Les instructions qu'alors il donna à ses 
serviteurs dans loutes les cours d'Europe, avec l'aide d'un homme 
d'État fidèle et éclairé, M. de Torcy, ne sont pas indignes de celles 
qu'il préparait avec de Lionne au plus Leau temps de son règne 
etde sa politique. La sûrelé des informations et des jugements, 
la clarté, la vigueur et la solidité des conclusions, l'enchaînement 
logique qui les relie les unes aux autres forment un tableau 
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de l'Europe achevé el un modéle de diplomatie avisée el 
féconde 

Tout s'y trouvail calculé pour affermir sur la base des traités 
récents la paix du Continent, soit l'appui donné à Philippe V 
pour obliger Charles VI à l'abandon des Catalans, des rebelles 
des Baléares qu' 4, soit les conseils 
obstinés de l'aïeul au petit-fils pour qu'il ft la paix avec la 
Hollande et l'Empereur lui-même, conseils qui n'élaicnt pas 
loujours écoulés, el surtout l'initiative qu'il prit d'offrir à 
Charles VI son amilié. L'audace était grande de proposer celle 
amitié à l'héritier des labsbourg, après deux siècles de lutte 
implacable, ct la difficulté plus grande encore de faire accepter 
celle réconciliation aux Français » ennemis du nom autrichien ». 
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Des négocialions secrèles furent pourtant entam 
Vienne à Paris par le prince Eugène qui av 
son malire et conclu la négociaion de Rasta! ?. 








de 
Louis XIV, M. de Chateauneuf, reconslituait, parfois à prix 
d'argent, le parti républicain, le partides marchands d'Amsterdam 
surtout, favorable à un rapprochement avec la France,à une poli- 
lique de paixet de grandeur commerciale?. Il n°y avait pasjusqu'à 
la guerre du Nord, obslinément soutenue par Charles XII contre 
Picrre le Grand, les Allemands et le Danemark, que Louis XIV 
n'ait alors cherché à terminer, conscillant à ki Suède les 
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2 En ce qui 1e les relations de Louis NIV et de l'Espagne après la 
paix d'Ulrechl, e à dlitun de 504, M, pe AS 
léspuyne op La pair d'Utres ilippe V et Luis XIF, p.549 
— Les tentatives de rapprochens cs Habsbourg par 
intermédiaire du prince Engine ont 6 udiées d'après Les 
archives de Vienne pur Weber, Die Ourdrupel Ali 

sion de Chtenuneuf en 1 




























lez les vres de Corey 
M 















Mande at see pr 





de, quoiqu'ien pu eveessive et d'après les sourees 
sales, ile M, Wie Rgeut, l'abls Dubois, LP. 129 à 10. Les 
uetions de Louis XIV à Chateauneuf sont nus À. ÉTR., Hollande, L 24, 
La correpondanre de Chiteaunouf avec Tory, que Wicsoner n'a pas 
seit aux Maires Étrangires, cat tout à fait imporiante au 
surtout (A ÉTR, Hedlerates te EM): 











msultée en 
mois de mai juilte 








Google a 





LE RÉGENT, LA FRANCE ET L'EUROPE EN 1745 5 


concessions conformes à sa détresse el la paix avec son plus 
puissant ennemi le Lzar, pour sauver ce qu'elle pourrait de ses 
domaines d'Empire ; recommandant aux princes allemands 
d'autre part, à la Prusse ou à la Saxe, la modération dans la 
victoire qui à la longue risquait de servir à leurs dépens la 
puissance russe ! 

Pendant les deux dernières années de son règne, Louis XIV 
it rien négligé pour compléter el garantir l'œuvre d'Ulrecht. 
Dela Baltique à la Méditerranée, de la mer du Nord à la mer Noire 
sa diplomatie vigilante avait reconnu les causes de troubles, 
ambitions, rancunes oudésirs de revanche qui pouvaient rallumer 
ou prolonger les querelles des princes et des peuples. 

Mais si le vieux Roi el ses ministres atlachaient ant de prix 
à la paix du Continent c'était avec la pensée, qu'ils ne cachaient 
point, de retirer à l'Anglelerre les moyens de se procurer, comme 
par le passé, dans les conflils européens des avantages el des 
alliances. S'ils réussissaient à convaincre la cour de Vienne que 
les divisions désormais sans objet des Habsbourg et des Bour- 
bons ne pouvaient plus servir qu'au progrés de la politique 
anglaise ;s'ils persuadaient les Hollandais qu'à se mettre Loujours, 
pour quelques conquêtes en Flandre, à la remorque du cabinet 
de Londres, ils sacrifiaient leur intérêt véritable sur mer et aux 
colonies, l'Angleterre, avec le temps, demeurerait isolée, moins 
insolente dans sa vicloire, el peut-être un jour plus facile à 
aitcindre dans son isolement. 

Lorsqu'au lendemain même des traités, Louis XIV envoya ses 
ingénieurs et ses troupes ouvrir à Mardick un canal el un port 
capables de remplacer Dunkerque, lorsqu'à la mort de la reine 
Anne, il laissa ses ministres et Philippe V encourager les ent 

















1. La politique de Louis XEV dans le Non est indiquée dans les Instructions 
du 1 avril 1715, à M, de Groissy [Grolfroy, Snéde, p. 259-2391 et celles qui Ont 
etè données le 14 mars 1314 au baron de Sparre (licuiroy, Notices et erruis 
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es des jacobites et du Prétendant Stuart, il faisait voir qu'il 
n'élait pas disposé à conseiller à la France une politique 
d'abandon devant les Anglais. 

EL précisément à cette époque, l'avènement de Georges I*' 
ramenait au pouvoir à Londres les whigs, tous mécontents de 
la paix qui avail limité leurs victoires sur La France, aussi bien 
Townsend, le premier ministre, que son collaborateur James 
Slanhope, compagnon d'armes de Marlborough et que Robert 
Walpole, ancien payeur de l'armée, lous parlisans résolus d'une 
aclion énergique contre les jacobites el Louis XIV. Un lel désir 
de vengeance les animait contre les auteurs des traités d'Utrecht 
qu'ils frappèrent brutalement les Lorys « les accusant d'être Fran- 
gais ». Pendant près de centansencore, les hisloires d'Angleterre 
rédigées par des whigs devaient garder l'écho de leur colères t. 

C'était proprement un homme de combat dont ils avaient fait 
choix à dessein, pour servir à Paris celle politique. Lord Stair 
n'était pas plutôt arrivé à la cour de France qu'il prit avec le Roi 
et les ministres une allitude militante. Il les interrogeail avec 
insolence sur les Lravaux de Mardick, sur les intrigues ct la 
présence du Prélendant Sluart dans le royaume, si bien qu'un 
jour il se fit meltre à la porte par M. de Torey {11 juillet 1715) 
et se vit interdire l'accès du Roi*, On cut ainsi déjà une sorte de 
rupture entre Les deux cours, dont le cabinet whig se gardait 
bien de faire grief à son agent, dont Louis XIV profilait pour 
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— Michael. Ennlische Gesehiehte in Achzehal. dalorlanntert, WO6, Fr 





burg. L 1 















2. Le récit de Laure a été fi ee et pur le Roi à Chälenunent. be 
AU et 2 juillet 176 À ÉTR. Holln NA. — Voir la diseussion du détail 
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voyé des whigsà la Haye, lord Cadogan, un ancien licutenant de 
Mariborough comme Slair, employait les mèmes moyens que 
lui, à réveiller les ardeurs du parti de la guerre en Hollande. Il 
comptait sur l'autorité d'Heinsius qui « avait pleinement 
hérilé de la haine de Guillaume HI contre Louis XIV », sur 
l'intérêt des marchands qui avaient placé leurs fonds en Angle- 
terre, el déjà il les préparait à oMir le slalhoudéral au roi de 
la Grande-Bretagne, quand celui-ci eut résolu d'adjoindre à l'am- 
bassade un envoyé plusaelif el plus résolu encore: Horace Wal- 
pole. Walpole se flaltait defaire Faire Lou ce qu'il vouctrait au pen 
sionnaire, à son nurcesseur désigné, Vanderdussen, au Lréso: 
de la République lié depuis longtemps à l'Empereur, à Slingeland 
sccrélaire du Gonseil d'État, au greffier Fagel, en possession des 
régences des villes, des Élats généraux, maitres des premiers 
emplois el de toutes les affaires de la République. Auprès 
de ces hommes d'Élal, lout fiers encore de l'autorité que les 
guerres ré 
Europe, ce que les wligs anglais recherchaient, sous p 
d'obliger Louis XIV à la modération, c'était la reconstitution de 
la Grande Alliance où s'était brisée sa puissance, c'était un rap- 
prochement des puissances maritimes avec l'Empereur qu'elles 
avaient trahi à Utrecht 

Et ce rapprochement surlout était un péril pour la paix : l'Enr- 
pereur Charles VI, par dépit d'avoir vu l'Espagne lui échapper, 
s'était refusé à ce que les Lorys avaient exigé de lui en 1713, 
à l'abandon du rêve qu'il avait formé quand, luttant contre 
Philippe V, il s'imaginait restaurer l'Empire de Charles-Quint, 
« La privation de l'Espagne et des Indes lui eausait plus de pci 
qu'il n'avait de satisfaction d'avoir ajouté la possession du 
royaume de Naples, celle du Milanais el des Pays-B: 
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1. « Four entendre ce point de servitude de la Hollande à l'Angleterre », dit 
Torcy, Mémoires inerlits, ché par Saint:immon Edit. Ghéruel, XL, pe 373. — Ce 
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cession de ses pères. » Il s'était obsliné à ne pas considérer 
comme définitive la cession du reste de la monarchie espagnole 
à un prince Bourbon®. 

Nul prince n'était moins docile que Charles VI aux leçons 
de l'expérience, aux nécessités du fait accompli, aux conditions 
des lrailés. Ponctuel, travailleur, aussi pénétré de ses devoirs 
que de ses droils, il avait une volonté froide qui n'admettait 
point de résistance à ses desseins, ni de la part des hommes, ni 
de la part des faits*. Il avait eu toutes les poines du monde 
à concéder aux Hollandais les privilèges de Barrière que le 
traité d'Utrecht leur promettait. S'il y avait consenti, le 13 no- 
vembre 1715, surles instances des whigs qui lui avaient dépèché 
deux conseillers, sir Richard Temple cl un ambassadeur extra- 
ordinaire, Stanhope; c'était avec l'espérance de conclure avec 
les puissances marilimes une nouvelle alliance offensive contre 
Philippe V, et pour réaliser de nouvelles conquêtes en lialie. 
Dès le 25 juin, il fit savoir ses desscins ambilicux sur la Sicile, 
la Toscane, les États de Parme et Plaisance aux Anglais”. 
il réclamait l'envoi d'une flotle anglaise dans la Méditer- 
el donnait sa confiance aux lialiens et Espagnols réfugié 
à sa cour, au Napolitain Stella, à l'archevêque de Valence qui 
cutretenaient ses espérances, À lui seul, le prince Eugène, qui 
recommandaitune réconciliation avee les Bourbons et une action 
énergique contre les Tures, mal soutenu par les ministres 
allemands, le chancelier Sinzendorf, paresseux et obséquieux, 
les comtes de Slahremberg el de Schænborn, soucieux de ne 
point déplaire au maître, n'était pas capable de vainere l'obs- 
lination de l'Empereur, d'apaiser ses rancunes el ses ambitions. 
N'ayant pas fait sa paix avec l'Espagne, Charles VI repoussait 
lesoffres el les conseils de Louis XIV qui l'engageait à réfléchir 
sur Je danger et le prix des concours fournis par l'Anglelerre, 
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sur la grandeur croissante des princes allemands, ruineuse pour 
son autorité. Il se résignait à la paix, mais en négociant sans 
relâche avec l'Angleterre, le Hanovre et le roi de Prusse, de 
manière à se procurer les moyens de continuer la guerre, à la 
premiére occasion, en Italic . 

Son excuse, s’il y en avait une à l'erreur où il s'entétait, c'était 
l'obstination analogue de son rival Philippe V, entretenue à 
Madrid par les nombreux Italiens qui ne pouvaient se résigner 
aux conquêtes accordées à l'Autriche en Italie. Le mariage 
récent du roi d'Espagne surtout avec une princesse de Parme 
qui, sur les conseils de l'auteur de sa fortune, l'abbé Alberoni 
prenait le bälon de commandement à Madrid, livrail le souverain 
espagnol et sa politique aux desseins ambilieux des Farnèse, 
préoccupés d'agrandir leur duché de Parme avec l'aide des 
Bourbons, et de diminuer l'Autriche dans la Péninsule, quand 
elle prétendait s'y agrandir *, Et de celte luite prochaine entre 
les Habsbourg et les Bourbons, qui déjà lui avait beaucoup 
rapporté, le roi de Sicile Victor Amédée « un maitre gouin », 
escomptail de nouveaux profils. Il offrait son concours, tantôt 
à la cour de Vienne où il avait des parents et des amis, le 
prince Eugène, le marquis de Prié, tantôt à celle de Madrid, 
« frappant à toutes les portes pour s'ouvrir celles du Milanais qu'il 
convoilait ». À Madrid, à Turin, on ne coneevait point la paix 
qui avait partagé et neutralisé l'Ilalie comme une paix durable, 
pas plus qu'à Vienne?. 

Si la France alors eat encouragé les vues ambitieuses de 
Philippe V et des Italiens ainsi que les whigs soutenaient celles 
de l'Empereur en lui proposant le renouvellement de la Grende 
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une étincelle aurait 





Alliance qui avait vaincu les Bourbon: 
aisément rallumé en Italie un incendie qui se serait vite propagé 
dans toute l'Europe. 

Car, dans le Nord, les querelles provoquées parle long duel de 
Pierre le Grand et de Charles XII, loin de s'éleindre au gré de 
Louis XIV, se réveillaient en 1715 dans les convoilises des 
princes allemands appelés par le Tsar à la eurée de la Suède. Là 
aussi l'avènement de Georges I au trône d'Anglelerre avait été 
le signal : ce prince, en répondant à l'appel des whigs pour 
recueillir la succession de la reine Anne, avait moins considéré 
les intérêts de l'Angleterre protestante que ceux de son élec- 
torat allemand, auquel il voulait, comme les électeurs de Saxe 
en Pologne, ajouter le prestige et les ressources d'une royauté. 
Obligé de passer la mer, il s'élail retourné bien des fois pour 
regarder la Lerre nalale qu'il eût préféré ne point quitter. Dans 
son royaume angjais il s'était fait suivre de ministres allemands, 
Bernstorff, Bothmar, qui pour leurs intérêts même lui eussent 
rappelé l'électorat, s'il y avait eu risque qu'il l'oubliat: dans la 
société de ces Allemands et de sa maîtresse, Mile de Schulem- 
bourg, il s'obslinait à ne parler que l'allemand, à rejeter les 
mœurs anglaises. El son dessein le plus cher était de pratiquer, 
avec les ressources et l'autorité que lui procurail sa nouvelle 
dignité, une politique hanovrienne, e'edt-à-dire une politique 
de conquêle aux dépens de la Suède en Allemagne. 

L'intérèt véritable des puissances marilimes qui l'avaient 
installé à Londres eût été Le rétablissement de la paix dans la 
Baltique, nécessaire à leur commerce, Lroublée par la vengeance 
de Charles XII, menacée par les progrès de la puissance russe. 
Gcorges Ie les entratnait au e de ses ambitions de prince 
allemand. 11 achetait, pour six Lonneuux d'or, au roi de Dane- 
mark, Frédérie LV, impuissant à défendre loules ses conquêtes 
contre Charles KIL revenu de Turquie, les duchés de Brême 
et de Verden qui assuraient à ses États l'accès de la mer du Non 
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6 juin 1718). 11 déclarait aussitôt la guerre à Charles XII pour 
garantir le Sleswig au Danemark, et réussissait à obtenir des 
whigs pour son propre avantage l'envoi d'une flotte anglaise 
avec l'amiral Norris dans la Baltique. Ce n'étaient alors que 
bruits et préparalifs de guerre dans la Basse Allemagne. Malgré 
son antipathie pour le Roi hanovrien, son beau-père, Frédéric 
Guillaume Ie en Prusse se laissait séduire par les offres du Tsar 
et l'appât de le Poméranie:il entraitavec eux dans la ligue contre 
la Suède [17 et 30 mai 1715). Le due de Mecklembourg s'unissail à 
le Russie par une alliance intime, de politique et de famille *. 

Non seulement l'Empereur laissait faire ces armements, qui 
allaient rendre redoutables et vraiment trop puissants les 
électeurs dons l'Empire, dont Louis XIV lui signalait les 
dangers, mais encore, pour les employer peut-être au service 
de ses ambilions contre l'Espagne, il les encourageait. Il négo- 
ciait pendant Loute l'année 1715 avec Georges I‘, ses ministres 
anglais et hanovriens de façon à lier au partage de la Suède qui 
s'achevait par la force, des intrigues favorables à un remanie- 
ment des domaines autrichiens en llalie. 

Tel élait réellement, malgré les apparences pacifiques que lui 
avaicnt données les derniers traités, l'élat de l'Europe à la fin du 
règne de Louis XIV. Tandis que les Français se complaisaient 
el s'assuraient dans celle paix qui leur parut peu onéreuse et 
durable, autour d'eux, souverains et peuples, presque ous sans 
exception, vainqueurs ou vaincus, sc disposaient à détruire 
l'œuvre des diplomates, acceplée à regret comme une Lrève où 
une condition forcée, avec le desscin d'y ajouler par la guerre 
de nouveaux articles, d'y faire des ralures ou des additions 
considérables. 

Si bien que Louis XIV averti, malgré son désir el sa résolution 
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de régler plutôt alors les querelles européennes, el peut-être pour 
y parvenir, formait à la veille de sa mort avec l'Espagne, avec 
la Suède, les Jacobites Ormond et Bolingbroke une expédition 
destinée à rétablir les Stuart en Angleterre. Il ne se dissimulait 
pas el ne laissail pas ignorer à Vienne que « de soutenir ainsi 
les droits du chevalier de Saint-Georges pouvait causer de 
grands troubles ». Ce n'élait point sa faule si l'Empereur 
préférait aux conseils de modération el aux offres d'amitié qui 
lui venaient de Versailles, une politique de provocation el de 
conquele dont le concours intéressé des Anglais et les appétits 
des princes allemands formaient la base fragile !. 

Toulce que Louis XIV pouvait faire, en face des menaces de la 
Grande Alliance prête à se reconstituer, étail de marquer sa volonté 
e sa puissance de réserver l'avenir en imposant à l'Europe le 
respect d’un passé qui avait eu ses Lrislesses el avail encore sa 
grandeur. Mais ses jours étaient comptés. Sa mort « arrivée 
fort à propos », suivant la parole de Walpole pour délivrer les 
ambitions que sa verle vieillesse avait encore contenues, pour 
en susciler d'autres autour de son héritage en France même, 
pouvait ètre le point de départ de complications européennes, 
fatales au repos et à la sécurité du royaume 

Le duc d'Orléans, le prince qui en avaitla garde se trouva dès 
le premier jour fort embarrassé : La tache qu'il avait demandé au 
Parlement de lui confier sans conditions et sans limites était 
considérable. I fallait surtout, maintenir, au dedanset au dehors, 
la paix que l'incertitude d'une minorité et les querelles religieuses 
pouvaient compromeltre, et dont les dettes énormes de la monar- 
chie faisaient une nécessité, pour faire oublier et guérirles misères 
du régime précédent, pour ne lui laisser en définitive que le 
souvenir vivant etl'héritage intact de ses grandeurs. Celle tâche 
était faile cependant pour tenter ou intéresser un esprit comme 
celui du due d'Orléans, qui n'était pas du commun. Mais, dès le 
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début, son ambition et ses amis l'avaient mal conseillé, quand ils 
lui donnèrent l'envie de prendre la Régence par une sorte de 
coup d'État, en chef de parli. 11 ne pouvait pas gouverner de la 
même façon : le lendemain même, sa paresse naturelle et son 
intérêt lui dictaient une autre politique et le déterminaient à 
s'associer le plus de collaborateurs et d'alliés possible. Il dut 
conserver un Conseil de Régence, y faire entrer le duc du Maine, 
le comte de Toulouse, le chancelier Voysin, Villeroy, le maréchal 
d'Huxelles que le feu Roi avait désignés, ct mème les anciens 
secrélaires d'État, Torey, la Vrillière cl Pontchartrain, ces 
derniers avec voix consultative seulement. S'il leur adjoignait, 
ilest vrai, des hommes obseurs et sûrs, le maréchal de Besons, 
son ancien lieutenant en [talie et en Espagne, son ami le duc de 
Saint 
cabale, l'évêque de Troie Bouthillier Chavigny, ce n'était point 
assez de ces conscillers pour annuler l'autorité des serviteurs 
de Louis XIV attachés aux formes el aux idées de l'ancien 
gouvernement. 

On sail quelle réforme radicale le Régent parut vouloir 
apporter à l'administralion du royaume par la suppression des 
secrélaireries d'État, et la création desix conseils destinés à les 
remplacer. L'objet apparent était de sacrifier la bourgooisic 
consommée el installée dans le gouvernement à la jalousie des 
grands seigneurs, de les associer à leur tour au bien de la 
patrie ; l'objet réel, de disposer de nombreuses places pour la 
noblesse el pour les amis du Régent à la fois, pour les parlemen- 
taires et le clergé jansénistes. Le bon sens des Français ne s'y 
trompa point: il célébra dans un couplet satirique la sollicitude 
du prince qui, pour tout prévenir, avait su grouper autour de lui 
soixante-dix ministres. 

Daus ous ces conseils d'ailleurs la principale direction 
appartint à la famille de Noailles qui avait lié partie avec le 
duc d'Orléans dès le premier jour : le neveu de Mme de Main- 
lenon, installé à la présidence des finances dont il disposait 
en plein, ets'efforcant avec Desmarels de rélablir l'ordre selon 
les principes de Colbert, par l'économie etln chasse aux financiers 
el aux abus; l'oncle du due, le Cardinal, janséniste, appuyé au 
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conseil de conscience par les gallicans, Daguesseau et l'abbé 
Pucelle dans la lache qu'il s'élait donnée de lerminer les 
querelles de la Gonslitution, que Rome le vouldt ou non, par un 
Concile national ; son beau-frère, d'Estrées, au conseil de 
marine, collaborateur autorisé du comte de Toulouse qu'on 
n'avait pu écarter, et à la guerre, sous la présidence nécessaire 
aussi du vainqueur de Denain, son autre beau-frère, le duc de 
Guiche assisté d'un parent, le maréchal de Biron. Il n'y avait pas 
jusqu'au conseil du dedans et des bâtiments où le due d'Antin 
suspect au Régent ne subit celle influence par sa belle-fille 
« qui élail fort Noailles »*. 

Mais si grandes que fussent l'influence du due de Noailles et sa 
bonne volonté, elles devaient échouer eontre les vices d'un 
Lème dont quelques mois suffirent à montrer les effets funestes : 
au lieu de ministres qu'une longue pratique de l'administration 
monarchique avait formés, des nobles qui avaient perdu dans la 
longue oisiveté du régime précédent l'habitude du travail, le 
sens politique, et surtout le souci du bien commun. Les Conseils 
se passaient, comme les assemblées de grands à Madrid, ou les 
conférences de fonétionnaires à Vienne, on disputes pour les 
places oules faveurs plutôt qu'en diseussions d'affaires. Chacun 
se poussait où poussail les siens: c'élaient des marchandages 
où des conilils perpéluels parfois pour des riens, des questions 
de vanité et d'éliquetle, chères à celte noblesse dont Saint- 
Simon a naîvement et longuement marquê les prétentions 
stériles ?. 
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Français, ne eroignez pas d'événements sinistres; 
Notre ange Rèsent à eu Lout prévenir ; 
La soixante et dix ministres 
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Les intérêts particuliers faisaient oublier les intérêts généraux, 
et, si l’on en venait parfois à disculer ces intérêts même, l'accord 
demeurait presque toujours impossible entre ces hommes d'hu- 
meur el dé lendances diverses, incapables de régler leurs opi- 
nions ou leur conduite autrement que par leurs sympathies pour 
le due d'Orléans qui les avaient associés à sa fortune, ou pour 
les idées et les préjugés de la vieille cour : d'une part, lex 
Noailles, Saint-Simon, Braneas, d'Estrées, les intendants Le 
Blanc, Saint-Contest et Rouillé, les magistrats comme Joly de 
Fleury et Daguesseau; d'autre part, Villeroy, Villars, d'Har- 
court, d'Huxelles, les dues du Maine et d'Antin, Beringhen el 
Torey, les plus intimes confidents de l'ancien règne. « C'est ainsi, 
écrivait Cellamare, qu'un gouvernement bien réglé en était venu 
si vile à l'anarchie!. » Et si l'on sait comme les contemporains 
appréciaient alors les luttes de parti au Parlement anglais, on 
retrouverait la même opinion dans ce jugement de l'abbé Dubois, 
moins suspect : « La France, pendant une minorité e tlans l'état 
où elle est présentement, se lrouve à peu près dans les mêmes 
mouvements où est ordinairement l'Angleterre. » 

Comme un chef de parti incertain de sa fortune, le duc d'Or- 
léans avait cru se la faire pardonner, et éviler les conflits avec 
les responsabililés, en partageant le pouvoir avec ses adver- 
saires aussi bien qu'avec ses amis. Après avoir réclamé le droit 
de commander seul, il s'était volontairement reliré le moyen de 
l'exercer. Et il ne paraissait pas le regretter, préférant après 
il n'avait ni le eourage,ni le goût 

















lout aux affaires ses pla 
de son devoir. 
L'Europe, renscignée par les diplomales qui suivaient avec 
attention les débuts de la Régence, s'aperçut très vile des lacu- 
nes de ce singulier gouvernement. Les affaires étrangères se 
décidaient en deux Conseils : au Conseil de Régence, trop nom- 
breux el trop complexe pour exercer une action régulière et uni- 
forme; au Conseil spécial que l'on avait confié au maréchal 
d'Huxelles, l'ancien négociateur dés traités d'Utréeht. Le duc 


1. » E presto che corretlo un monarchico ben regolalo govemamente in anar- 
chu ed oligarchia redurlo » (Cellarnare, Mernoires inédits, À 9). 
2. Cellamare (Mémoires inédits, P 9, 3). 
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d'Orléans avait écarté Torcy, le chef autorisé de la diplomatie 
française, il n'avait pas osé exclure d'Huxelles, « qui élait dans 
le public à ne pouvoir laisser ! ». Pour le surveiller, on lui avait, 
toujours par le même système, adjoint l'abbé d'Estrées, Cheverny 
qui attendaient de grandes ambassades, el surtout le marquis de 
Canillae, le confident le plus intime du Palais-Royal. Malgré ces 
précautions, on ne pouvait pas faire que le maréchal, appuyé el 
conseillé par les bureaux, n'eaL le principal rôle dans la 











tion 
de la politique française ; et d'autre part, d'Huxelles, plus cour- 
tisan qu'homme d'État, « ce grand et gros homme couperosé, 
rusé, égoïste et voluplueux avec une écorce de probité ct de 
vertu feinles, ect étui de sage de la Grèce, limide de cœur el 
d'esprit? » en face du Régent et de ses amis dont il craignait la 
disgrce, engageait les affaires sans oser les régler à fond. 
« Toutes les contradictions sont associées, disait avec une cer- 
taine joie l'envoyé d'Autriche, dans ce gouvernement pour 
F'affaiblirs ! » 

La politique française, au début de la Régence et dans les 
premiers mois qui suivirent la mort de Louis XIV, parut ins- 
pirée de ses lecons. Aux exigences des whigs el aux ambitions 
de l'Empereur qui se faisaient plus pressantes, les hommes 
d'État français parurent loujours résolus à opposer une forte 
défensive, appuyée sur une alliance intime avec l'Espagne et un 
rapprochement pacifique avec la Hollande. « Entre les princi- 
pales obligations qu'ils contraclaient en recevant le dépot de: 
l'autorité royale, la plus essentielle pour les peuples du royaume 
était qu'il suivit ponctuellement les vues du feu Roi pour l'affer- 
missement de la paix! » 









Le maréchal d'Huxelles n'eut point de peine à prodiguer à 
Philippe V les avances et les Lémoignages d' 
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les hommes de la vieille cour, il le considérait comme le chef 
vérilable de la Maison de Francet. Prescrire à l'ambassadeur, le 
duc de Saint-Aignan, une conduile conforme, offrir aux Espa- 
gnols le concours de la marine française le jour où la flotte 
royale du Mexique fut attcinte par une tempête, défendre aux 
marchands français même de commercer dans la Mer du Sud, 
ou plutot d'y faire la contrebande, lout cela élait de nature à 
resserrer les liens des deux royaumes. Le duc d'Orléans lui- 
même semblait, aux dépens de ses espérances, y Lravailler quand 
il refusait, pour ne pas perdre la confiance du roi catholique, 
«les offres que les Anglais lui faisaient de confirmer ses droits 
au trône de France* ». ‘out ent éié pour le mieux, si les Françai 
diplomates et marchands, et Saint-Aignan le premier, n'avaient 
pas aussi continué à Lrailer l'Espagne, comme ils faisaient 
depuis quinze ans, en une sorle de pays mineur el protégé. 
D'Huxelles voyail, signalait Les effels fâcheux de ces procédés, 
plus humiliants encore pour Philippe V, ses ministres el ses 
sujets, depuis que des deux rois Bourbons, le plus agé n'était 
plus à Paris, mais à Madrid®. Il ne put jamais les faire cesser, el 
l'entente qu'il voulait maintenir en souffril gravement. 

On avait employé celle entente alors, comme Louis XIV 
dans les derniers jours de son règne, à préparer une entreprise 
des Stuart qui pât mettre les whigs et Georges I lui-même à la 
raison. En vain lord Slair était-il venu proposer au Régent à 
peine installé au Palais-Royal une alliance anglaise qui lui 
garantirait la couronne, s'il relirait au Prétendant l'appui de la 
France. Le duc d'Orléans écouta plus volontiers les conseils 
des ministres français, d'Huxelles, d'Efflat, Torcy, unanimes à 
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lui recommander Jacques III el sa cause que Bolingbroke fut 
admis à plaider auprès de lui. Il ÿ élait alors poussé par 
secrélaires, les abbés de Thésut et Dubois’. Malgré la co: 
apparente de ses rapports avec l'Angleterre, avee Stair, il son- 
gcait à marier sa fille au rival de Georges 19, el lui faisait 
passer de l'argent par le duc de Saint-Simon en secret. 

Lorsque le comie de Mar souleva les Jacobites d'Ecosse au 
mois de septembre 1715, le duc d'Ormond, qui avait mission 
de lui recruter sur le continent des auxiliaires, de lui porter des 
armes el des munitions, de préparer la venue du chevalier de 
Saint-Georges, fut admis le 18 oclobre 1715 au Palais-Royal et 
y trouva des promessos de concours précieuses qui n'empè- 
chaïent pas d'ailleurs le duc d'Orléans d'offrir à Georges 1°’ des 
protestations d'amilié et même de neutralité. La prise d'armes 
du comte de Mar ne devait pas réussir : une seule bataille, à 
Sheriffmuir, avait décidé de celle révolte mal engagée qui ne 
devait servir qu'à fortifier la royauté hanovrienne et le pouvoir 
des whigs (15 novembre 1715). 

Jacques LIL pourlant Lena en désespéré une invasion de 
l'Angleterre que la France encore lui permit : le maréchal 
d'Huxelles avait indiqué, par l'intermédiaire de Berwick, le 
point de la côle où il Lrouv: 
ge du due d'Orléans, personne n'eut la pensée mème de salis- 
faire l'envoyé de Georges I‘, qui demandait avec instances des 
mesures immédiates contre le Prétendant et ses agents. Il 
débarqua prés d'Aberdeen, le 2 janvier 1716 : il en revint à 
Dunkerque le 15 février après celle inutile équipée, sans que le 
gouvernement français, d'accord avec l'Espagne, lui marquâl 
d'autres sentiments que de la sympathie et de la pitié ?. 

Avec l'Espagne également, la Régence s'efforçait, ct par 
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on, de l'aider à limiter l'ambition de Charles VI, que 
Louis XIV n'avait pas pu déterminer à une politique pacifique. 
Roltembourg élai chargé par d'Huxelles de rappeler, à Berlin, 
au roi de Prusse que la France élail prête, s'il se réconciliait 
avec la Suède, à l'aider de Loul son pouvoir dans l'Empiret. Il 
recevail aussi mission, s'il rencontrait Pierre Le Grand, de le 
féliciter de son courage, de ses lumières, el de le pressentir 
sur une alliance avec la France dont son allié, le roi de Prusse, 
serait l'intermédiaire. La diplomatie française mellit alors 
out en œuvre pour réconcilier en Allemagne le Tsar, la Prusse 
et la Suède, menaçant Charles XII, s'il se refusait aux sacrifices 
nécessaires, de lui reLirer son appui*. 

11 ne s'agissait de rien moins que de former toul un faisceau 
d'alliances, dont le lrailé du 17 septembre 1716 avec la Prusse 
parût l'élément primordial pour obliger l'Empereur à compter 
avec des ennemis qui le mettraient à la raison. Nul doute que 
là guerre aussilôt déclarée par les Tures à l'Autriche ne fût 
une conséquence de la mission donnée alors par le maréchal 
d'Huxelles à M. de Bonnac, à Constantinople. Susciter aux 
Habsbourg le plus d'adversaires possible, c'élail en somme le bon 
moyen d'ajourner leurs revendicalions ambilicuses au lerme des 
diflicultés qu'on leur créerait. 

1 ÿ en avait un autre, que Louis XIV avail efficacement prati- 
qué depuis deux ans et que d'Huxelles se garda bien de négliger : 
pour priver la Maison d'Autriche du concours qu'elle pensait 
trouver auprès des puissances maritimes, il fallait rétablir de 
bons rapports entre la France et la Hollande, dans l'espoir 
que le parti de la paix à Amslerdam serait assez fort pour 
empêcher les whigs de reconslituer entre les trois puissances la 
riple Alliance*. 

Cet effort décisif, celte lutte diplomatique entre la Régence eb 
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la politique des whigs se poursuivit avéc acharnement en 
Hollande pendant plus d'un an. Siles États généraux accordaient 
à l'électeur de Hanovre des auxiliaires pour se défendre contre 
les Sluart, persuadés bientot des intentions pacifiques de la 
Régence par Châteauneuf, l'envoyé de France dont le maréchal 
d'Huxelles soutenait le zôle, et par l'offre qu'il formula le 15 oc- 
tobre d'une neutralisation des Pays-Bas, e refusaient à une 
entente avee l'Empereur ; ils demandaient plutôt aux whigs une 
alliance avec les Bourbons, avec ceux de France qui leur 
paraissaient moins belliqueux que les Iabsbourg, avec ceux 
d'Espagne mème dont les ministres, Alberoni, et Beretti-Landi 
leur prodiguaient les avances el les promesses avantageuses. 
Leur résistance fut eflicace et durable: pendant plus de huit 
mois, jusqu'en juin 1716, ellé suspendit conclusion d'un 
trailé qui paraissail à la mort de Louis XIV près de se signer 
entre les whigs et l'Empereur". Il fallut pour que ec traité aboutit 
le 5 juin 1716 à Westminster que le roi d'Angleterre, inquiet 
pour ses possessions du Hanovre, des progrès de la Russie en 
Allemagne, et soucieux de se ménager l'appui de l'Empereur 
au prix de la Sicile,entrainat les ministres whigs à donner leur 
signature, sans allendre davantage celle des Hollandais * 

















Mais alors mème, le parti de Ja paix demeurait assez fort à 
Amsterdam pour déclarer à l'envoyé whig Horace Walpole, au 
baron de Ilcems, l, qu'à moins d'une entente 








simultanée avec amee, ils ne se préleraient point à une 
politique susceptible de ressembler à un acte d'hostililé contre 
elle. 

Dans une dépèche qu'il adressait à Slanhope, le in 1716, 
lord Slair résumail ainsi la politique pratiquée par le duc d'Or- 
léans depuis le début de la Régence : « La jalousie de la France 
contre la grandeur de l'Angleterre est si générale, que le duc ne 
fut pas plutot Régent que, de peur de contribuer à l’accrois- 
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sement de la puissance et de l'autorité du roi de la Grande- 
Brelagne, il entra dans le système du vicux Roi, fit tout pour 
soutenir le roi de Suède, et favorisa les prétentions chimériques 
du Prétendant. 1] aima mieux faire la cour aux Hollandais, tout 
inférieure qu'est leur situation, s'elforcer de détacher du Roi ses 
amis par des négociations sous main, que de devoir sa sûreté à 
l'amitié du Roi. Il préféra mettre en hasard ses prélentions à la 
couronne! » Quelle critique en vérité contre un Régent de France 
d'avoir préféré le plus souvent à un accord entre ses intérêls el 
ceux de l'Anglelere le système pratiqué par Louis XIV pour 
imposer à l’Europe le respect de la paix et du royaume! Mais 
quel mérile aussi pour lui, s'il s'élait fail, de ce sacrifice, un 
devoir absolu et une règle constant 

Malheureusement l'héroïsme, l'esprit de sacrifice et de dévoue- 
ment n'étaient point dans la manière de Philippe d'Orléans. 
Trop intelligent pour ne pas comprendre sa silualion délicate 
auprès de l'enfant royal dont la garde lui était confiée par la 
France et la succession promise par l'Europe, il ne pouvait 
s'empêcher de penser plus souvent à celte suecession qu'à cette 
tutelle, eL à l'avenir de sa maison plutot qu'aux intérels présents 
du Royaume. EL comme cet avenir avait pour garantie princi- 
pale la loi des Renonciations, Philippe d'Orléans lémoignait aux 
auteurs des traités, à l'Angleterre protestante, aux whigs et au 
roi de leur choix, une foule d'égards, ce que Stair appelait 
« de très bonnes intentions ». Et ses ministres, qu'il laissait 
en secret conspirer avec les Jacobites et le Prétendant Sluart, 
se prètaient de leur mieux à ce double jeu d'aménités extérieures 
et d'offensive secrète. « Vous vous croyez assez habile homme, 
isait un jour Stair au maréchal d'Iluxelles, pour contenter à la 
fois le Roi et le Prétendant *. » 

Ainsi se poursuivirent pendant les premiers mois de la 
Hégence, des négociations presque officielles el secrètes entre la 
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cour de Londres et le Palais Royal pour la garantie réciproque 
des trônes d'Angleterre et de France à l'électeur de Hanovre, 
au duc d'Orléans. Le concours fourni simultanément par la 
Régence aux Jacobiles les ralenlit parfois, ne les suspendit 
jamais tout à fait. Elles prirent forme pour la première fois le 
14 octobre 1715, la forme d'un traité d'assislance mutuelle que 
Slair proposa aux deux souverains. Elles se heurtèrent à la 
crainte que le Régent éprouva de démasquer ses espérances : il 
voulait à celle entreprise personnelle associer les Hollandais, 
pour lui donner plutôt les apparences d'une entente générale en 
vue du mainlien de la paix. Les Anglais el Georges I mécon- 
lents de ses hésilalions, plus mécontents encore de la prise 
d'armes jacobile que le Régent ne contrariait guère, alten- 
dirent l'effet de leur victoire complète sur le Prétendant pour 
reprendre avec le duc d'Orléans ces entretiens. 

Is les reprirent, dès le 14 décembre 1715, mais surun lon plus 
haut avec le sentiment très nalurel que l'amitié des Hanovre, 
vainqueurs des Stuart, élant désormais plus précieuse, justifiail 
des offres plus élevées. Stair les formula dès cette époque et 
surtout les précis : expulsion immédiate du Prétendant, réfugié 
alors de Lorraine à Avignon, plus loin, au delà des Alpes : 
interdiction de séjourner en France à ses partisans ; démolilion 
du port de Mardick dont les travaux n'avaient jamais paru qu'une 
façon délournée de ne pas exéculer les traités. 

Pendant trois mois le duc d'Orléans eut tout le loisir de se 
décider, et ne se décida pas. Le maréchal d'Huxclles essaya 
mème d'esquiver les gs, en portant la négo- 
ciation à Londres, en dehors de Slair qui s'en plaignit à ses 
maîtres ot au Régent. Mais le cabinet whig dont la situation 
les exécutions en masse 
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dans le pays chaque jour se fortiiait 
des Jacobiles après leur défaite, par l'exil des torys et la fuite du 
Prétendant, n'avait pasde raison de se prèter à ces manœuvres 
el à la conciliation. 

Quand, géné par l'insistance de Stair et de Stanhope et malgré 
lout soucieux de ne pas perdre contact, le due d'Orléans se fut 
décidé et eut décidé d'Huxelles à promettre, le 8 mai 1716, 
l'expulsion du Prélendanl hors de France et satisfaction sur 
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Mardick, lord Stair exigea que l'expulsion du Stuart fût désor- 
ais la condition et non plus la conséquence de l'alliance. En 
marchands prudents les courtiers qui traitaient avec le duc 
d'Orléans de la succession de France, prélendaient se faire 
acquitter d'avance par le mauvais payeur le prix du courtage, 
une aclion effective contre le Prélendant malheureux. Non 
moins prudent, le duc d'Orléans hésitait à engager cette action 
peu généreuse et qui devait être mal jugée des Français, sans la 
certitude de se voir garantis, au moins par un traité, les avan- 
Lages qu'il en allendait!. 

Ce fut au milieu de ces manèges que le Régent apprit le 
renouvellement de l'alliance entre les whigs el l'Empereur, 
Depuis deux mois, toutes les fois qu'il leur résistait, les hommes 
d'État anglais l'en avaient menacé. Ils réalisaient leur menace 
et ne cachaient pas leur intention d'associer à leur ligue les Hol- 
landais, pour dicter des lois à la France, comme dans la guerre 
précédente ?. Le due d'Orléans en fut à la fois piqué et inquiet. 
I n'avait pas lieu de se féliciter de la Lournure que prenaient les 
événements en France et en Europe. Le désordre se trouvait 
être plus grand dans les finances el dans l'Église en 1716, qu'a 
la mort de Louis XIV3; et le risque d'une nouvelle guerre euro- 
péenne, devenait plus grand aussi depuis l'adhésion donnée par 
l'Angleterre aux vues ambitieuses de l'Empereur, sans que ces 
progrès de la puissance anglaise, défavorables et menaçants 
pour la France, fussent du moins favorables aux droits et aux 


intérêts particuliers du Régent. 
Ce 
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complexes, incertaines où se trouvait l'Europe à l'avènement 
de Louis XV, mais pour beaucoup au caractère du prince Régent 
qui, dans ces circonstances, avail eu à régler les destinées du 
royaume, el celles de sa maison el de son ambition. Son prin- 
cipal souci, sa tactique assez bien calculée pour concilier son 
amour du plaisir et sa paresse avec son impatience de la 
couronne, c'était d'éviter les résolutions, les engagements déci- 
sifs, de ne se faire, ni au dehors ni à la cour, d'ennemis déclarés 
el de conserver sans trop de faveurs ses amis, de pratiquer une 
politique d'atlente qui ne fol point une politique d'abandon 
pourtant. « Il flolte étrangement dans loules ses mesures », 
disaient de lui à la fois les Jacobites qu'il avail servis sans se 
compromettre à leur service, ct les whigs dont il avait, si 
jamais conclure, paru rechercher l'alliance. 

A ce système, au bout d'un an, ni le royaume, ni lui-même 
n'avaient guère acquis d'amis, encore moins de ressources pour 
la défense de leurs intérèls, de leur sûreté ou de leur avenir. 
La mélhode était mauvaise, landis qu'il y en avait une autre 
tellement plus simple, la poursuile exclusive, lenace, avec le 
concours des puissances européennes, de la chance que d'un 
moment à l’autre, les Renonciations de Philippe V et la fragilité 
de Louis XV pouvaient procurer à la maison d'Orléans. 

Peu à peu, le Régent se laissa gagner à cet attrait davantage : 
avec ses confidents il envisagcail les moyens et les façons. Et 
alors, ayant reconnu l'impossibilité d'accorder, comme il y avait 
lâché jusque là, les démarches oflicielles des Conseils et des 
ministres, avec la poursuile et la garde de ses avantages partieu- 
licrs, ilse décida vers le mois de mai 1716 à une première démar- 
che secrèle d'hérilier au lrône de France. Le Secret du Régent 
commencait à côlé et en dehors de sa diplomalie officielle. 

Ses hésilations, ses ambitions connues lui avaient aliéné 
l'anitié de Philippe V qui, lant de fois déjà, l'avait rencontré sur 
sa route. Le due d'Orléans crut pouvoir rallier à ses espérances 
et reconquérir celte amitié par un coup hardi : séparé de son 
neveu par Loules sortes de molifs, il avail cependant avec lui un 
ami commun, le marquis de Louville, très désigné par son carac- 
tère el par sa siluation pour les entreprises difficiles. Fort 
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intelligent avec un excès d'imagination qui pouvait tantot 
l'engager dans de mauvais pas ou l'en Lier fort heureusement, 
courageux et hardi, Louville était dévoré d'ambilion'. Sa nais- 
sance et la fortune l'avaient d'abord si bien servi el galé, quand 
il s'était trouvé, à l'arrivée des Bourbons en Espagne, le confi- 
dent et presque le premier ministre de Philippe V, qu'il ne pouvait 
prendre son parti de sa disgrâce aussi soudaine que son éléva- 
ion. Altentif à distraire le roi d'Espagne de l'exil d'abord, puis de 
l'ennui de: sa charge mème, ilavaiteu la malencontreuse idée de 
vouloir le marier. Dès que Marie-Louise de Savoie eut pris 
possession de son mari, el mème avec M" des Ursins, de la 
royauté, il n'y eut plus à Madrid de place pour le pauvré Lou- 
ville. 11 avait pourtant fallu un ordre de Louis XIV pour le faire 
revenir : inconsolable, bien que Philippe V l'edl complètement 
oublié. lui, ne perdit jamais de vue l'Espagne. De sa terre de 
Louville, il faisait passer aux ministres de Louis XIV des 
mémoires, des conseils sur l'administration et les affaires® : il 
rèvait d'une ambassade au delà les Pyrénées. 

Le duc d'Orléans, à la fin de mai 1716, la lui offrit, pour son 
service il est vrai, el sous forme de mission secrète. Persuadé 
que seul, Louville pourrait, contrebalançant les influences ila- 
liennes d'Elisabeth Farnèse el d'Alberoni, faire accepler à 
Philippe V son amitié el ses droils aussi au trône de France, il le 
dépècha à Madrid : le maréchal d'Huxelles et le Conscil n'ayant 
approuvé ni celle iniliative. ni le choix de l'agent®, la cour d'Es- 
pagne pouvant les repousser, le secret fut nécessaire. Si l'on en 
croit Saint-Simon, ce serait le due de Noailles qui aurait déter- 
miné le Régent pour « achever de louL fairc* ». L'abbé d'Estrées 
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contribua à la naissance de cette intrigue : ancien ambassadeur 
de France en Espagne, ennemi et vielime comme Louville de 
Mae des Ursins et des laliens, il se réjouit de la vengeance qui 
se préparait. Les inslruelions déguisées furent rédigées chez le 
duc de Noailles, premier ministre de fait, incapable d'entrer 
danses détails, par un érudit qui lui servait de secrétaire, le baron 
deLongepierre#, ELce fut cel érudit qui demeura particulièrement 
l'âme à Paris de cetie affaire scerète, le dépositaire et le traduc- 
leur du chiffre remis à Louville. A l'exemple des hommes d'État 
anglais qu'il aimait à prendre pour modèles, le duc de Noailles 
appelait à son service cl aux affaires les hommes de lettres. 

Le scerct confié à Louville, Lel que ledéfinissaient ces instruc- 
lions, pourait se ramener à quelques questions : de roi d'Espagne 
veat-il revenir? Voilà le premier point, le point essentiel pour le 
prince qui au Palais-Royal attend tout, l'autorité et l'avenir de 
sa maison de la résignation de Philippe V aux traités. La Reine 
el les Italiens l'y poussent-ils? Les Jésuites veulent-ils l'y 
ramener. Philippe V conservel-il quelque ressenliment contre 
Son Allesse Royale? Quelles sont les dispositions de la Reine 
à son égard? Conclusion : Louville aura-Hil le moyen de les 
réconcilier ? 

La forme dans laquelle, par précaution et procédé secret, l'en- 
voyé devait répondre au Régent est plutot difficile à reproduire. 
Hclléniste, Longepicrre avait de préférence employé à ec chiffre 
ses réminiscences d'Arislophanc : el à ses cotés la verve cynique 
de Louville s'était donné toutes les libertés. Pour répondre à la 
première question, le marquis donnerait son avis, en bien ou en 
mal, sur les tableaux de l'Escurial. Pour répondre à la seconde, son 
opinion sur le costume des dames espagnoles et le tabac de 
Madrid. S'il lle phrase concerté 
fort de me Lrouver à un petit souper avee vous », ce vœu bien 
Lraduir 




















rivail : « je souhaiterais 








tout sur les intentions du roi d'Espagne, favorables ou défavo- 
rables. Iles connaïtrail de même par cet autre détour : « Je ne 
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LE REGENT, LA FRANCE ET L'EUROPE EN 1715 a 


laisse pas de faire assez bonne chère en Espagne. » La dernière 
réponse préparée pour Louville élait d'une forme assez irrévé- 
rencieuse pour son ancien maitre: si Philippe V se décidait à 
reprendre el à écouter son ancien ami, le Palais-Royal en 
serail informé par ces simples mots: « J'ai relrouv 
maîtresse à Madrid !. » 

Ces images relevées en d'autres passages d'un sel Lrés gaulois 
convenaient bien à l'homme : Louville cherchait à renouer en 
Espagne, pour serv. 
de Lesage, el sa mission devait se Lerminer comme une jolic 
intrigue. L'amoureux se vit fermer par Philippe V, tout 
simplement, la porte au nez. À peine arrivé à Madrid, Louville 
rccerail la visile du secrélaire du Roi, Grimaldo qui lui ordounait 
le départ immédiat. [ foignit d'être malade, et se mit loule une 
après-midi au bain. Alberoni vin! l'y lrouver pour le plaindre, cl 
aussi le faire causer. C'étail lui qui, par une défiance assez nalu- 
relle, avait persuadé à la Reine de ne pas le laisser s'installer 
« Cela tournait au plus bas comique. » En vain Louville pré 
tendit donner à l'affaire un Lour tragique, exiger des réparations 
pour le Régent, insullé en sa personne, et la liberté pour les 
vrais Espagnols vielimes autant que les Français de la lyrannie 
et de l'insolence italiennes. Il dut partir, et revint bredouill: 

Le duc d'Orléans, suffisamment renseigné surles intentions de 
Philippe V ét instruit du peu de fonds qu'il devait, pour le moment, 
faire surle roi d'Espagne, avait rappelé Louville, sans le désavouer 
d'ailleurs à son retour. Car, de sa mission infructueuse, on ne 
renonçail pas au Palais-Royal à tirer parti. Si un complot 
réussissait À se former parmi les Espagnols, contre laReine el 
ses conseillers italiens, contre Alberoni surtout si le plan de ce 
complot dressé à Madrid par Louville, seeri 
à l'ambassadeur de France Suint-Aignan venu 





une jolie 





le Régent, le fil d'un roman dans le genre 
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ses soins, délivré un jour des influences qui le détournaient du 
Régent, Philippe V finirait peut-être par consentir à la fortune 
de la maison d'Orléans. Jamais le duc d'Orléans ne voulut déses- 
pérer de ce consentement. Et jemais, la diplomatie secrèle qu'il 
avait ébauchée avec Louville à Madrid ne fut interrompue que 
par forcet. 

Cela ne l'empêcha point d'ailleurs d'inslituer à Londres un 
autre secret, également dissimulé comme la mission de Louville 
aux conseillers de la Régence, au chef officiel de la diplomati 
française, mais desliné à une meilleure fortune que le secre 
espagnol. Au moment où les whigs mettaient à leur alliance, 
précieuse à la maison d'Orléans par la promesse des Renon- 
cations, des conditions que la diplomatie officielle ne permit 
pas au Régent d'accepler, celui-ci prenait peu à peu son 
parti de traiter personnellement, et bien entendu en secret, 
avec Georges I‘ et ses ministres. 

En mars 17164, il faisait offrir par l'abbé Dubois aux Anglais, 
lassés des contradictions el des incertitudes de la politique 
française, un rapprochement direct, intime, établi une bonne 
fois ele droilure sur une confiance mutuelle, Quelques mois 
après, tandis que Louville allait à Madrid essayer de fléchir 
l'antipathie du roi d'Espagne, l'abbé Dubois partait pour la Haye 
et Hanovre, avec l'espoir de fixer les sympathies du roi d'Angle- 
Jà par les scrupules du Régent et 
































Lerre, découragées jusqu 
l'opposition de ses courtisans. 

De loutes façons, là du moins, avecles précautionsnécessaires, 
le duc d'Orléans s'était entin décidé à gouverner en chef de parti, 
à régler sa politique étrangère d'après ses intérêts el ses ambi- 
tions. Le secret ne lui re que l'op- 
portunité d'une politique déterminée et résolue. Car, s'ilse décidait 
à chercher des alliés parmi les souverains dont les ambitions 
rope et la France d'un renouvellement d'hosti- 














moins néces: 





imenaçaient l'E 











lités et de discordes, il ne pouvait avouer à la France le molif 
essentiel de celle recherche contraire à leurs goûts, dange- 
1. Tres. Mémoire inédite, 1, fe 69, ŒIL. el surtout les Mémoires seerete de 
Loutille, pass 
2. Voir la lettre qui sors de pit de départ: I mors 1716 (Wiesener, 1, pe 973) 
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reuse même pour leur sécurité et leur dignité dans un monde à 
peine remis d'une longue querelle de Succession : la Succession 
de France, après celle d'Espagne. 

L'abbé Dubois lui en avait donné le conseil : par l'amitié des 
whigs et grâce au secret, il se chargeait de l'entreprise. À un age 
où d'autres auraient pu songer à la relraite, il mellail au service 
du prince son élève, dont il connaissait bien le naturel porté à la 
mollesse et à l'ambition, une activité, un esprit de décision el de 
suite formés, accumulés, pour ainsi dire, dans une longue 
altente de la fortune. 





nr 


L'agsé Dugois AvANT LA RÉGENCE. 


Jusqu'au moment où l'abbé Dubois entra brusquement dans 
l'histoire, à soixante ans passés, pour y prendre pendant sept ans 
la première place, savie, sestalents, sa condition n'avaient guère 
fixé l'altention de ses contemporains. Ni Dangeau, ni Saint- 
Simon! n'auraient même pu dire son lieu de naissance et son 
origine. Tout ce qu'ils nolaient, au moment de son élévation 
futqu'il était parti de très bas, pour arriver très haut, mais d'où! 
La légende qui se forma plus lard au temps et par les soins de 
Voltaire sur ect archevêque cardinal et premier ministre comme 
Richelieu eL'Mazarin, né à Brives dans une boutique d'apothi- 
eaire, élevé par charité dans les collèges de Paris, n'élail point 
encore en mesure de remplacer l'histoire”. Mais comme l'histoire 
alors avail négligé de se renseigner, elle.cut depuis beaucoups 











démoires,L, p. 476; Saint-Simon, Mémoires L&d, Baisse, L, p, 
Ë n, Arldition à Dangeuu (élit, LD. HR. = Cet honnête abbé 
Fait land et de si divers personnages et ile si bus s'eaL élevé si haut qu'il est 
inutile de s'étendre sur lui. Tant d'autres le feront avec Loute l'étendue que 
“demande un point si curieux de l'histoire de ce Lemps. » 

3. Vollaire, Sitcle de Louis XIV. Edit. Bourgenis, IN, p. Zi): Darbier, Journat, 
1,p. 93. Les Mémoires de la Régence (6. de 1749, 1, p. 6%, 63, le disent fs de 
chirurgien et d'une bonne famille, La légende s'établit avec Duclos (édit. de 1806, 
P. IÿF) el Mouffle d'Angerville (Vie privée de Louis XV, 1781, 1, D. 17). 
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de mul à revendiquer son droil à la vérité reslituée par les soins 
de l'abbé d'Espagnac!, compalriole el Liographe sans contredit 
le micux informé de Dubois. 

Guillaume Dubois élait né le 6 septembre 1656 à Brives, de 
Jean Dubois, docteur en médecine, apolhicaire à ses heures en 
cas de besoin, comme tous les médecins de petite ville alors, et 
de Marie de Poyet, demoiselle de bourgeoisie noble. Le meilleur 
de cette situation, honoruble quoi qu'on ait dit, la clientèle du 
père et le rang de la 




















ille pass l'usage, au 
frère aïné, Joseph qui, ayant pu faire ses études médicales à 
Paris même, rovint à Brives prendre les fonctions de maire per- 
pétuel et de subdélégué de l'intendance pendant près de trente 
ans, de 1692 à 17194. 

1 fallut bien que les cadets cherchassent fortune ailleurs. La 
vérilé ne permet pas d'admeltre avee Saint 








mon que tous les 
moyens aienL été bons pour l'abbé. Pauvre valet, domestique à 
faire ln ehambre chez Antoine du Faure, vicaire général de 
Reims, où à tenir l'écriloire chez M. de Saint-Laurent, précep- 
tour du due de Chartres, Dubois en réalité ne le fut jamais. 
Onle vil boursier au collège Saint-Michel, par la faveur des Pom- 
padour, du marquis, lici lgénéral en Limousin, bientôt 
destiné par des études lrès brillantes de belles letires et d'h 
loire à y € un des maitres, el en allendant désigné par le 
& comme précepteur dans les grandes 
el 














directe 








les, chez les Choiseul, el enfin en 1683 et 1687 lecteur 
précepleur du due de Chr 

Crest ns celle première époque de la vie de 
Dubois on chereherait des aventures bizarres et des anecdotes 
piquantes. Précepteur pendant quatre ans du duc de Chartres, 
pourvu en récompense par le Roi d'un canonicat et d'une abbaye, 
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el porté par ces fonctions et la faveur du prince à la direction 
de celle maison de Saint-Michel qui avait appartenu à son pro- 
lecteur Antoine du Faure, l'histoire de l'abbé est celle d'un cadet 
de famille, intelligent et travailleur, habitué par ses parents à 
apprécier l'effort et la science, servi par l'affection de ses 
maitres, et par les circonstances. Rien de plus naturel jusque-là 
que la carrière de ce fils de médecin devenu professeur à l'aide 
d'une bourse ou de leçons dans les grandes familles, et à trente- 
quatre ans principal de la maison qui avait décidé en somme 
de son avenir!, Si Dubois ne se lot pas élevé si haut plus tard, 
on ne se serait sans doute pas efforcë de le faire venir de plus 
bas, pour expliquer par des procédés inavouables celte ascen- 
sion de la boue à la pourpre. 








Chacun savait bien que l'occasion de cette fortune politique 
avait été l'éducation d'abord, ct plus tard la Fortune inattendue 
du Régent lui-même. Mais malgré tout, les contemporains se 
refusèrent à recomnattre que l'abbé ait pu devoir son succès et 
l'affection fidèle de son élève aux seuls mérites de ses leçons. 
Les mœurs de Philippe d'Orléans firent croire plus aisément 
à une éducation de liberlinage précoce, qu'à de bons exemples 
et à de sérieuses études auprès de son précepleur. « Un si bon 
maître ne perdit pas son lemps auprès d'un disciple tout neuf. 
Il le flatta du coté des mœurs par la débauche et du côté de 
l'esprit pour être la dupe de la religion? » Le jugement de 
Saint-Simon, de Voltaire, de l'abb& Lenglet, d'ordinaire indul- 
gent aux hommes du Palais-Royal qui l'employérent, s'est si 
bien imposé qu'on redoule, en le contestant, de se donner les 
apparences, où même le tort d'une réhabililalion impossible». 

EL pourtant comment concilier ce jugement avec l'opinion 
faite d'estime ct de confiance que In mère du Régent, en le 
voyant à l'œuvre, à une œuvre difficile, s'était formée sur le pré 
cepteur de son fils et le bienfait de ses leçons, morales par- 
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ticulièrement? Madame, cette rude Allemande, aussi sévère pour 
le moins que Saint 





imon aux vices du prochain, aurait-elle 
ménagé le maïtre qui eût flalté et développé ceux de son enfant ? 
Auraitelle pu écrire au duc de Chartres quand elle le savait 
exposé aux mauvaises fréquentations de l'armée, et trop disposé 
à y prendre plus d'habitudes de débauche que de courage : « Si 
vous pouviez avoir le cœur fait comme l'abbé Dubois, vous ne 
m'en voudriez pas de mes avis. Mais le naturel prévaut. Tachez 
de suivre les siens seulement ?* » Aurait-elle, pendant les six 
années que le due de Chartres passa au camp, de 1691 à 1696, 
chargé et à plusieurs reprises remercié l'abbé du soin qu'il 
prenait de faire de son fils un honnèle homine, « lâche plus 
mériloire et plus difficile devant Dieu que de jeûner au pain et à 
l'eau ?3 » 

Il ya sans doute des mères aveugles, k parmi les pré. 
cepteurs de princes de bons apôtres, mais Madame n'avait 
point coutume de pécher par indulgence, ni d'être aisément. 
dupe de son entourage. Elle a vu le mal de bonne heure, el 
plutôt que de l'ignorer, elle le voyait parfois où il m'était pas. 
Sa confiance dans l'abbé Dubois n'a point été placée à la légère, 
el elle ne luia point élé retirée, même aux heures où les mau- 
vais conseillers du jeune prince, son père peut-être même, gènés 
par l'influence coniraire du précopleur commençaient déjà cette 
campagne de calomnies dont les traces ont loujours demeuré. 
Si un lémoignage devait être précieux à l'abbé et ulile à sa 
mémoire, c'es assurément celte lettre de la duchesse d'Or- 
léans 4: «avec In veriu et le bon esprit que vous avez, vous 
n'avez guère à vous effrayer de la calomnie : avec le temps tout 
le monde vous rendra justice : vous êles {rès utile à mon fils el 
très capable de le retenir pour l'empêcher de lomber dans les 
vices du temps. » 





























Nul doute qu'après avoir achevé ses leçons, si Dubois demeura 





1. Les lettres 





dérisives de La Pal 





‘ah Dubois ont été pour la pre- 
outre de Seille, Ep. 205 et sui 









mére fois rrironvées el publiées par 
: La duchesse d'Orléans à son I, 1! mars 1691 Seilhac, out, cité, 1, p. 25). 
3. La duchesse d'Orléans à Dubois, 25 mars 19 (Hu. p.207). 





4. La mène au mème, 2 août 100 Ibid, p 
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auprès de son élève et le suivit à l'armée de Flandre, ce fut avec 
sion formelle de Louis XIV, qui avait déjà des vues sur 





une mi 


le duc de Chartres. L'entourage vertueux du Roi, M“ de Main- 
tenon, le père La Chaise se proposaient d'arracher le prince aux 
mauvais exemples de son père, à l'influence pernicieuse des 
Lorraine, pour le marier à Mie de Blois!. Le mariage se filen 
1692 = il fut, comme l'éducation préalable, confié aux soins de 


T'abbé qui dut se donner du mal aussi bien pour vainere la ré 
tance de la famille d'Orléans à celle mésalliance avec une 
bâtarde que pour disposer le neveu du Roi à la vertu conjugale. 
Il est bien difficile d'admettre que Louis XIV, le père La Chaise 
el Fénelon lui-même auraient demandé Lous ces services,el offert 
en récompense de belles abbayes, « enlevées à cent compéti- 
teurs et preuves d'une confiance croissante », à un homme « sans 
la moindre probilé, sans mœurs, connu, si l'on en croyait Torcy, 
pour tel des Français el des étrangers? ». 

Nul n'a jamais soupçonné la probité de Fénelon : pourquoi 
n'est-ce pas plutôt son lémoignage qui a fait foi à l'égard d'un 
homme qu'il honora d'une longue et particulière estime, « son 
ami depuis un grand nombre d'années » ? Pourquoi ne pas expli- 
quer le crédit, l'influence de Dubois auprès de son élève par 
les mêmes mérites qui auraient fait la fortune de Fénelon, si le 
duc de Bourgogne eût vécu, par la valeur de son enscignement® ? 

Sans avoir 1 
données au duc de Bourgogne, cet enseignement en a pourtant 
laissé, entre autres : Un plan d'éducation pour le duc de Char- 
tres que Dubois rédigea en juillet 1688, peu de temps après 
avoir recucilli la succession de M. de Saint-Leurent. Il cat à pré- 
sumer qu'il l'appliqua. Le maitre y laissait voir une expérience 
réelle des qualités et des défauts de son élève, ct beaucoup d'art 











sé les mêmes lraces éclatantes que les leçons 





1. Noie du Père Léonard (Boislisle, Saint-Simon, 1. p. 6, note 2. + L'abbé Dubois 
suit le due de Chartres dans nes campagnes, 1 est trèr bien ave le Roi. » — Le 
père La Chaise à l'abbé Dubois, 5 décembre 1690 (Seilhne, I, p. 19%). 

2. La même etre du père La Clmise annonce l'octroi par le Roi de l'abbaye 
d'Ayrvauit en Poitou. — Autre lettre pour l'annonce d'un nouveau bénétiee en 
août 1692 (Seilhac, L, p.25, 283. 

3. Fénelon 4 M Royaut : » L'abbé Dubois est mon aini depuis un grand 
nombre d'années » (Seilhac, [, p. 353 ainsi que 1, p. 24 et 247). 














ë Google JAERSMY OF 


on INTRODUCTION 


pour les manier!, Ayant reconnu chez le jeune due, un espr 
vif, une intelligence nette et facile, un génie particulier pour k 
Maires, mais aussi la crainte de l'effort, du pédantisme et des 
tâches régulières, l'abbé comprit que le seul moyen de lui faire 
accepter ses leçons et la science était de les lui rendre tou- 
jours aimables. Il eut la pensée de s'associer Fontenelle, un 
maitre en ect art difficile qu'il s'entendait d'ailleurs à pratiquer 
lui-même. 1 instruisil son élève à la promenade, à lable, dans 
les loisirs de la vie de camp, badinait avec lui en étudiant, et le 
fit étudier sans en avoir l'air. Ce fut là vraiment le secret de 
le prince prenail goût à la 
savail gré au maitre de son unique souci à lui épargner la con- 
nte et le poids de l'étude. Ces impressions d'enfance sont de 
celles qui ne s'effacent pas : le duc d'Orléans conserva Loute sa 
ces goùts qui sont demeurés ses seuls litres à l'indulgence 
de la postérité. 

Ce fut alors que l'abbé se préoceupa encore d'éveiller chez 
son élève le désir des grandes affaires auxquelles il le croyail 
propre et destiné désormais comme gendre du Roi. «S'il se trouve 
disuit-il, dans un temps où les princes aient part aux 
affaires, il se rendra Lrès considérable. » Pour préparer cel ave- 
nir, ilattacha le jeune homme à l'étude de l'histoire et de la géo- 
graphie pour lesquelles ils ont Loujours paru lous les deux avoir 
un goût particulier; il l'attira surlout vers l'Allemagne. Fils 
d'une princesse allemande, le due de Chartres pouvait un jour, 
par sa naissance el la politique de Louis XIV, être appelé au 
delà du Rhin à un rôle élabli sur les droils de sa mère 
Ensemble, ils apprirent l'histoire du Saint-Empire, des traités 
de paix, el les intérôts comme l'autorité souveraine des princes, 
où même s'enquirent de plus de détails el de science auprès 
des érudits Gaillard, Saint-Prest, l'abbé Dubos et des personnes 
occupées par le Roi dans les négociations d'Allemagne *, Outre 
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1 Voir ce dnenment in ertemes dan Keilhne, nv rifé, L pe TR. 
2 Ces détails curieux ant &té conservés par le père Léonant (mannerit cité 

par Boi-tisle, Ménobren de Snint-Samon, 1, p66,note ®. 13 8e trouvent conf 

par le fait que plus tard lous ces documents el mémoires furent repris par 

Dubois premier ministre, pour servir cn IF à l'éducation politique de Louis XV 
dont il se chargea avec le Régent. 
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des études capables de délourner un jeune prince des facheux 
exemples qu'il trouvait dans sa propre maison, du vice bas et 
des mauvaises compagnies, le mattre proeurail ainsi à l'élève 
l'éducation de l'homme d'État, du politique, l'envie d'un rôle 
glorieux et les moyens de le remplir un jour avec honneur. 

Si la famille de son élève, la seule qualifiée, semble-t-il, pour 
connaître et juger de la valeur morale et intellectuelle du 
maitre, marquait alors à l'abbé Dubois de la défiance et criti 
quait ses leçons, ee fut, non pas sur le chapitre des mœurs, mais 
sur le fait de ces études poussées trop loin, trop ambilieuses et 
dangereuses pour un prince qu'on ne devait allacher qu'au 
métier de la guerre. Dubois se défendit auprès du Roi et du duc 
d'Orléans de ce reproche !; Madame encore l'en justifiat. Jamais 
il ne mérila, jusqu'à la lin de celle éducation malaisée où lc 
soutinrent, « dans les traverses que lui donnait la maison 
d'Orléans” » les protecteurs les plus recommandables, d'autre 
reproche que d'avoir essayé d'éveiller et de former à la vie, à 
l'action celle jeune ambilion : tout le contraire précisément des 
reproches que l'hisloire a recucillis des propos de ses contem- 
porains, Lémoins hostiles ou jaloux. 

Quel autre moyen cependant avait-il donc d'empêcher un 
jeune prince de se déterminer au mal, sinon d'oceuper son 
esprit, vif el curieux, de fixer son altenion sur les intérêts de 
sa gloire et de sa maison, de piquer, d'exciler lour à tour son 
désir de savoir et d'agir? « Voilà sur quoi il faut juger », écrivait 
l'abbé à Fénelon, le 6 août 1601, quand il ent à se défendre la 
première fois*, 11 semble qu'il ail eu conscience, en associant 
l'amitié de Fénelon à sa tâche de matire, bien remplie comme 
celle de son illustre ami, d'avoir indiqué les motifs vrais de sa 
fortune et des progrès de sa carrière. 











C'est parmi les précepleurs de princes, dans celle galerie 





1. Dubrois au père La Chaise, à l'abbé de Fénelon, août 160! (Seillie, 1, p 
ml 

2. « Pour moi, je vous ai rendu toute la justi 
d'Orléans à l'abbé Dubois (Seilbae, 1, p.233 

3. Le mot est de Fénelon, dans une letire à l'abbé, d'aubt 1691 (Seilhac, 1, 
pan. 

4. Dubuis à l'abbé de Fénelon, 6 août 1091 (Sell, 1, p. 252). 
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toute spéciale de la fin du xvnesiècle, qu'il faut remettre en place 
la figure de l'abbé. Lui seul a réalisé le rêve que ses pareils ont 
presque tous formé dans le eommeree et la familiarité des 
grands. Dans la maison de Condé, La Bruyère le premier à dit 
les espérances et formulé les revendications de ces hommes de 
lettres, érudits, professeurs, las de la domeslicité des familles 
princières, assurés de leur supériorité en tout genre, impatients 
de l'établir et de la prouver. « On trouve chez certains esprits 
une prévention toute établie contre les savants à qui ils ôtent 
les manières du monde, le savoir-vivre et l'esprit de société, et 
qu'ils renvoient ainsi dépouillés à leur cabinet et à leurs livres. » 
— « Il est savant, dit un politique, je ne lui confierai pas le soin 
de ma garde-robe. Ossat, Ximenès, Richelieu étaient savants : 
élaient-ils habiles? Ont-ils passé pour de bons ministres ?! » 

Fénelon a bien cru un instant qu'il aurait l'occasion de fournir 
à La Bruyère un exemple de plus, et d'inscrire son nom à coté 
de ces noms illustres dans l'histoire. Peut-être Malezieu avait-il 
formé, auprès du due du Maine, les mêmes espérances : ami de 
Fénelon, professeur de malhémaliques du due de Bourgogne, 
savant et littérateur à la manière de Fontenelle, il était de ces 
hommes qui prélendaient mêler l'usage des plaisirs mondains, 
la pratique du bel air el du bel esprit, la connaissance des 
affaires et le goût de la science. On le vil à la fois premier ministre 
à la cour de Sceaux, secrétaire des commandements du duc du 
Maine, chancelier de la principauté des Dombes, ordonnateur 
des fetes et publicite attitré de ce royaume en expectalive, où 
l'on ne fit que trop de politique parmi d'agréables passe-temps 
et dans l'atiente des grandeurs *. 

Ne fut-ce point aussi le eas de Valincour, l'ami de Boileau, 
attaché toujours au comte de Toulouse, homme d'un réel 
savoir, aussi aimable qu'instruit, dont l'Académie française à 
la fois et l'Académie des sciences ont gardé le souvenir : « Il 
était un vrai répertoire d'anecdoles el répandait, dans la con- 
versalion, les grâces d'un esprit naturel el cullivé. » La 

















1. Labruyére, Caraclères (&dit. Hachelle, in-12, 169, p. 349, 1). 
2. Saint-Simon, Mémoires | dit. de Buisliste, IV, p. 821; N=-de Slaal-Dclaunoy, 
Mémoires (édit, Petilot, passim). 
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confiance de son élève lui avait procuré une place importante 
dans l'administration. Secrétaire général de la marine, quand 
ce prince en fut grand amiral, il écrivait l'histoire du Roi, et 
aidait son fils à faire la siennet. Que de brails dans toutes 
ces figures, trop ou trop peu connues, accommodées plus où 
moins au vœu de La Bruyère, dont on pourrait composer 
l'histoire et la physionomie vraies de Dubois ! 

Nul doute que l'envie ne soit venue à ce cadet de bourgeoisie 
provinciale, à cet obseur professeur de collège parisien, de faire 
à son tour l'histoire qu'il enseignait aux princes, el, pour ÿ par- 
venir à leurs côtés ou sous leurs auspices, de prouver À force 
d'esprit et de savoir-faire son aplitude aux uffaires, de devenir 
homme du monde el par conséquent homme d'État. Et même, 
en regardant bien et de très près le personnage, c'est à son 
désir de faire oublier sa province el sa profession surtout dans 
un monde où elles l'auraient rendu ridicule sûrement, c'est à la 
nécessité d'y prendre ses brevels de bel esprit et d'esprit font, 
indispensables pour parvenir, qu'il faut probablement attribuer 
ces allures de libertin, ces hardiesses de ton, ces fréquenta- 
tions de sociétés célèbres par la désinvollure de leurs façons et 
la verve de leurs propos : ainsi l'abbé se fil tort pour l'avenir, 
de peur que son passé ne lui fil Lort. 

Dans sa correspondance, le ton et la manibre se sont conser- 
vés jusqu'à nous : spirituels sans doute, alertes, mais point assez 
, l'aprelé d'un 














pour dissimuler l'effort, et presque la brutali 
tempérament d'ambitieux à qui l'esprit et la société elle-même 
ne furent jamais que des moyens de fortune, des instruments de 
pouvoir. On sent, dans ces lettres, l'obstacle qu'il eut à vaincre 
comme ses pareils : « Ils croient me déseler avec leur éternel 
n de Brives-la-Gaillarde. Je 1 enverrai un jour en exil. » 
Mais on y note aussi un certain défaut de mesure, parfois une 
absence de lact et de proportions, un excès de recherche dans 
la plaisanterie, qui rappellent après lout ee qu'il s'efforçait 
tant de faire oublier, un fonds de brutalité première, une vul- 
garité native qui se découvrirent mieux quand il eut réussi, 





1. Saint-Simon, Mémoires (édit. Buiclisle, VI, p. 179 et les nat») 
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et dans les façons sans doule plus encore que dans les saillies. 

Le portrait, en quelques coups de crayon, très noir et volon- 
lairement déformé que Saint-Simon a laissé de l'abbé Dubois 
est saisissant, mais douteux comme ressemblance physique 
et morale. On n'a point conservé de celle physionomie, qui 
devait être lrès caractérislique, d'autres souvenirs que ceux du 
lemps où, devenu premier ministre, l'abbé se laissait peindre 
par Rigault, épuisé par des excès de travail, des voyages inces- 
sants etla maladie !, Sur ce visage officiel et fétri, aux rides Lrès 
marquées, dens le riclus de celte bouche amaigrie par l'ap- 
proche de la mort, dans ces yeux ereusés par les veilles, 
impossible de relrouver ce qui, vingt 
donner le relief et la vie, l'ardeur d'une jeune ambition servie 
par des qualilés réelles de verve, de travail et d'esprit. 

Encore n'est-ce pas là « ce petit homme, maigre, effilé, 
chafouin à perruque blonde, à mine de fouine* » que le grand 
seigneur a dessiné en caricature. Figure fine et longue assu- 
s et anguleux, mais don il ne faudrait pas 








nq ans plus 101, devait 

















rément, aux traits di 
négliger le front large, élevé, la bouche spiriluellement dessinée 
etces Lèvres à la Pois délicates el fermes où se marquaien, à l'ap- 
proche de la vieillesse, une malice aimable et une volonté tenace. 
Eutre l'œuvre de Rigault et l'admirable monument que 
Houdon a consacré à la vieillesse de Voltaire, il faudrait signa- 
ler plus d'une ressemblance inattendue. Les regards seuls 
férent, dans l'un, adoucis, naturels au plus baut point et portant 
ée hardiment au dehors du visage, dans l'autre aimables, 














différents et fuyants jusqu'à la lausselé. Involontai- 
rement, à comparer ces deux images, on songe à la rencontre 
de Vllaire, quand il fit ses débuts, avec l'abbé cardinal et 
ministre; on évoque la requête de l'homme de lettres à l'homme 
d'État « qui voudrait peu ir de sa propre carrière, 






e, en souv 














l'employer à quelque chose ®». El l'on songe aussi que Michelet, 
si dur pourtant, presque impitoyable envers l'abbé, n'a pu se 
À. Portrait de Livacinthe Higanlt Bien des fois reproduit pur La belle gravure 
de Drevel. 

2. Saint-Simon, Armoire (édit, Chéruel, XI, pe 175. 


3. Voltaire, œuvres complètes (édil, Mol, I, p. 723 
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défendre de louer dans ses dépêches « cette langue nouvelle et si 
agile qu'on peut dire celle de Voltaire ». 

Ce n'es cerles pas une entreprise aisée que de vérifier et de 
retoucher, même s'il y a lieu, des portraits que le génie de Saint- 
Simon et sa haine de grand seigneur contre les plébéiens ont 
marqués d'une empreinte ineffaçable. 11 faut pourtant suivre Loule 
la vie de l'abbé Dubois jusqu'à la Régence, pour s'expliquer la 
plece qu'il a prise Lout d'un coup auprès du duc d'Orléans, dans 
le gouvernement et les affaires de la France. EL chaque Fois que 
les historiens, de Scilhac, Wiesener et de Boislisle on fait cette 
tentative avec des documents authentiques, le résullat a été 
une succession de retouches plus ou moins décisives au juge- 
ment mal informé el superfciellement injuste des conlemporains. 

L'éducation donnée par l'abbé au duc de Chartres, à mesure 
qu'elle a été plus étudiée et mieux connue, à paru ce qu'elle 
avait élé, le fondement de l'avenir du maitre auprès de l'élève, 
assuré par quinze ans de dévouement el d'efforis, mais le 
contraire aussi de la vilaine besogne, plus digne d'un vale que 
d'un maitre, qui avait alors semblé sa seule ressource. 

Ces recherches ont aussi permis d'entrevoir ce que furent, 
après la carrière de l'éducateur, les débuts du politique. C'était 
après la paix de Ryswick ql menant le duc de Chartres à 
Paris et, par l'oisiveté, le précipitant davantage dans les mau- 
vaises compaguies, de loules manières meltail fin à la mission 
de confiance de l'abbé auprès de lui. Louis XIV, pour di 
dans la paix l'Europe coalisée par Guillaume III, venait d'exp 
à Londres comme ambassadeur, M. de Tallard. Il le charges 
d'obtenir le consentement des Anglais à uu règlement de la Suc- 
cession d'Espagne favorable aux droils el aux es 
Bourbons !. 

L'abbé Dubois parut à Londres aux côtés de Tallard, honoré 
de sa confiance, partout introduit par lui, au fait de Lout 
ce qui se passail alors en Angleterre? Les ministres européens 
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accrédités à la cour de Guillaume III commencèrent à s'étonner 
de celte faveur qui, plus que sa présence encore, intriguait. 
Elait-ce en qualité d'homme d'esprit qu'il élait si bien aceucilli 
dans les salons de Londres, auprès de la duchesse de Mazarin el 
de Saint-Evremond qui goûlaient son érudition sans pédenterie, 
et l'indépendance absolue de ses opinions ? El n’était-ce que par 
rencontre et habitude de sociélé qu'on le voyait se lier très inti- 
mement avec les Anglais, comme Stanhope, el se répandre dans 
les milieux poliliques ? 

L'ambassadeur et les partisans de l'Autriche en vinrent au 
bout d'un mois a prèler à cel abbé mélé myslérieusement et 
pour la première fois à la diplomatie française des desseins 
essentiels. Ne serait-ce pas que le roi de France, en dehors et 
en arrière de la mission officielle de réconciliation confiée à 
Tallard auprès de Guillaume Ill, aurait chargé d'autres confi- 
dences auprès des catholiques anglais ect abbé inconnu, agent 
secret peut-être de la cour des Sluart à Saint-Germain!. Cetle 
hypothèse parut surlout s'être formée dans le milieu des 
réfugiés français de Londres *, toujours altenlifs aux démarches 
hors de France que leur perséculeur pouvait lenter encore 
contre le protestantisme. 

Devant ces soupçons qui, au début de mai, avaient 
trouvé crédit et pouvaient compromettre le succès même de la 
tâche confiée à M. de Tallard, Louis XIV, qui tenait surtout à 
prouver à Guillaume III la parfaite sincérité de ses avances, rap- 
pela l'abbé de Londres. Ille fitavectoutes les réserves que méritait 
un homme dont la conduite n'avait rien de repréhensible et dont 
il continuait à estimer le caractère. Dubois ne reçut pas l'ordre, 
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perg à l'empereur Léopold 1, Londres, 4avril 1608. Wien Slauts Archi. 
se par Gdeke, Gerehichle des Spanichen Erbfolyekrirge. 4. 1. Anpen 
lard hat einen gewissen abbé namens Dubi 

de Chartres aufrehalten hat, und bin ich gewiss versichert 
lord 1 het dass man auf dieser abbé 
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mais simplement el en douceur, par les soins de Tallard seul, le 
conseil de revenir en France! 

Faut-il donc croire, selon les propos échangés alors entre 
fût alors seulement passé 





Torcy el l'ambussadeur, que l'abl 
en Angleterre pour salisfaire sa curiosité, qu'il ÿ voulat demeurer 
pour le plaisir de visiter, après Londres el les sociélés savantes, 
les universités d'Oxford et de Cambridge? IL lui est arrivé si 
souvent par la suite de dissimuler, sous des prétextes analogues, 
ses voyages poliliques, en Ilollande ou ailleurs, qu'on peut légi- 
timement douter de la valeur de cou: d, qui l'avait 
emmené pour seservir de sa scienec et de son esprit auprès de la 
sociélé anglaise, ne cachait point après Lout qu'il le considérait 
comme son auxiliaire en Lout, en polilique comme en propos 
mondains : « Je remets à la premni ion, écrivait Tallerd, 
le jour où on l'obligea à renvoyer Dubois, le 29 mai, de rendre 
compte à Votre Majesté de ce qui s'est passé à l'audicnee du Roi. 
Si le Roi désire être informé, avant, de quelque particularité. 
l'abbé Dubois vous en rendra compte micux que moi-même ?. » 
Si l'abbé n'était pas encore un agent, c'élail, en louteas, un 
coufident à demi autorisé déjà de la diplomatie frang 
qui parut, au retour, singulièrement précieux à Torcy par ses 
connaissances solides sur l'Etat de l'Angleterre. 
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Depuis que celle nalion, avee l'auto 
Hoi victorieux de Louis XIV, commentail à jouer entre les pré- 
tendant à l'hérilage de Charles-Quint, un rôle d'arbitre en 
Europe, il importait à la diplomatie française de la connaitre 
inicux qu'au Lemps surloul où, soit ignorance, soit ebstination, 
Louis XIV avait précipité la révolution de 1688. 11 semble bien 
que l'abbé Dubois ait eu alors des motifs ps 


que lui donnait sun 
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1. Torey à Tallard, 6 mai 1698 [A ÊTR, Angleterre, L “abbé 
Lubois fait beaucoup de bruit en 
ordres et de grande desseins. Le Roi ait que In eu 
érpendant, Monsieur, vous lui rewdres un grand service de bui conseiller de 
revenir. Ge que je vous en lis est plus que de 
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d'aller consulier à Londres les hommes d'Étal qui s'étaient arrogé 
le droit de disposer de l'Espagne. 

L'abbé d'Espagnac est le seul qui, au moyen des papiers de son 
compatriote aujourd'hui perdus, ait indiqué et conservé les raisons 
obseures du premier voyage de Dubois en Anglelerre. «Il avait été 
touché, dit-il, des Litres de la famille de ses maitres à la succes- 
sion d'Espagne. La renoncialion de la branche aînée n'enga- 
gcait pas d'une manière absolue le duc d'Orléans!. » Si la coali 
tion qui avait vaincu Louis XIV, el son chef surtout s'obsti- 
naienl, comme il y parut d'abord, à refaser aux Bourbons 
tout droit à l'héritage de Charles Il, ne fallait-il pas que la 
maison d'Orléans en fat aussitôt informée, et mise à même 
d'offrir à l'Europe et à la France un moyen d'accommodement, 
de se réserver peut-être unbrillant avenir el une belle compensa- 
tion? Sans doule ce n'étaient point une politique, ni des 
espérances que le duc d'Orléans et son fils pussent avouer, où 
mème laisser deviner aux représentants de ln France. Mais 
Dubois était capable d'apprendre beaucoup auprès des ambas- 
sadeurs de France, sans se livrer jamais. EL voilà pourquoi il 
«lisait à l'envoyé de l'Autriche intrigué de sa présence à Londres 
« La commission qui m'a amené en Angleterre ne m'y reliendra 
pas longtemps. Celle commission spéciale n'est pas de celles qui 
obligent à traiter avec d'autres diplomates en mezzo lermine®. » 

En dehors des ambassadeurs ordinaires, Dubois débu- 
tait ainsi dans la carrière diplomatique comme le chargé d'af- 
faires confidentiel de la maison d'Orléans. El ce fut pour lui à la 
fois une chance et une école que ce début à Londres, plutôt 
qu'ailleurs. Homme de lettres, érudit, il ne pouvait trouver 
mieux que là une transition nécessaire entre le métier qui l'avait 
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jusqu'à cet emploi, et les affaires publiques où il pré- 
Lendail à un autre rôle. 
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sorte qui, à Londres, avaient con- 
colution de 1688, et que les whigs 
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n'hésitaient.pas à associer à leur gouvernement, Somers,l'avocut 
leltré, devenu solicitor général, Montague, le collaborateur de 
Prior qui allait êtreministre#. « Votre exemple, écrivait plus lard 
Steele à ce dernier, a fait quel'esprit et le savoir sont entrés dans 
une ére nouvelle… Grâce à vous l'homme d'esprit s'est mis à 
devenir homme d'affaire.» Les grands seigneurs, whigs cttorys, 
ne dédaignaient plus de trailer en égaux les publicistes qui leur 
donnaient ou leur faisaient espérer la victoire auprès de l'opinion, 
la seulesouveraine de l'Angleterre, après la loi. Nul moyen pour 
les partis désormais de se passer des écrivains capables d'éclairer, 
de régler l'opinion. Le due de Dorset, le marquis d'Halifax, 
président de la Chambre des Lords, Chambellan et lord du Sceau 
privé avaient fait eux-mêmes leur fortune par leurs écrits. Poli- 
liques ou auteurs se rencoutraient dans les cafés, ces écoles de 
politique, dans les salons, centres des nouvelles, des affaireseldes 
lettres. Là, point de ces mépris pour les savants ou les auteurs que 
les gens de cour, les nobles en France, même s'ils élaient Saint- 
Simon et Torcy, aflichaient comme une de leurs prérogatives. 

Non décidément, on n'avait point idée à Paris delafamiliarilé,de 
l'égalité désormais établies à Londres entre Les gens de leltres 
et les seigneurs. Tous les jours, Dubois fréquenta, comme il 
voulait, le marquis de Lorn, plus tard due d'Argyll, un des prin- 
cipaux chefs des wligs, à ce café de la Rose,en Covent Garden, 
au Will Coffee House où le plus haut personnage de la courne 
se fût pas permis de prendre la place réservée à l'ilustre 
Drydenÿ. C'était déjà presque le cas el le moment pour Swift de 
dire: « S'il prenait envie à Addison d'être roi, on ne pourrait 
guère lui répondre par un refus. » 

Il suffisait à l'abbé d'avoir été signalé à son arrivée par 
Saint-Evremond et Lout son monde de Français gourmands et 
spirituels, délicieusement libres de préjugés et épris de lettres 
pour rencontrer le meilleur accucil auprès de lorys Lels que 











1. Beljame, Le publie et Les Hommes de lettres en Angielerre, Hachette, 1881, 


P. 2027. 
2. Steele, Dédicace du 4 volume de son Babillard à Montague. 
Dubois au Kégent, 4 octobre 1717 (A, ÊTR., Angleterre, L 301, D 110. « Île 
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Rochester et Hamillon ou de seigneurs depuis longtemps ralliés 
par des honneurs à Guillaume III. 11 fut surtout l'hôte 2 
et dovait rester loule sa vie l'ami de la comtesse de Sandw 
très Française d'allure et de goût, grande dame qui tenait un 
cerclede letirés eLde savants, à Londres o! à Paris où elle faisait de 
fréquents séjours’, Ge fut dans celle maison qu'il fl connaissance 
avec l'homme dont l'amitié devait un jour décider sa fortune, 
avec Slanhope*, l'un des types les plus complets peut-être de 
cette aristocratie politique anglaise, qui faisait la guerre avec 
Marlborough énergiquement, constituait au Parlement le régime 
constitutionnel de l'Angleterre, el trouvait le temps de faire de 
l'érudition avec l'abbé Vertot, de la science eLde l'espritavec les 
Français, les gens de lellres et les journalistes. 

Jamais Dubois ne devait perdre le souvenir, ni le fruit de ce 
court séjour à Londres. Il est certain que ce voyage, dont 
l'isloire ne semblait pasavoir à tenir comple, a décidéen grande 
partie de l'orientation de sa c: e, et de sa fortune diplo- 
matique. 

« C'était par l'Angleterre, qu 
dit Saint-Simon, et naturellement c'est à la calomnie encore 
A-Simon Les contemporains ont demandé l'explica- 
tion du penchant de Dubois pour les Anglais. On a bien légère- 
ment conclu à l'influence des pensions servies par Îes ministres 
de Georges à leur prévieux collaborateur et ami. De ces 
pensions, personne encore n'a retrouvé dans les documents la 
moindre lac, Si Dubois lu en cet séduit par l'Angleterre, il le 
fut d'une mu plus désintéressée el plus haute, comme Vollai 
vingt ans plus lard, par les meurs d'une société libre, par les 
marques de considération ct de pouvoir que la nalion anglaise 


ses chefs donnaient aux gens de sa sorte, la carrière qu'elle 
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celles du xvme siècle d'autre part, on a trop négligé dans 
l'étude de la pensée française cette période où se lit, avant 
la Régence encore, obseurément la transition entre les deux 
époques. Quelques noms, quelques œuvres sont venus jusqu'à 
nous, le bruit de quelques querelles philosophiques où litté 
raires, mais en parlie absorbé, élouffé dans le règlement 
ouropéen de la Succession d'Espagne, la grande affaire de ec 
temps. Ce qu'on n'a pas assez recherché, c'est l'influence, de 
l'Angleterre, après la Hollande et avec Bayle, sur l'évolution qui 
se préparait alors dans les mœurs el la pensée des Français’. 
Quand Stair arriva à Paris en 1714, il fut surpris du progrès 
que l'imitation el l'admiration de l'Angleterre y avaient fail?. 
l'aurait été moins, s'il avait connu davantage les ouvriers de ce 
progrès, Rémond, un pelit homme de beaucoup d'esprit, el qui se 
piquait de tout savoir, prose, poésie, philosophie, histoire, com- 
mensal et familier de la comtesse de Sandwich®, ou le baron de 
Longepierre,poèle, orateur, géomètre el musicien qui avait initié 
le due de Noailles auxlelires anglaises ele mème l'avait conquis 
aux idées libérales en politique pour faire de ce grand seigneur, 
cher au grand Roi « a perfect Englishman* ». C'étaient enfin les 
familiers de ces soupers du Palais-Royal qui ont si fort inlrigué 
les contemporains, et irrilé particulièrement Saint-Simon”, inco- 
pable de rien entendre à ces nouveautés d'oulre-Manche, à ec 
libertinage de pensée et de paroles, également sévère pour les 
scigneurs qui les Loléraien£ el les gens d'esprit qui se glissaient 
hors de leur condition. Il faudrait, pour marquer ces contacts, 
connaître mieux ces « débauches® », comme on disait, de la 
ient peut-être 
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2. Stair à Stanhope, £ mars 1715, (Wiesener, Le Hégenl, l'uhlé Dubois p. Vi 
Ü on, Mémnires édit. Chérael, XI, p. BN. I, p 
4. Stir à Stanhope [voir note 2. 


5. Saint Simon, Mémoires (édit, Chéruel, XI, pe 2101, 
que Saint-Simon parle, notamment (NTI, p. Ati, de 
des soupers de Stanhape et dut Hégent « qui avait été 
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s ces penchants à diseuler de lout, religion, politique, habi- 
ludes sociales entre grands et parvenus de lettres, entre Français 
el étrangers, ces défis aux préjugés elau passé, out ce qui enfin 
dans le commerce de ciloyens el de penseurs très libres, venus 
et présentés comme Stanhope à la table du due d'Orléans, pré- 
parait à la , des mœurs et une littérature 
renouvelées. 
Si Fénelon était né en Angleterre, il y aurait développé son 
e » disait un jour san élève Ramsay à Vollaire!. Depuis 
son séjour à Londres, el par la suite, l'abbé Dubois, s'est placé 
au premier rang de cette sociélé d'esprits libres et ambiticux 
qui déclassés, méprisés encore par les gens de la fin du règne, 
préparaient un règne nouveau dont ils escomptaientles lendances 
favorables à leurs idées, à leurs goats et surtout à leur fortune. 
Auprès du due d'Orléans, dans les années qui ont précédé la 
Régence, son précepleur devenu conseiller en titre a patiemment 
lravaillé, à l'aide du droit, des idées el des hommes de l'Angle- 
Lure, à élever à la fois la condilion de son élève et la sienne. 
Ce fut en Espagne qu'il porla ses premiers efforts : au delà 
des Pyrénées, où venait de s'étendre une race épuisée, les 
Bourbons appelés par le lestament de Charles 11 à Madrid 
“étaient encore représentés que par un très jeune prince. La 
son d'Orléans entrevil un avenir qu'elle n'avait pas alors 
en France, auprès de Louis XIV entouré de ses nombreux petits- 
fils. Lorsque Philippe V quiliait Versailles, le due d'Orléans avait 
it reconnaitre, à Paris par devant notaire el en Espagne par une 
lettre royale, ses droits au trône d'Espagne. Sur ces entrefailes, 
Monsieur élait mort, en juin 1701: son fils se trouva empeché 
x l'expédition que dut mener Phi 
Italie de reprendre et de discute 
Aussitôt qu s 
États, il lui dépécha l'abbé Dubois,en Languedoc par où le 
cortège royal devait passer. Co fut la première mission offi- 
celle, publique eelle-l, dont eat été chargé l'abbé promu 
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1. Voltaire, Siscle de Lorie XIV (éd, Rourgenis, p. 779, note 1) 
3 À ETIE 4 L 45, N 4. 
3! Süintsimon, Memoires (Edit. Doislisle, XI, p. 6; Seilhac, 1, p. 302. 
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depuis peu comme surnuméraire au seerélarial des comman- 
dements de son Allesse‘. Louis XIV, après examen au Constil, 
avait approuvé une déclaration pour la conservation des diroils 
de la maison d'Orléans, dont m'avait pas parlé le testament 
de Charles II : Dubois la portait à Philippe V et à ses minis. 
tres pour qu'ils lui donnassent une confirmation définitive. 

Après une attente de deux mois à Montpellier qui lui permit de 
gagner à ses instances el à celles du prince les conseillers du roi 
d'Espagne, Louville, le cardinal et l'abbé d'Estrécs, il s'élail 
flatlé de revenir à Paris, son papier signé*. Soit effet de la 
lenteur espagnole, ou par l'hostilité de Me des Ursins, sa 
palience et sa diplomatie ne furent point si vile récompensées®. 
La déclaration de Philippe V qui rétablissait les d'Orléons dans 
leurs droils de princes d'Espagne ne vint qu'en 1703, el de 
Medrid. Elle apporta du moins au négociateur le profit d'un 
logement au Palais-Royal, el d'une nouvelle abbaye, Nogent- 
sous-Coucy, accordée par le Roi salisfait. 

Ce n'était pas pour le plaisir de procurer au due d'Orléans un 
litre vain que Dubois avail mené avec palience el adresse 
celte affaire. Depuis 1607, dans les basses débauches où le duc 
s'était abimé, jusqu'à fréquenter des aventuriers qu'on avait pu, 
comme Feuquier,accuser d'empoisonnement, oubliant qu'il était 
le gendre du Roi, le duc s'était vu fermer par son beau-père toute 
espérance d'avenir, à la cour et même à l'armée. Pourquoi 
m'eat-il pas cherché des compensations en Espagne, à la suite 
de ses droits rétablis, reconnus ? Dès 1704, il sollicitait un com- 
mandement au delà des Pyrénées. Bientot on le vit entrer en 
relations avec les Espagnols que les ordres du Roi ou que leurs 
intérêts appelaient à Versailles, faire en 1705 au comte d'Aguilar, 
l'un des principaux, des confidences assez singulières sur la 
nécessité de recourir à ses services contre une coalition que 
Philippe V seul ne vaincrail pas # 

















1. Dangeau, Journal, IX, p. 8. 
2. Lettres de Dubois à l'abbé et au eardinal d'Etrées, dans Soilhne, L pe 304. 
3. Lettre de Dubois au Régent, février 1308 (Ibid. id. 

4. Le due d'Orléans À M de Mainienom, 1704 (Mémoires de Nouilles, p.10. — 

Baudrilart, Louis XIV et Philippe V, p. M3 (décembre 174 
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Cl 
contre le roi d'Espagne que ce désir d'être employé. Il ne semble 
pourtant pas que ni Louis XIV, ni son petit-fils 
pressés ile le satisfaire. Il fallut la défaite de Ramillies, l'obli- 
galion de rappeler Vendôme au plus vile en Flandre pour que 
le Roi, à court de généraux et de talents, se décida à confier à 
son neveu, avec un commandement en Ilalie, le siège de Turin 
et la défense des Alpes françaises contre le prince Eugène el 
le due de Savoie. 

Dubois, pour avancer sa fortune, n'avait pas eu à choisir. Il 
avait rêvé de diplomatie ; il dut, avec son élèr 
armées. « Bon esprit est bon à lout », lui écrivait alors la 
duchesse d'Orléans! heureuse de les avoir encore auprès de son 
fils. IL it fonction d 
scerétaire pour faire 
et mème de lieutenant : on le vil s'exposer, avec le due, dans 
les assauts du siège de Turin, et lilléralement lou faire pour 
posséder li contiance du maitre qui avai Lenu à l'emmener 
en Italies. 

Ce qui parait certain, © 


n'élail certes point un complot, pas même une intrigue 
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que, malgré le dévouement du dur 
d'Orléans à sa lâche et de bé à ses fonclions mulliples, ni 
L'un ni l'autre n'avaient réussi à inspirer pleinement confiance 
aux eours de Madrid st de Versailles: et Dubois, moins encore 
parce qu'on semblait le rendre responsable des 
dis d'umbilion que Philippe Y redoutait el prévoyait de ln 
part de son cousin, Dis le siège de Turin, le ministère, Cha 
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1 réclamait plus de justice : on ne la lui rendit pas. Quand 
M. de Thesut, secrétaire des commandements du prince, mourut 
en 1707, ce ne fut pas à Dubois, qui déjà avait fait son stage dans 
cette charge, la première de la maison d'Orléans, ce ful à l'abbé 
de Thésut que, par ordre du Roi, elle revint. Evidemment, l'in- 
fluence, l'autorité du maitre sur son ancien élève inquiétaient. 

Si, l'Italie perdue, et par nécessité, Louis XIV se décidait à 
confier au due d'Orléansle soin de sauver l'Espagne compromise 
en 1706 par les victoires des Alliés, ce fut à la condition sugyré- 
rée sans doule de Madrid, mais expresse, que Philippe n'emmé- 
nerail pas au delà des Pyrénées son fidèle abbé. Comment ne 
pas rapprocher ces ordres de la eour avec le jugement d'un des 
hommes qui savaient le mieux les choses d'Espagne, Amelot : 
« Bien des gens poussent le due à jouer un rôle considérable 
en Espagne. » Le meilleur moyen qu'eût trouvé Louis XIV 
« d'obliger son neveu à se renfermer dans la connaissance des 
affaires de la guerre, de n'entrer dans aucun détail ni de cour, 
ni de gouvernement », c'élait de le séparer pour longlemps de 
son conseiller politique, du confident et du serviteur de ses 
espérances !. 

La séparation, d'ailleurs, ne fut point aussi complète qu'on 
l'imaginait à Madrid ou à Versailles. Elle était un obstacle trop 
grave aux ambitions combinées du priner etde l'homme à qui les 
Bourbons refusaient les premiers rôles, pour qu'ils ne se soient 
point entendus el très vite sur la façon de tourner les ordres de 
Versailles par une correspondance suivie el sccréle?, Nul doute 
qu'ainsi se forma, dès que le duc eut passé les Pyrénées, 
presque aussitôt un parti à la cour de Marly en sa faveur, pour 
souhaiter qu'il se rendit maitre de l'Espagne par une action 
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Nancré, Dubois, reliré en apparence dans ses abbayes, mais 
attentif à remplacer son maitre et son ami, fut le conseiller et 
l'interprète. Un jour au mois de juillet, il l'engageait à risquer 
une entreprise en Portugal, à se porter avec la rapidité de la 
foudre à Lisbonne, pour interdire la Péninsule aux Anglais. 

Philippe d'Orléans se désolait que l'état de l'Espagne, celui de 
l'armée surlout composée « de non mangeants, de non buvants», 
insuffisante même à prendre Lerida ne lui permissent pas une 
action mililaire, glorieuse el décisive! On avait voulu qu'il FIL 
la guerre, rien que la guerre. Mais pouvait-il demeurer indiffé- 
rent au goût si vif des populations espagnoles du Nord-Est 
pour leurs privilèges et pour leurs libertés locales, aux avan- 
Lages que les Bourbons y pouvaient Lrouver, œrtains de se les 
attacher par là mieux que par les armes? Et s'il indiquait à 
Versailles et à Madrid le profit certain de cecile politique, 
comment n'aurait-il pas pris soin de la pratiquer? 

Peu à peu le due se ft une sorle de gouvernement dans ces 
provinces qu'on l'avait chargé de défendre, el une popularité si 
grande que Louis XIV et Philippe V s'en émurent*. Dubois 
secrètement informait son maitre de l'émoi qu'il provoquait, 
non pour l'en blamer, mais pour lui conseiller de venir à Paris 
pendant l'hiver se défendre contre des soupçons dangereux à la 
suite de l'entreprise : il emploierail ensuite le printemps à 
consolider son effort et son succès 3. 

L'abbé a donc eu sa part, de conseils au moins, dans le rôle 
que le duc d'Orléans, en 1708, a voulu jouer en Espagne et qui 
aboutit, en 1709, à un véritable éclat entre Philippe V et son 
oncle. Le 16 juillet 1708, le duc avait adressé à son neveu, par 
les soins d'un agent, Regnaull, un plan de gouvernement pour 
les pays reconquis : reslilution des fueros aux trois provinces, 
Valence, Aragon, Catalogne; suppression des officiers d'Élat, 
des corregidors dans Les villes; extension de pouvoir pour les 














1. Dubois au due d'Orléans, 18 et 29 juillet 1207 (Soilhse, L p. 349 et M7): 
Saint-Simon, Mémoires (édit. Boielisle, XIV, p. 4%). 

2. Correspondances du due d'Orléans avée Louis XIV et Philippe V, maijuin 
; utilisées par Dudrillart {Philippe V et 1e due d'Orléans, p. 18 et 19) 
3. Dubois au due d'Orléans, 12 décembre 1707 (Seilhae, I, p. 115). 
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officiers municipaux, les alcades, concessions nombreuses à la 
noblesse, « bref un vrai gouvernement à l'anglaise! ». 

La proposition pouvait être interprétée de deux manières, 
comme une indication utile fournie au roi d'Espagne, ou une 
manœuvre du due d'Orléans pour se eréer une popularité el 
des litres à l'amitié des Catalans. La cour d'Espagne, M des 
Ursins et les ministres l'accucillirent en lout cas de mauvaise 
grâce et avec défiance * : sans discuter le problème déjà Lant de 
fois éludié des trahisons et des intrigues du due d'Orléans, de 
l'arrestation de ses agents, Regnault et Flotte, des colères de 
Philippe V et du pardon accordé à tort ou non par Louis XIV, 
il faut rappeler cependant la coïncidence assez singulière de 
cetle initiative prise à partir de juillet 1708 par le due avec les 
premières démarches auprès de lui des agents anglais en 
Espagne. Ce fut à la fin de juillet que James Stanhope, chargé 
de commander les troupes anglaises en Espagne, avisa le duc 
d'Orléans d'un projet favorable aux ambitions et aux droits de 
sa maison® : « qu'il s’attachat les Espagnols, et l'Europe obs- 
tinée à détrôner Philippe V, l'Angleterre parliculièrement ne 
lui refuseraienL pas une partie de l'héritage espagnol restitué à 
l'archidue, une principauté en Murcie, Catalogne et Valence ». 

D'où vint au général anglais, au whig fougueux qui jusqu'à 
l'arrivée de Vendôme disputa avec le plus d'énergie et de succès 
T'Espagne aux Bourbons, l'idée de cette négociation? D'un 
moment de lassitude provoquée parla résistance du due d'Orléans 
aux armées de l'archiduc, ou plutôt de l'amitié que l'abbé Dubois 
avait su former entre Stanhope et son prince, et qu'il a pu, sans 
paraitre, faire agir à celle époque de crise où Philippe V faillit 
être détrôné, de l'aveu même de Louis XIV. 

Il n'y a pas à douter d'ailleurs qu'aux avant-postes des deux 
armées, le due d'Orléans ait consenti à un entretien secrel avec 








1. Le due d'Orléans à Philippe V, 16 juillet 170% (Bandrillant, 1h. ib.) 
2 Toutes ces pièees ont fait l'objet d'une recherche et d'une étude très parts. 
eulitre que le pére Baudrillart a publiées d'abord dans la Herue des Questions 
Historiques, st qu'il a incérées ausei dans son livre sur Philipe V et le due 
d'Orleans, ébapitre n. 
3. Torcy, Journat (édit. Masson, p. 10); Baudrillart (mème ouvrage, même 
chapitre, p. 90.) 
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Stanhope, ignoré de Philippe V dont il commandait Les Lroupes, 
connu de l'archidue qui l'a noté sur son journal intime à la date 
du 2 aoûl : « Slanhope parle en scerel au due d'Orléans ». Un 


nt 
n. 


de ses officiers, Floile, fut adjoint à Regnault, quand le duc re 
à l'aulomne en France, en octobre, pour suivre la négociati 
El à la même époque, le ministère anglais, le secrétaire d'État 
Sunderland, consullé et informé par Slanhope, l'autorisait à 
pronettre à la famille d'Orléans les provinces d'Espagne où le 
neveu de Louis XIV avail su remporter la victoire el se créer une 
popularité. Où il venait de jouer, peut-être à l'excès, un rôle de 
vice-roi, l'Angleterre lui la sorte de royauté 
{décembre 1708). 

Le due d'Orléans ne devait pas relourner en Espagne : quoique 
son oncle à Versailles cûl refusé de le condamner, de le livri 
aux colères du roi d'Espagne et de la cour de Meudon, il 
demeurait compromis malgré lout par ces négociations avec 
l'ennemi el les sujels du prince qui lui avait confié ses armées. 
Il ne devait même guère, jusqu'à la mort du Roi, reparattre à la 
cour, où sa querelle avec la famille royale et ses débauches de 
plus en plus affichées, injurieuses pour sa femme, lui faisaient 
une situation malaisée. L'abhé Dubois se retirait dans son 
abbaye d'Ayrvaut.en Poilou,sansqu'il lui restat grande espérance 
de poursuivre ou de réaliser, ni pour lui, ni pour son maïlre, ses 
ambitions 

Brusquement, la mort, frappant à coups redoublés sur la 
famille de Louis XIV, vint, comme la défaite qui avait détruil 
ses armées et ses généraux, obliger le vieux Roi après 1712 el 
1714 à faire grace et appel une seconde fois à son neveu 
surtout quand avec li mortles traités d'Utrecht eurent, par 
les Renonciations, supprimé de la maison de France les Bour- 
bons d'Espagne, et réduit au petit due de Brelagne la branche 
ainée. La branche cadelte et les bâtards du Roi devenaient 
pour la dynastie les ressourves nécessaires. Le testament de 
Louis XIV allait alors restituer à son neveu beaucoup mieux 
caressé el vu s'évanouir en 
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Espagne. 
Auesilôl, le due rappelle auprés de lui l'abbé Dubois qui n'a 
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pas manqué, pendant les années que Stanhope, prisonnier des 
Français après sa défaite de Brihuega, passait à Paris (1711-1713) 
d'entretenir leur amitié mutuellet. Et voilà qu'après la mort de 
la reine Anne, l'avènement de Georges I‘ procurail à Stanhope, 
à Sunderland, aux meilleurs amis de Dubois et de son prince, des 
situalions importantes dans le cabinet whig qui se préparait à 
soutenir les Hanovre contre les Stuart, et, s’il le fallait, la maison 
d'Orléans contre Philippe V en vertu des Renoncialions. 11 n'eût 
tenu qu'au futur régent de France de sceller dès le courant de 
l'année 1715 une entente étroite, préparée ainsi depuis longtemps 
par ses relations avec les whigs, parles sympathies de son 
entourage pour l'Angleterre. Soit ealeul de prudence, soit 
influence sur ce prince de l'abbé de Thésut qui oceupait la 
première place dans les Conseils du Palais-Royal encore, qui 
servait en secret avec zèle le Prétendant et le renseignait sur les 
offres elles projets de Georges I, l'alliance pour les deux Suc- 
cessions d'Angleterre et de France, ne se fil pas, même après la 
Régence déclarée, entre les Hanovre et la maison d'Orléans?. 

Cependant, à mesure que celle Régence approchait, l'abbé 
Dubois avait semblé prendre plus d'autorité sur le duc d'Orléans. 
Dans les entretiens que ce prince, pour assurer son avenir, ne 
refusa pas à l'envoyé de Georges L, à lord Stair, depuis le mois 
de juillet jusqu'en septembre 1715, l'abbé parait avoir lé choisi 
de préférence pour suivre, avec réserve el prudence d'ailleurs, 
les offres et les demandes des whigs. Mais ce n'élait encore 
qu'un symplôme de fortune. De loules les places que le Régent 
eut en octobre 1715 à sa disposition, par les réformes el dans le 
gouvernement qu'il ordonnail souverainement, aucune d'abord 
n'avail été pour son ancien précepleur. 

Avec l'année 1716 et simultanément, la carrière politique de 
l'abbé, le rapprochement du Régent avec Georges I par ses 
soins et par les bons oflices de Stanhope se sont déterminés. Le 
2 janvier, la mort de l'archevêque de Sens ayant fait une vacance 
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au Conseil des affaires ecclésiastiques, le Régent y nommail 
Dubois, à la demande, a-t-on dit, de sa fille préférée, la duchesse 
de Berry, en réalilé pour son servicet. Car le 12 mars 1716, 
c'était par ordre que l'abbé reprenait de Paris sa correspondance 
interrompue avec Slanhope, de même qu'aux réponses amicales 
mais froides et défiantes du ministre anglais il ripostait par 
une phrase qui engageait l'avenir de la Régence pour la 
premiére fois : « Le caractère de notre prince ne laisse pas lieu de 
craindre qu'il se pique de perpéluer les préjugés el le train de 
notre ancienne cour, et, comme vous le remarquez vous-même, 
il a trop d'esprit pourne pas voir son véritable intérêt 2. » 

L'abbé avail lrop d'espri lui-même, avec une ambition trop 
impatiente, pour n'avoir pas su le lui faire voir. Le décret qui 
avait introduit l'abbé dans les Conseils officiels de la Régence 
avait l'apparence seulement d'une de ces grâces accordées par 
le duc d'Orléans à ses amis, plutot que d'une mesure capable de 
déterminer sa politique et celle del'Europe. Mais, lorsqu'après 
avoir conféré à son ancien précepteur le droit de régler dans ses 
Conseils les affaires de l'Église de France, le duc l'envoya en 
Hollande pour d'autres affaires, purement politiquesel secrètes, 
au-devant de Georges I« et de ses ministres, le secret du Régent, 
désormais constitué, devint l'instrument de la fortune politique 
que Dubois avait rêvée pour son élève et pour lui-même 








1. Svilhac, où. cité, Lome Ie. 
2, Wiesener, Le Régent et Les Anglais, L, p.27. 
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CHAPITRE PREMIER 


LA CONVENTION FRANCO-ANGLAISE DE HANOVRE 
ET LES DÉBUTS DE L'ABBÉ DUBOIS 


(uillet-cetobre 1316) 


Le ? juillet 1716, par raison de santé, disait-il, et de curiosité, 
l'abbé Dubois quittait Paris pour s'en aller faire un tour en 
Hollande!. L'objet de son voyage n'avait rien de commun avec 
les affaires de l'État : la Hollande était alors le grand marché 
des livres, où l'abbé érudit flairait quelques bonnes occasions 
pour lui et son ancien élève. Il affirmait en outre son espoir de 
remeltre la main surun des plus précieux tableaux de nos collec- 
tions d'art, les Sept Sacremenis du Poussin, qu'un marchand 
juif de ce pays nous avait dérobé. 

Pour une excursion scientifique eL artistique, cependant, ce 
voyage était entouré de beaucoup de myslères. La chaise de 
posie qui emportait Dubois, comme son passeport, étaient au nom 
de M. de Sourdeval, son secrétaire. Lui-même, en habit de 
cavalier à la hollandaise, voyageait sous le nom de chevalier de 
Saint-Albin#. Comme il craignait d'être reconnu, il descendit en 
arrivant à La Haye dans une auberge d'Allemands ; el, « unique- 
ment pour ne pas trahir sa qualité », il se garda d'aller faire 

1. Le régent à M. de Torcy (A. ÉTR, Ang. L 27, f 77); Aubertin, l'Esprit 
Public au XVII siècle, p.69. 

2. Mémoire du Régent pour servir d'instruction à l'abbé Dubois (20 juin 1716, 


A. ÊTR. Ang à 277. fe 2); Sevelinges, Mémoires secrets du cardinal Dubois, L, 
P. M; Lemontey, Hsoire de da Régence, 1, p.104. 
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dans les églises de longues prières!. Tant de précautions prises 
pour dissimuler une mission dont on disait le motif indifférent, 
laissaient soupçonner un seerct désir de lrouver autre chose en 
Hollande que des tableaux précieux ou des livres rares. 

La dale et le lieu de l'excursion, d'autre part, coïncidaient 
avec le passage prochain en Hollande du ministre anglais 
Slanhope, l'un des amis les meilleurs que l'abbé eût connus en 
Angleterre, l'un de ceux qu'il avait revus le plus souvent depuis 
son séjour en ce pays et qui déjà, en 1708, en Espagne, avait 
marqué un véritable zèle à soutenir les droits, à servir les 
projets ambitieux du due d'Orléans ?, 

Après une défaite retentissante à Brihuega, en 1710, et deux 
ans de prison en France, James Slanhope avait connu une 
meilleure fortune. Fougueux et obstiné, passionné et ferme, il 
avail refait, à partir de 1713, dans les combats parlementaires, 
sa carrière interrompue sur Les champs de bataille. De tous les 
whigs nul ne fut plus ardent, dans les dernières onnées de la 
reine Anne, à défendre contre les torys la succession protestante. 
Lorsque Georges [er fut appelé, malgré les Jacobites, au trône 
d'Angleterre, le succès n'avail pas élé moins grand pour 
Stanhope que pour l'électeur de Hanovre ; Georges le comprit et, 
dès la première heure, atlacha à son gouvernement comme 
secrétaire d'État ce whig résolu el fidèle?. I n'avail pas à 
s'en repentir : Slanhope venait, en 1716, de lui rendre un service 
signalé, en décidant ses collègues du ministère à faire suppri- 
mer parle Parlement la elause sévère qui interdisait aux rois 
d'Angleterre lout voyage à l'étranger. Si Georges I" put alors 
retourner dans son éleclorat de Hanovre dont le séjour el les 
intérèls lui étaient également chers, ce fut à Stanhope qu'il le 
dut#: il lui marqua sa reconnaissance en l'emmenant avec lui, 
dans ce voyage où devaient éclater sa faveur el s'accroilre sa 
fortune. 

Étaikce donc simplement l'ami d'autrefois, ou le ministre 





















1. Dubois au Résent, 27 juillet 1716 (A. ÊTR., An, L 177, 20 et 197. 
2. Voir Introduction, etape ui: Saint-Simon, Mémoires (Hit, Chiéruel, pXO5S . 
3, Wiesener, de Hégent, labbe Dubois, ele. 1, p. 9. 
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fivori du roi d'Angleterre qu'au mois de juillet Dubois cherchait 
äla Haye, sous un prétexte indifférent : tous les deux ensemble, 
si l'on en juge par la correspondance familière et politique qu'il 
avail renouéc avec Slanhope, depuis le 12 mars 1716. Ces 
lettres, renouvelées depuis lors régulièrement chaque mois, 
éclairent singulièrement le mystère dont le nouvcau consciller 
d'Église du Régent enveloppait prudemment, au début de 1716, 
le plan de politique générale, Lrès simple, très logique et lrès 
réalisable qu'il avait conseillé à son maitre et prétendait lui faire 
adopler une fois pour toules !. 

Depuis le début de la Régence, le duc d'Orléans se trouvait 
placé en face d'une équivoque malaisée à dissiper el d'un di- 
lemme qu'il nosait pas résoudre. Il hésilail à gouverner : un 
gouvernement fait loujours des mécontents, surlout s'il s'est 
élabli par la violence d'un parti et n'est pas soulenu par la 
force de la loi. Le duc d'Orléans redoutait les effets possibles de 
ses décisions et n'en prenait pas : il eraignait d'acerollre par 
l'usage de son autorité le nombre de ses ennemis et de se voir 
fermé, le jour prochain peut-être de la mort de Louis XV, 
l'accès du Lrône. S'ilne gouvernail pas cependant, n'élail-ce pas 
avouer à une nation qui simait l'autorité, son incapacité, son 
indignité et fournir des armes à ses compétiteurs ? ? 














Tandis que le due d'Orléans sacrifiait ainsi le meilleur de la 
succession de Louis XIV, pour ne pas perdre celle de Louis XV, 
au risque de les laisser échapper loutes deux, Dubois vint au 
début de 1716 donner à son élève, une leçon décisive de poli- 
tiques. Il lui conseilluit dès le mois de décembre 1715, de 
«s'entendre résolument avec le roi d'Angleterre sur la base du 
lraité d’Utrecht ». 

Les Renonciations que ces traités consacraient, étaient en effet. 
la loi, une loi suffisante au Régent pour soulenir son aulorilé 
dans le présent, et ses droits dans l'avenir. 

C'étaient elles qui faisaient du due d'Orléans, le plus proel 








1. A. ÊTR., Angleterre. 1. 276,fe 165: La réponse de Slanhope du 19 ma 
1166; une autre du 10 avril 1716; Sevelinges, Mémoiresrerels, L p.163: DU: 
2. Voir plus haut Introduclien. chap, 1 et ü. 
3. Sevelinges, 1, p. 164. et note 3 à la page 4201 
Tow 1 
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parent de Louis XV, son tuteur et son héritier légitime : « La 
France pendant une minorité, disait Dubois, et dans l'état où 
elle se trouve présentement est à peu près dans les mêmes 
mouvements où es ordinairement l'Angleterre. Or l'expérience 
a fail reconnaitre que le plus dangereux de fous les partis esi 
de vouloir concilier et contenter lout le monde et que le seul qui 
réussit est de prendre un bon système el de choisir des gens 
dévoués pour le suivre sans varier. Avec celle fermeté la Cour a 
toujours le dessus, Son Altesse Royale, avec un système fixe el 
Dibagnel tout seu (le valet de chambre du duc), serait plus 
honorée et ferait plus pour le royaume et pour elle-même 
qu'avec tous les Conseils et avec trente hypocrites, Fussent-ils 
des aigles *. » 

Par celle comparaison Dubois révélait à son élève, inquict, 
hésitant, les moyens d'agir, tout un plan de gouvernement, la 
solution du dilemme en face duquel il était demeuré jusque-là 
impuissant. Ce qui donnait d'ailleurs au roi d'Angleterre celte 
fermelé, dans un pays moins soumis que la France à son prince, 
c'était l'autorité d'une Constitution presque acceptée déjà par 
Lous les partis. À défaut d'une loi de ce genre, depuis peu il 
s'en Lrouvait une en France qui pouvait rendre au duc d'Orléans 
les mêmes services, c'était celle des Renoncialions inseriles 
dans les traités d'Utrecht. 

Sans doule, cetle loi n'était pas reconnue partous les Français. 
La plupart mème, habitués aux formes et à l'esprit du droit 
monarchique, la considéraient comme unc nouveauté illégale. 
Ils ne pouvaient pourtant la violer sans provoquer les colères 
des puissances européennes, sous la garantie desquelles les 
lrailés d'Utrech l'avaient placée. Sinon de bonne grâce, du 
imoins par intérêt ct par nécessité, ils devaient l'acccpter. 

Enregistrée, d'ailleurs, par les Cortés d'Espagne el le Parle- 
ment de France, celle loi semblait une nouvelle expression d'un 
droit qui, depuis 1688, Lendait par les efforts de la Hollande et 
de l'Angleterre à pénétrer les peuples, à fixer les souverains de 
l'Europe, le droit formel pour les nalions de régler suivant leurs 











1. Dubois à Nocé, 18 juillet 17184. ÊTR., Ang, L 820, fe 2610. 
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convenances propres ou communes les successions monar 
chiques, d'où dependaient leurs destinées. Ce droit avait, hors 
de France du moins, des champions résolus, qui à Utrech même 
avaient été assez forts pour imposer leur volonté à Louis XIV et 
à l'Empereur. N'était-ce point là un parti suffisant pour garantir 
à la maison d'Orléans la Régence et la sucerssion de France, 
contre les Français encore disposés à contesler au Régent ses 
droits, à l'empêcher de gouverner! 

Que le duc se souciat peu de leurs mécontentements el de 
leurs colères, de leurs intrigues : le fondement véritable et les 
véritables alliés de son pouvoir étaient, hors de France, dans 
les traités publies qui garantissaient les Renoncialions, auprès 
des souverains et des peuples qui les ÿ avaient inscriles. Sa 
politique, à l'intérieur, éloil condamnée à l'impuissance. À 
l'extérieur elle pouvait être ferme, décidée el féconde en résul- 
lats. C'était en Anglclerre et dans le droit publie de l'Europe 
qu'il fallait chercher le secret ct les éléments du gouvernement 
de la France. 

Rapprocher la France des puissances proleslantes qui la 
combattaient obstinément depuis trente ans, abandonner la 
politique monarchique dont elle avait été contre elles le plus 
ferme champion, c'était rompre sans doule avec une tradition 

icille et respectée. Mais la politique étrangère d'un gouver- 

e Quand le 
à de l'État, le soutient pour ainsi 
dire à travers les changements d'hommes ou d'idées, l'EL 
que plus grand et plus fort. Mais lorsque cet intérêt change, 
à son tour la lradition doit suivre el non pas 
gement. Il st, en effet, la règle, dont lle n° 
tion. Le propre des grands esprits, en diplou 
de fixer le point précis où la lradilion cesse de s'aceorder avec 
l'intérèt bien entendu de l'État, où elle doit s'eflacer devant lu 
pour renaitre plus lard sous une autre forme. À la veille de sa 
mort, Louis XIV, qui élait de ceux-là, n'hésilail point à se 
rapprocher de l'Empereur d'Allemagne, que ses prédécesseurs el 
































er ce chan- 
{que l'applica- 
est justement 




















1. Voir l'introduction, chap 1. 
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lui-même avaient toujours désigné à la France comme l'ennemi 
héréditaire. L'intérêt l'exigeant, il abandonnait résolument une 
tradition condamnée. 

Dubois pouvait citer au due d'Orléans une pareille autorité en 
faveur de son système. L'évolution politique qu'il recommandail 
& son élève eût été justifiée pleinement, si elle avait eu pour objet 
définitivement le bien et l'intérêt de la France. Mais le fait est 
qu'il la recommande comme un remède plulél aux embarras 
du Régent qu'aux malheurs du Royaume, Si la minorité de 
Louis XV eût élé réglée dans d'autres conditions, d'après 
le Lestament de Louis XIV, le Régent n'aurait pas eu besoin 
d'aller demander à l'Angleterre les moyens de gouverner la 
France. Il eût pu se créer, par ses services, les Litres les plus 
sûrs à la succession de son pupille. 

Il n'est pas surprenant que Dubois ait bien vile fait accepter 
son plan au Régent : son voyage n'élait que le développe- 
ment de la correspondance que, le 12 mars 1716, il avait élé 
invilé à engager avec Slanhope sous forme d'abord de propos 
vagues et d'assurances d'amilié réciproques. Slanhope avait 
exigé alors du Régent un gage de sa sincérité, l'abandon immé- 
diat des Jacobites qui ne désespéraient pas encore de trouver 
un appui en France. Le Régent, par crainte de la vieille cour 
alliée aux Jacobites avait obslinément refusé depuis le mois d'oc- 
lobre aux whigs el à Georges [" l'alliance et Le traité de garantie 
que lord Slair lui avait tout de suite demandés contre le 
Prélendant. Également pressés de garantir la succession protes- 
lante, Georges I et les whigs Anglais avaient alors négocié sans 
relâche à la Haye la reconstitution de la Grande Alliance de 1701 
entre les puissances marilimes et l'Autriche. Les Hollandais, 
plus favorables à une alliance française el à la paix qu'à 
une négocialion avec l'Empereur, mécontents de ses procédés 
haulains, inquicts de ses desseins ambitieux, ne s'étaient point 
ment prélés à la diplomatie des whigs qui, sans eux, avaient, 
gné avec Charles VI le Lrailé du 8 juin 1716. La République 

ï ne s'élail pas encore prononcée entre 
eur, et le duc d'Orléans quand, le 10avril 1716, 

















Google VERS CE CALIFGEN 


LE DÉBUT DE L'ABBÉ DUROIS À LA HAŸE 401 


Le plan qu'il conseillait au Régent y était nettement tracé! : 

« Je n'ai pas oublié que dans nos anciennes conversalions 
vous m'avez souvent dil qu'il ne peul y avoir de solide liaison 
entre les souverains qu'autant que chacun d'eux y trouve son 
intérêt, et vous avez sagement observé que ce principe conduit 
nos deux maîtres, non seulement à une honnèle correspondance 
entre eux, mais même à une étroite amitié. » 

Les rapprochements des deux souverains, des deux cours, 
étaient marqués à la fin de la lettre, d'un mot spirituel et piquant : 
«outre l'intérêt de nos deux maitres, je déclare que je serai 
ravi que vous ne bussiez que d'excellent vin de France, au lieu de 
vin de Portugal et moi du cidre de Goldpepin au lieu de notre 
gros cidre de Normandie* ». 

Tant d'esprit et de si bonnes raisons ne convainquirent pas, 
jusqu'en juillet encore, les ministres anglais qui avaient appris 
à se défier des hésitations du Régent3. Il fallait qu'une démarche 
nelle, cordiale, amicale et politique à la fois, les rassural tout 
d'abord et les disposät à traiter. Quoique Dubois eût prodigué 
dans ses lettres à Stanhope Loutes les assurances possibles de 
franchise et de sincérité, il comptait plus encore sur son élo- 
quence el l'imprévu d'une renconire qui ne laisserait pas à 
Stanhope le temps de méditer une réponse évasive. Le passage 
du ministre anglais en Hollande était une occasion unique: le 
roi Gcorges qu'il accompagnait, préoccupé de ses intérêts 
hanovriens, avait besoin d'une alliance qui lui assurat, en son 
absence, l'Angleterre; l'heure et le lieu parurent à l'abbé déci- 
sifs pour commencer avec eux l'entreprise qui allait déterminer 
à l'avenir la politique du Régent +. 

Ilen avait arrêté avec son matire le programme et les phases 
successives avant son départ de Paris (20 juin 1716)5. Son premier 








1. Sevelinges, Mémoires secrele, 1, p. 165-166. 
2. Sevelinges, I, p. 172417: 
2. + Dans le principe, écrivait plus tard Stanhope à Townshend, % seplembre 
1716, j'étais absolument opposé à ce Lraité » (Cuxe, Memoirs of R. Walpoe, 11, 
P 





l4 Voir Introduction, chap. nr. 
& Inétructions du Régent à l'abbé Dubois (A. ÉTIR, ArB, 1. 273 f 204 3), 
analysées par Sevelinges, [, p. 184-1, 
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soin devait être de rassurer les ministres et le roi de la Grande- 
Bretagne sur les rapports du Régent avec le rival de Georges I", 
le Prétendant. C'élail la première partie de In négociation, la 
principale, la plus épineuse aussi el la plus délicate. Car les 
acles du passé n'élaient point conformes aux assurances qu'il 
donnerait sur ce point pour l'avenir. Si pourtant l'abbé était 
écoulé, ce qu'il n'avait pu oblenir jusque-là. il en profterait 
pour proposer un accord sur la base de l'intérêt commun des 





deux princes, la reconnaissance de la succession protestante 
d'Angleterre, l'expulsion hors de France du chevalier de Saint- 
Georges et de ses ministres, el, en échange, la confirmation des 
Iraités d'Utrecht, qui impliquait celle des Renoncialions, essen- 
elles au duc d'Orléans et à l'avenir de sa maison. 
L'abbé avait ordre aussi el pouvoir de donner des salisfactions 
à la nation anglaise,el d'accepter la fermeture du port de Mardick 
aux vaisseaux de guerre. Rien n'était prévu pour la nation fran- 
gaise en échange: rien que l'intérêt devoir, par ces sacrifices, la 
paix assurée. L'objet de la négociation n'était pas de procurer un 
avantage réciproque aux deux pays qu'il ent été difficile, peut- 
être, de salisfaire également, mais de concilier les intérèls des 
deux princes qui, au contraire, avaient beaucoup d'analogie : 
Succession d'Angleterre, Succession de France. 

Le plan, on le voit, élait d'une grande netlel 
était pas aussi simple. Sans donner l'éveil par des recherches 
Wrop indi 























crêtes, il fa 
son débarquement : Dubois aposta des hommes aux endroits où il 
pourrait débarquer!. Stanhope, d'autre part, avait précédé son 
maitre de quelques jours. 11 était arrivé en Hollande presque en 
même Lemps que l'envoyé du Régent. Fallait-il aborder l'un, ou 
risque de manquer l'autre ? Le 9 juillet, Dubois en eut un instant 
s'il laissait Slanhope continuer son chemin vers l'Alle- 
adieu la négo! S lui, comment être présenté 
au roi Georges? + Si je manquais ce moment, je n'avais qu'à 
men retourner avec la seule consolation d'avoir eu bonne 
intention el d'avoir pris beaucoup de peine inulile, comme fit. 





L trouver el suivre le roi d'Anglelerre à 




















1 Dubois au Régent, 2 juillet 1516 (A. ÉTR,, Ang., L. 277, fr 394197). 


Google NVERSITY 





LE DÉBUT DE L'ARRÉ DUBOIS À LA HAVE 403 


don Quichote pour venger les torts qu'on a voulu faire à son 
honneur et à la vertu! » 

La fortune aime les audacieux : pour favoriser Dubois elle se 
servil de sa mauvaise santé; elle le retint à La Haye avec une 
bonne fièvre et une toux violente, « le seul moyen infaillible pour 
l'empêcher de faire aucune sottise ». Il employa ainsi près d'une 
quinzaine à rédiger sept fois le projet de lettre qu'il voulail 
faire parvenir à Stanhope pour l'avertir de sa présence. Il apprit 
dans l'intervalle, par divers avis, que le ministre anglais resle- 
rail à La Haye jusqu'à l'arrivée de son maitre; enfin le 20 juil- 
let, ses espions de la côte l'avertirent que le roi d'Angleterre 
avait débarqué incognito à Helwætsluis. 

Dubois lenait la première occasion, le Roi et le ministre réunis 
sur la route de La Haye, ou prêts de l'être. Il courut au-devant 
d'eux. Sa lettre à Sianhope l'avait précédé. La fortune parais- 
sait sourire à son entreprise : son ancien ami, accueillant sa 
demande, lui fixait le soir même un rendez-vous pour le lende- 
main 21 juillet, à huit heures du matin, dans l'hôtel du résident 
d'Angleterre, Horace Walpole?. 

C'était au diplomate désormais d'aider la fortune : une entrée 
en matière trop brusque pouvail mellre Slanhope en garde, el 
le principal était de le surprendre. Dubois prit la peine d'expli- 
quer négligemment et longuement à son ami, dès qu'ils se 
virent, les motifs de sa présence en Hollande: sa santé l'avait 
amené dans le Nord aux eaux de Valenciennes ; là, il avait appris 
qu'on allait vendre à Leyde une bibliothèque rare, pleine de 
manuscrits précieux ; et, pour mieux jouer la comédie, il tira les 
catalogues de sa poche et les montra à Stanhope. 

Quoique malade, disait-il, il n'avait pu résister au désir de 
pousser une pointe jusqu'en Hollande, pour assister auxenchères. 
Sa vertu en avait 818 doublement récompensée : il avait pu meltre 
la main sur un beau tableau de Poussin,/es Sept Sacrements,qu'il 
rendra à sa patrie; et le hasard lui fournissait l'occasion de revoir 
un ancien ami. Peu importait vraiment à l'ingénieux diplomate 
que Stanhope crût ou non tout. ce roman d'aventures. Il lui suffi 

















1. Dubois au Régent, 23 juillet 1716 (A. TR, Ang, L 277, P 85) 
2 Id, id. (id, L 27, 146). 
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sait qu'il l'eût écoulé jusqu'au point où, venant à rappeler leur 
mutuelle amitié, il trouvait matibre à lui rappeler sa dernière 
lelire restée depuis trois mois sans réponse et sans effet, à lui 
redire les bonnes dispositions de son maître pour son Roi et pour 
lui, sur lesquelles celle leltre aurait dû l’éclairer et qui n'avaient 
point varié! 

Quoique pris an dépourvu, Stanhope riposta net que le roi 
Gcorges gardail raneune au due d'Orléans de sa participation 
trop évidente aux intrigues jacobites et à l'expédition du Préten- 
dant en Angleterre, Il ne cacha point que les whigs avaient 
percé à jour la duplicité du Régent, et le soupçonnaient de ne 
iens qu'après leur succès décisif sur les 














revenir aux Hano 
Jacobiles?. 

Pourrépondre àces reproches Lrès directs et Lrès fondés,il fallait 
mentir: Dubois ne faillit point à ce devoir. « Si le roi d'Angle- 
terre croit que le Régent a manqué aux relations de bon voisi- 
mage, il s'abuse. Il n'a jamais rien su des projets du Prétendant. 
Son Conseil n'a jamais pris parli en sa faveur ?. » Comme un peu 
de vérité ne nuit jamais pour colorer un gros mensonge, l'abbé 
ajouta que son maitre était tenu à cerlains égards pour les Jaco- 
bites parle nombre des partisans qu'ils avaient encore en France. 
«Quoique dépositaire de l'autorité royale, iln'avait pas un pouvoir 
si absolu qu'il n'eûl rien à ménagert. » C'élaitla vérilé, d'autant 
plus capable de Loucher un ministre anglais, habitué à compter 
avec l'opinion publique que Stanhope lui-même, dans une séance 
récenle du Parlement, avait grossi ses griefs contre la France 
pour obtenir de l'Angleterre des subsides. Dubois ne manqua 
pas de le lui rappeler. La comparaison élait piquante, faite pour 
embarrasser son interlocuteur qu'elle obligea à des excuses, 
à des protestations même d'amitié el de dévouement *, 

Elle fournit à Dubois la malière de sa conclusion. Le Régent 
avail pardonné à Slanhope ses exagérations. Tout comprendre, 
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c'est lout excuser. Pourquoi le roi d'Angleterre ne scrait-il pas à 
son lour, aussi large, aussi indulgent? Stanhope, mis au pied du 
mur, forcé de donner des raisons sérieuses, de diseuter, allégua 
encore «la sinistre impression qui n'était pas encore effacée du 
cœur de Sa Majesté de la conduite du due d'Orléans! ». Mai: 
c'élaient des raisons de senlimenL: il en faut d'autres aux poli- 
tiques. Stanhope les avoua enfin. Les ministres anglais étaient 
mécontents qu'on eùl de Paris suivi à La Haye une négociation 
capable d'encourager les Hollandais dans leur résistance aux 
sollicitalions de Vienne et de Londres. Ils s'irrilaient de l'in- 
fluence que le ministre français à La Haye semblait acquérir sur 
une République indocile aux exigences des whigs, du général 
Cadogan et de Walpole. Slanhope ne donnait pas cette dernière 
raison : il alléguait la longueur, l'indiscrélion des conférences en. 
Hollande, nuisibles à l'intérèt même du Régent. Il disait pour- 
tant: « Vous et moi ferions plus en une heure qu'il ne s'en ferait 
en six mois dans des conférences®. » 

Dubois dut tressaillir d'aise en recevant celle déclaration. 11 
avait jusque-là joué supérieurement son rôle : c'était à présent. 
Slanhope qui lui offrait de négocier de Français à Anglais sans 
détours ni délais, justement ce qu'il désirait el venait cherch 
à La Haye. En bon duelliste, il se garda bien de se déc 
Quoiqu'il ent en poche un plein pouvoir, il répondit qu'il 
n'avait pas de mission ; il s'exeusa de n'être qu'un malade envoyé 
pour sa santé aux eaux de Saint-Amand. Le Gouvernement 
français n'avait pu prévoir ni la vente de ln Bibliothèque de 
Leyde, ni le passage de Stanhope en Hollande : il avait donné ses 
instructions à M. de Châteauneuf qui, seul, avait qualité et pou- 
voir pour traiter el ne pouvait le faire que dans des conférences 
régulièrement ouvertes. « Le Régenl ne craignait d'ailleurs, ni la 
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2. 1h. fe 7539. Celte partie de La longue dépéche de Dubois qui expose 
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lumière, ni les indiscrélions, puisqu'il ne travaillait pas pour ses 
intérêts". » Au moment décisif, Dubois revenait à la comédie et au 
mensonge pour se garder l'avantage de ne pas faire les premières 
ons. Mais il jetail en terminant, et avec une négligence 
affectée, celle phrase : « Si la négociation élait si difficile dans 
des conférences, quel autre moyen de mieux faire?» Stanhope la 
releva et dit en deux mots : « Prendre et signer le projet que nous 
avons donné?. » 

« Mais il faut discuter avant de signer», reprit Dubois, el du 
même coup il commença la discussion après avoir déclaré un 
quart d'heure auparavant qu'il n'y était pas aulorisé. Évitant 
surtout d'aborder ce qui intéressait le duc d'Orléans, il com- 
examiner lex intérêts el les prétentions du roi Georges, 














mença | 
pour montrer ensuile fort habilement que Le Régent ne pouvait 
les satisfaire loutes. Particulièrement le due d'Orléans ne devait 
chasser le Prétendant au delà des Alpes, qu'en invoquant 
l'intérêt de la paix générale, garantie par un traité formel qui 
conlirmerait les traités d'Utrecht?, S'il y consenlait, sans s'être 
muni d'un tel trailé pour se justifier, les Français lui repro- 
cheraient d'avoir sacrifié un allié utile aux exigences d'adver- 
saires implacables qui, par leurs déclamalions contre la paix 
de 1713, marquaient leur intention de renouveler la guerre. 

Stanhope interrompit Dubois : « Parle projet que nous avons 
donné, la France sera dans une parfaile shreté pour la guerre. 
Pourquoi parler spécialement des Lraités d'Utrecht®? » L'abbé 
n'en convint pas ; il ne voulait cependant pas fournir le véritable 
motif, et encore moins dire que, sans l'énonciation formelle de 
ces traités, une alliance où les Renonciations ne seraient pas 
rappelécs, n'aurait aucun avantage pour le duc d'Orléans. 
Stanhope le comprit à demi-mot. 11 offrit au Régent le concours 
ullérieur de l'Angleterre à ses projets sur la succession de 
France, s'il acceptait présentement de conclure®. 




















1. Môme dépéche, fe 70. 
2 Ibid., © 30, verso. 

2. Ibid, 82-84; Sevelinges,1, 19. 
4 lhid., D 8647. 

5: Jbid., 87. 
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C'était parlé not, trop net au gré de Dubois. « Notre jeune Roi, 
grâce à Dieu, se porte bien et il nous donnera quelque jour des 
successeurs Pourquoi penser à d'autres ? Il ne faut pas faire 
penser M. le duc d'Orléans à des choses auxquelles il ne pense 
pas. N'atil pas assez lémoigné qu'il ne connaissait d'autre 
intérèt que celui du Roy et de l'État? Ne s'est-il pas nettement 
expliqué avec vous qu'il ne ferait aucun lrailé qui ne regardät 
que ses droits particuliers‘? » Dubois eut un beau mouvement 
d'indignation : il fallait absolument rappeler le traité d'Utrecht, 
non pour les d'Orléans, mais dans l'intérêt de la France el pour 
le maintien de la paix générale. 

C'était un coup droit que Stanhope lui avait porté : l'abhé 
avait su l'esquiver prestement. Définitivement il gardait l'avan- 
lage, quand Stanhope lui avoua les raisons de son maitre à 
ne pas garantir la paix d'Utrecht : « La maison d'Autriche a 
toujours vu la paix d'Utrechl de mauvais œil, et Sa Maj 
pense qu'elle ne doit point choquer d'anciens amis pour plaire à 
des amis nouveaux el incerlains*, » Georges l‘' avait besoin du 
concours de l'Empereur pour faire sanctionner par la Dièle 
allemande ses conquêtes sur la Suède, l'objet essentiel et 
presque unique de sa politique. Et les whigs, ses ministres 
avaient fait de leur côté au Parlement anglais des critiques 
Lrop vives et trop récentes de la paix accordée par les Lorys à 
Louis XIV pour n'être point embarrassés de les renouveler si 161. 

Après avoir reeucilli ces aveux précieux, Dubois rompit celle 
longue conférence et rentra chez lui pour y attendre Stanhope 
qui avait promis de lui rendre sa visite à neuf heures du soir. 

Dans l'intervalle, il passa à l'ambassade de France. Une con- 
versation avec M. de Châteauneuf lui permit de fixer les résultats 
de cette première el heureuse entrevue” : il avail désormais la 
certitude que les ministres anglais n'élaient pas éloignés de 
traiter avec la France, que la difficulté était la crainte de 
déplaire à l'Autriche, mais qu'en bons patrioles ils pourraient 

















1. Môme dépêche, P 87.88 
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sacrifier quelques-unes des prétentions du Roi, par exemple 
l'expulsion préliminaire, immédiate du chevalier de Saint- 
Georges, au désir de régler avantageusement l'affaire de 
Mardick4. 

Le soir venu, l'abbé se disposa, attendant Slanhope, à re- 
prendre son role : il amassa dans sa chambre d'hotel, sur sa 
lable, des manuscrits et des livres. Quand Stanhope vint frapper 
à l'hôtel du Plain, aux Armes de Massau, il le trouva comme le 
matin tout entier à ses occupations d'érudit, ot Lrès indifférent à 
la politique. IL fut obligé d'entrer dans la pièce qu'avait montée 
l'abbé, el après quelques propos d'érudilion, il dut rappeler 
lui-meme leur entretien de l'après-midi®. 

Si indifférent qu'il parût, Dubois reprit la conversation à l'en- 
droit précis où il l'avait Inissée : « Est-ce que l'Angleterre allait 
s'attacher à l'Autriche, au point de laisser rompre les traités 
d'Utrecht? Que deviendraient la garantie de la succession protes- 
tante, la royauté de Philippe V, la barrière des Pays-Bas ? Tout 
le système politique serait bouleversé, les Anglais consentiraient- 
ils à passer pour des incendioires qui, sans intérêt, auraient de 
nouveau mis le feu à l'Europe*?» Le reproche était vif eL fondé, 
Slanhope ne répondit rien ; Dubois pour lui arracher ne réponse 
lui demanda s'il avait fait part à son maître des intentions du 
Régent#. Il négocioil, quoiqu'il s'en fat défendu et s'en défendit 
encore. 

Stanhope ne pouvait rien prometire au nom du Roi qu'il 
serait loujours difficile de convaincre. Il promit du moins ses 
bons oflices, à condition que la France abandonnät ses confé- 
rences en Hollande : « Il ferait tout et ses collègues du ministère, 
même sans traité; l'Anglolerre dépenserail jusqu'à son dernier 
sol et son dernier homme pour défendre les droits du Régent à 
la couronne de France: »; mais « ce n'élail pas dans une confé- 











1: Môme dépéche, 197 : « mon sentiment secret est que l'affaire de Mardick 
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rence internationale, où l'Espagne serait représentée, qu'on 
pourrait renouveler et discuter les Renonciations ». 

De la part d'un ministre whig, c'étaient là des assurances qui 
avaient leur valeur, mais ce n'élaient encore que des promesses 
el des paroles. Dubois entendait discuter l'alliance de Georges Ir 
et de l'Autriche, le principal obstacle à la forme du traité, telle 
que l'exigeaient ses instruclions et les intérêts du Régent. Pour 
forcer son interlocuteur à s'expliquer, il lui rappela ses liaisons 
avec l'Empereur, son séjour récent auprès de lui, son influence 
äla cour de Vienne. Stanhope s'en défendit. Cette première partie 
de la conversalion avait duré deux heures, et n'avait rien appris 
au diplomate français que l'inclination générale de Slanhope à 
traiter. Les conditions du traité n'étaient pas fixées : Dubois, 
<irconspecl lorsqu'il fallait l'être, avait aussi de l'audace à l'oc- 
casion. « Doit-on renoncer, dit-il brusquement, à Lout espoir 
d'alliance‘? » Slanhope se décida enfin à faire ses conditions. Il 
travaillerait à effacer la rancune du cœur de son maitre; i. 
espérait relâcher ses liens avec l'Empereur, pourvu : 1° que la 
négociation füt enlevée aux Hollandais ; 2 que l'Angleterre 
ei son roi hanovrien y trouvassent leur profit. Il atiendait 
que le Régent lui envoyt incessamment une indication bien 
nelle des satisfactions qu'il accorderait à son loi à propos du 
Prétendant, à l'Angleterre louchant le canal de Mardick. À ce 
prix, pour un intérêt certain el palpable, les whigs courraient le 
risque de mécontenter l'Autriche. 











A minuit, le 21 juillet lesinterlocuteurs se séparèren£*: Dubois 
pouvait s'applaudir du résultat. Celte journée, bien employée, 
avait plus fait que trois mois de négociations infruclueuses. Elle 
lui avait appris enfin que Stanhope acceplail, en dehors de la 
Hollande et pour la punir de sa résistance, l'idée d'un rappro- 
chement avec la France, fondé sur la reconnaissance oflicielle 
de la dynastie hanovrienne, el sur des avantages pour l'Angle- 
Lerre. Ces deux conditions ne différaient pa 
l'abbé élait chargé de suivre. C'é 
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diplomatie qu'il avait désormais fait approuver, ainsi qu'à son 
matlre, aux Anglais. 

I pensa donc que le moment était venu de déployer son véri- 
Lable caractère et d'avouer l'objet de sa mission. Le lendemain 22, 
il pria Stanhope à souper pour le soir, sans témoin, à son 
auberge; avant de se meltre à lable, il prit soin de récapituler, 
par éerit, leurs conversations précédentes. 1] montra enfin deux 
lettres du Régent qui l'accréditaient auprès de Stanhope et de 
Georges Ir, en s’excusant du mieux qu'il put de les avoir jusque- 
là cachées !. Une conversation à lable devant des valets ne pou- 
vait être que d'un tour familier ou très général : Dubois parla en 
ami à Stanhope de leurs anciennes relations d'Angleterre. Puis 
il s'étendit en cons: 
ses dettes, la puissance du Parlement et la faiblesse du Sou- 
verain, et dit en manière de conclusion plaisante qu'il fallait 
redouter un souverain tel qu'un roi de France qui n'avait aucune 
delle, quand il lui plaisait, el disposait d'une nation vaillante 
el presque toute entière militaire*, 

Lorsqu'ils se retrouvèrent seuls, la discussion de l'alliance 
reprit plus serrée. Stanhope parla du traité, comme « d'une chose 
faile qui serait du goût de Madame louie hanovrienne® ». Il fit 
compliment à l'abbé de ce succès et félicita le due d'Orléans 
d'avoir choisi un pareil confident. Le lendemain il reprenait le 
chemin de l'Allemagne, Dubois, content de son œuvre, s'embar- 
quuil le 24 à Rollerdum sur un yachl qui le porta à Anvers. Il 
arriva à Parisle 30 juillet 1716*. 

Sans plus Larder, le 91 juillet il alla rendre comple ou Régent 
des résultats de sun voyage. Saint-Simon se trompe lorsqu'il 
dit: « le peu de conférences qu'il eut avec lui n'aboutit à riens ». 
de Dubois, le Régent 
avail trouvé une politique. Georges 1#, pour avoir les mains 
e, avail besoin d'ètre assuré de la succession 
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de la reine Anne ; le Régent ne pouvait gouverner la France et 
soutenir, aux dépens de Philippe V, l'effet des Renoncialions que 
par la loi de succession inscrile dans les traités d'Utrecht. Qui 
pouvait conciker ces deux intérêts? L'Angleterre qui les avait 
établis. Mais il fallait déterminer les whigs qui avaient appelé 
l'électeur de Hanovre et condamner cette paix d'Utrecht à soute- 
nir les intérêts personnels des deux princes, en offrant à leur 
parti des avanlages pour le commerce anglais. Dubois, après 
avoir vu leur chef, apportait de La Haye, les moyens d'entente 
à son mattre, le sacrifice de Mardick, l'abandon du parti français 
reconstitué par Châteauneuf en Hollande. 

Si ce n'était pas un très noble conseil, ec ful! du moins un 
acte très logique que cet abandon de la vieille et grande poli- 
tique de Louis XIV, de celle même que le vieux Roi avait 
esquissée de sa main mourante et pourtant encore très ferme, de 
toute la politique française en un mot. Mais à l'intérieur, le 
Régent avait-il mieux respecté la pensée de son oncle, ce Lesta- 
ment qui lui eût peut-être évité l'obligation de demander à l'étran- 
ger les moyens de gouverner? Dubois était logique en lui propo- 
sant de pratiquer la même politique au dehors, en l'invitant à se 
concerter avec les souverains et les politiques qui se disposaient 
à faire triompher son partiet sa maison. Ce n'était pas une poli- 
tique extérieure réglée sur les intérêts d'un grand royaume, mais 
c'en était une au moins, à défaut de celle qui lui avait manqué 
jusque-là, Etsurtoul c'était une poliique, le fondement solide 
d'un véritable système de gouvernement. 

Le Régent l'avail approuvée, en autorisant la mission de son 
précepleur. Il était prêt 4 en suivre les développements et les 
conséquences el à affronter les résistances qu'il allendait des 
Conseils du royaume. Les anciens servileurs de Louis XIV qui 
les composaient, pénétrés des Lradilions du grand rigne, s'onpo- 
strent lout de suite énergiquement à l'abandon du pr 
en Hollande, au sacrifice de Mardick!. Le Régent, siy 
Dubois, leur répondit que l'A ait La paix d'Utrecht, 
que celle paix était nécessaire à La France et qu'il fallait ne pus 
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mécontenter les Anghis, les whigs, trop heureux qu'on leur 
permit de détruire l'œuvre pacifique des Lorys et Lout prêts à 
renouveler Les coalilions de la guerre précédente. Il diseula, avec 
plans à l'appui, le prix que coûterait l'établissement d'un port 
militaire à Mardick, 5 millions et conclut que la France n'était 
pas en état de soutenir une pareille charge, ni celle de laguerre 
que ce travail eoûleux provoquerail. La crainte de la guerre, 
la menace de la ruine financière, élaient les seuls arguments 
capables de lever les hésitations du Conseil. 

Le maréchal d'Huxelles qui avait le double souci de défendre 
sa politique et de ménagerle Régent, imagine un biais: au mo- 
ment où l'ondécidait, à la demande du duc d'Orléans et selon ce 
queDubois avait fail espérer à Stanhope, de renvoyer l'abbé porter 
à Hanovre les propositions de la France, il proposa d'en charger 
Dubois, mais sans ordre. Moyen qu'il crut habile, de ne pas s'en- 
gager par écrit, et pourtant de ne pas rompre la négociation?. 

L'abbé élait un plus fin jouteur que le maréchal. I flaira le 
piège. On l'éloignait: dune on le eraignail. Sa présence, devant 
celle opposition du ministère, lui parut plus nécessaire à Paris 
qu'à Hanovre. Il refusa de partir sans instructions. En vain 
d'Huxelles prétextu-t-il que l'abbé connaissait cette affaire mieux 
que lui. L'excuse était trop mauvaise pour que l'abbé s'en con- 
tentat. Il exigea des instructions. el les euL Lelles qu'il les souhai- 
nëmet., Ce fulau tour du maréchal 
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d'être joué. Ainsi l'abbé avait pris Stanhope en ses filels, se 
présentant à lui sans caractère et sans instructions; il prenait 
de même le ministre de France, le forçant à lui donner un carac- 
lère officiel et des ordres. Stanhope avait eru lui échapper : 
Dubois l'avait saisi à La Haye et engagé. D'Huxelles à Paris avail 
espéré l'éloigner : Dubois l'emmenait pour ainsi dire avec lui, le 
forçait à le suivre dans celte ion d'Allemagne. Cet 
apprenti diplomate s'imposait aux hommes qui dirigeaient la 
diplomatie de l'Angleterre et de la France. 11 était déjà passé 
maitre. 

C'était une bonne arme vérifiée et aiguisée que ces instruc- 
tions préparées par lui-même pour le nouveau duel diploma- 
tique, où on avait espéré l'envoyer désarmé el le laisser en 
défaut. Rien de plus logique ni de plus ferme : on fixait le point 
de départ de la négociation et l'on en marquait avec soin le 
dernier terme (9 août 17161. 

Le point de départ élail une condamnation de la politique 
élrangére telle que l'avait dirigée jusque-là le maréchal 
d'Huxelles. Ce ministre se désavouail lui-même : « Le parti 
hollandais que la France a vu se reconstituer après cinquante 
années, disailil, n'est pas assez fort pour détourner la Hol- 
lande de son alliance Lraditionnelle avec l'Angleterre ni pour 
amener la République à accepler les proposilions du roi de 
France. Cette politique n'a servi qu'à mécontenter les Anglais 
naturellement vains qui lui opposent des obstacles insurmon- 
tables *. » Le désaveu était un hommage ofliciellement rendu du 
même coup à la clairvoyance de Dubois : le ministre recevait la 
leçon qu'il avait l'air de faire. 

La conséquence désormais acceptée par la Régence, c'étail 
la nécessité pour regagner les whigrs d'Angleterre, sans lesquels 
on ne pouvait rien, de leur rendre la direction de la négocialion, 
l'obligation aussi de s'expliquer avec eux d'abord sur l'affaire de 
Mardick ; par manière d'acquit?, d'Huxelles se permettait bien 
quelques doutes discrets sur le peu de sincérilé ordinaire des 

















1. Ménoire du Roy pour servir d'inetruetion, ete. [A ÉTR. Ang, 1.077,0 TA74. 
2. Mème Mémoire, (156-160. 
3 Ibid, 160. 
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Anglais. 11 donnait l'ordre pourtant à Châteauneuf de modérer 
ses démarches à Le Haye auprès des amis de la France, et, sans 
les décourager de ralentir les conférences, alin de prouver la 
bonne volonté de son gouvernement‘. 

Tout cela pour fournir à Dubois les moyens de négocier 
promplement à Hanovre avec le roi de la Grande-Brelagne el 
de lui présenter avec netteté les offres el les dernières condi- 
ions de la France : « dos avantages à la fois au Roi el aux 
ministres anglais : au Roi, l'expulsion du Prétendant d'Avignon 
aussitôt après l'échange des ratifications ; à la n 
messes fermnes sur Mardick. Ce dernier article est le plus impor- 
Lant de lous et comme décisif, disait le Maréchal. Le Conseil 
aurait pu el peut-être dû le rejeter. Mais les sages conseils du 
duc d'Orléans qui veut donner la paix au peuple l'ont convaincu: 
le gouvernement s'engageait à ne jamais faire de port militaire à 
Mardick, à n'y conserver qu'un canal d'écoulement pour les eaux 
du pays el un petit port pour le commerce de cette frontière ®. » 

On espérai 
la part du ministère anglais une concession d'égale valeur. Les 
gneraient-ils enfin à décourager la Maison d'Au- 








n, des pro- 








que celte concession importante provoquerait de 








whigs se 
riche el le cabinet italien de Madrid qui tendaient par leurs pré- 
tentions à renouveler la guerre en Italie, à laisser formuler 
devant l'Europe une garantie formelle des traités d'Utrecht, 
quoiqu'elle fat el parec qu'elle était contraire aux desseins el aux 
ambitions de ces deux puissances? « Ou Le ministère anglais veut 
la paix, el la mention des lraités d'Utrecht estla meilleure preuve 
qu'il puisse donner de la sincérilé de ses intentions pacifiques. 
Ou il ne la veut pas,et ses inlentions sont coupables et doivent être 
dénoncées à l'Éurope. Cette mention des trailés d'Utrecht, il la 
Faut à Lout prix: c'est l'objet même de la négociation. » Si elle 
ne paraissait pas dans un nouveau traité uniquement destiné à 
maintenir et à forlifier la paix générale, la paix serait ébranlée 
au confraire et ce traité inutile surtout, ce que ne disaient pas 
les instructions, au Régent?, » 

















1. Instructions de l'abbé Dubois, À. ETR,, Ang L 273, 1 16. 
2 bit, 16 
3 Hi, P GG à NS. 
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Il n'avait pas paru à la Régence que ce fût trop d'un dilemme 
pressant pour obtenir des whigs celle garantie capitale. Ce 
n'était même pas assez. Les instructions en indiquaient d'autres 
dont Dubois s'était réservé la ressource : « Ou l'électeur de 
Hanovre désire assurer sa couronne d'Angleterre, ou il ne le 
disire pas, du moment qu'il refuse de mentionner les Lrailés qui 
garantissent, au delà de la Manche, laligne prolestante, comme 
la Maison d'Orléans en deçà. — Ou ce que les ministres anglais 
exigent à propos de Mardick est l'effet d'un sentiment national, 
on c'est une feinte diplomalique, s'ils ne veulent pas invoquer 
les traités d'Utrecht qui ont stipulé l'interdiction d'un port mili- 
taire français dans la mer du Nord. » 

Le role de Dubois à Hanovre devait être d'enfermer Stanhope, 
« pourtant pour un habile ministre » dans ces rai- 








qui passa 
sonnements forts eL pressants, et de ne pas se laisser prendre 
soi-même À des promesses ou à de simples paroles. Peut- 
être après la façon dont il venait de faire ses preuves, cette partie 
des instructions ne parai e nécessaire. En Louscas, 
il lui imporlait d'être aulorisé à élablir, à Hanovre, avec les 
Anglais, sans les Hollandais, comme Stanhope l'avait exigé el 
comme il fut permis à l'abbé, une convention parliculière sur 
rois points essentiels : l'article du Prétendant, celui de 
Mardick el la garantie des trailés de paix'. Dubois n'a pas 
voulu garder pour lui seul la responsabilité des conclusions. 
Quant aux détails, il s'en chargcait. 

Dès Le 4 août 1716, l'abbé a prévenu Stanhope de son départ 
pour Hanovre. Depuis son retour de Hollande, il n'a rien voulu 
négliger pour maintenir le secrélaire d'État dans les bonnes 
dispositions où il l'a laissé à la fin de juillet. Comme à La Haye, 
il a recommencé plusieurs fois celte nouvelle lettre. Dans la 
rédaction définitive, il n'a pas hésité à révéler et à décrire l'op- 
position du Conseil pour mieux faire valoir la bonne volonté du 
Régent et son dévouement au roi d'Angleterre. Il annonçait son 
arrivée prochaine à Osnabruck, demandait à Slanhope ses avis, 
ses instructions même et terminait par un nouvel appel à son 


ait-elle guë 
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amitié!, Dubois comptait. partir le 8 août. La rédaction de ses 
instructions le retarde d'un jour : dés qu'il les eut reçues, le 9, il 
se mit en route encore avec Sourdeval et toujours comme cheva- 
lier de Saint-Albin, sous le mème déguisement de noms et de 
costumes*. Arrivé à Osnabruck le 16, il ÿ trouvait une lettre de 
Stanhope qui lui offrait pour conférer plus à l'aise et plus secrè- 
tement un bel appartement dans sa maison de Hanovre. Le 19, il 
vint l'occupers. 

En apparence, l'offre élait gracieuse et de bon augure : le 
ministre anglais le recevait en ami, lui donnait « un appartement 
séparé du sien par un grand salon el la facullé de communiquer 
avec lui à toute heure». La réalité valait moins: Dubois s'en 
aperçut vile. Celle gracieuse hospitalilé lui préparait une prison 
Pourlaisser la négociation dans un mystère d'où elle ne sortirail 
peut-être jamais, on l'avail mis au secret, Il ne pouvait ni rece- 
voir ni voir les ministres étrangers qui s'étaient rendus en foule 
auprès du roi Georges?. Pour correspondre le soir avec son 
maitre, Dubois fuL obligé de faire acheter par son domestique 
un fusil et de la bougie. Il « était réduit au rôle d'acteur muet », 
pénible pour un homme d'espril*. 

Obligé de ne parler qu'à Slanhope, il s'en acquitta au moins 
largement. Mais Stanhope, depuis leurs derniers entretiens en 
Hollande, n'était plus le même. Dès le 3 août, ce ministre éeri- 
vant à Slair de Pyrmont, lui confiail ses doutes sur la sincérité 
des nouvelles proposilions d'alliance apportées par Dubois à La 


Haye. «La confiance que nous avons en $. A. R. est perdue 
.» El loujours il demeurait 














jusqu'à ce qu'elle se soit répa 


1. Cest la lettre que mous avons déj citée du À août 1716 publiée par 
Sevelinges, 1, p. 210. Les brouillons trés cureux de Dubois sont encore aux 
Archives des A ETR. (Ange L 7, D El 

2, Dubois 4 Chéteauneuf.7 août 1716 À. ETIL, Am, L T7, 

3. D'iunelles à Dulis, Sat 116 A. EUR, Ang, À 


uns portent la date du Y août. 
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4 Dubois à d'Hluelles, 2? oi ETAT 
5. Dubois au Itégent, Tlanovre, 2 août 1316 A TR, Ang, L 277, P 24 

6. Dubois au Regent, Ilanovre, 4 seplembre 1716 À. ÊTR., Ang. L 

3. Les lettres de lady Montague, 23 novembre 1716, décrivent (rès complète- 





ment la cour de Hanovre alors lan, Hiséury of Euylaud, L, p % 
andt IG A ETIR, Ang. L 273, D 228. Dubois à 
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d'accordavec le Roi et le parti whig que la seule façon d'acquérir 
une preuve de la bonne foi du Régent était d'exiger de lui 
une démarche énergique et préliminaire contre le Prétendant. 
Dubois ne l'avait donc pas convaincu: il fil la trisle, mais sage 
réflexion « qu'il ne faut pas se flatter de trouver des ministres 
publics qui se piquent ni d'une générosité ni d'une fidélité 
scrupuleuse à ce qu'ils ont fait espérer ». Suivant une méthode 
bien connue, Stanhope, à mesure qu'il voyait le Régent prèt à 
céder, averti par la lelire d'avis de Dubois, enflait ses préten- 
lions sur Mardick, el faisail le difficile pour vendre plus cher 
l'alliance de l'Angleterre. « Rappelez-vous,disait-ilavee hauteur, 
que lorsque les Français eurent pris Dunkerque en 1658, le 
cardinal Mazarin donna celle place toute forlifiée à Cromwell 
pour oblenir son amitié. Dans un Lemps où votre Régenta besoin 
de nous, souffrez que je vous dise qu'il fail trop de façons pour 
un simple canal? » 

Slanhope n'avait pu avouer à ses collègues du ministère qu'il 
s'était laissé vaincre à La Haye. « L'abbé Dubois a été 
renvoyé la puce à l'oreille, la léte perdue de peur par la 
réception qu'il a lrouvéc?. » Pour prouver sa prétendue victoire, 
le ministre anglais faisait au Régent les conditions d’un vaincu. 
C'était en outre le moyen de convaincre ses amis et son maitre 
qu'il fallait conclure avec lui, pour en avoir le profit + 

La conduite antérieure du due d'Orléans, l'élat de l'Europe 
rendaient ceux-ci à la fois soupçonneux et dificiles: l'Empereur 
venait de remporter sur les Tures à Peterwardein un succès 
considérable (5 août 1716) qui lui permit d'oblenir de In Diète de 























1. Stair contribuait à meltre les Anglais dans celle opinion, et jounit le même 
jeua Paris (Mémoires de Saint Simen, édit.Chéruel, XUE, p.163, Townshend pous- 
sait Stanhope de Londres à réclamer davantaze: dans le secret espoir de faire 
















échouer la négociation. IL pensait que les Franesis n'accepteraient pas leurs 
exigences : « Celn est wbsolument imprssible », 4 étaire Poynte, 
SL juillet 1716 ‘vieux sivle. Memairs af L. Wat 

2. Dubois au Régent, 22 aoû 1716 (À. ÉTH.Xme, met. 





p.28. 

3. Melhuen à Slair, 6 août 1316, Slair Papers (Wiesener, nur. et 1, p, 24) 

4. Dubois au Régent, 4 septembre 1746 GA. ÉTIE. Am. L 078, D 20 à SE ma 
tenu rigueur et s'il à exiué des conditions qui mont paru dures, c'est qu'il a eu 
‘et a besoin encore de grandes avances pour faire revenir les acteurs principaux 
de leurs préventiont et leur faire voi fait ane donne afuire pou Le Roy el 
pour la Nalion. = 
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Ratisbonne un gros subside et d'espérer la fin de la guerre 
d'Orient. Libre au Midi, l'Autriche déciderait plus aisément 
des affaires dans le Nord!. Ni Georges 1° qui, après Brême et 
Verden, convoitait encore le Mecklembourg, ni son ministre 
hanovrien, Bernslorff, originaire de ce duché, ne trouvaient le 
moment opportun de sacrifier l'Aulriche à la France: au moins 
fallait-il que Le: Régent leur offrit une belle indemnité, nouvel 
aiguillon pour presser la conclusion du traité, 

Dubois avait appris en route la nouvelle de Peterwardein : 
« On m'a envoyé humer une étrange nouvelle pour le suceës de 
nos affaires. 11 semble que l'air en Allemagne en soit chargé et, 
je puis dire, empoisonné3, » Au moment de jouer partie, il en 
avait ressenti tout aussitôt les eflets. « 1] s'était pourtant montré 
beau joueur, plus gai, plus haut, plus gascon encore qu'il 
n'avait été à La Haye*. Mais il n'avait pu donner le change à un 
homme qui avait l'esprit bien présent. » Recherché comme un 
courtier entre le Régent et le Hoi, Stanhope fixa dès le début le 
prix el la nature de ln commission: le règlement de l'affaire de 
Mardick, qu'on ne détruirait jamais assez au gré de l'Angleterre 
et que le Régent voulait peut-être conserver, était le point 
essentiel”. Jusque-là tous les ministres anglais, avec Townshend, 
leurs collaborateurs et lui-même réfusaient « de garantir tex- 
tuellement la paix d'Utrecht qui les fourrerait dans des affaires 
où l'Angleterre n'avait pas l'intention d'entrer ». 

Evidemment, ils marchandaient pour ne pas accorder ou con- 
sentir, au plus haul prix possible, le rappel de la paix d'Urechl, 
désagréable à leur parli et à l'Empereur. 

A cetle double condition, Slanhope consentait à stipuler tout 
ce qu'il y avaitde plus sûr et de plus net pour Le due d'Orléans 
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2. Nobethom à Stair, % août 1716, Stairs Papers (Wiesener,L, p. SI). «me 
parait que la grande et balle victoire du prince Eugène pourra procurer à l'abbé 
Dubois des ordres plus modérés et que l'envie de saccommoder avec nous 
augmentera à proportion de 
3. Dubois à l'ecqnet, 22 
4. Dubois à d'Huxelles, ? 
3: Dubois au Régent, 2? 
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consentement qui lui coûlait peu. Car, comment le due d'Or- 
léans aurait-il pu conclure un traité où il eût été fait mention 
formellement et en termes propres de ses intérêls el de ses 
droits à la succession de Louis XV? 

Dubois ne le surprit guère en lui disant que le Régent ne 
demandait rien pour lui-même, qu'il lui avait donné un ordre 
positif d'insister sur la confirmation des trailés d'Utrecht el un 
ordre presque aussi exprès de ne point parler des successionst. 
Les deux diplomales s'entendaient à demi-mot, l'un pour refuser 
ce qui brouillait Georges I avec son suzerain d'Allemagne et 





avec ses sujets d'Angleterre, l'autre pour refuser ce qui indigne- 


rail & coup sûr les Français contre le duc d'Orléans. Pendant 
une longue conversation, ils ne lachèrent pied ni l'un ni l'autre. 
Ce fut une rude bataille entre les deux adversaires : « J'ai fait 
des armes, disait Dubois, comme un vrai prévôt de salle, mais 
j'ai reçu de lerribles estocades et j'aurais eu grand besoin d'un 
aussi bon revencher que vous. J'ai soutenu opinitrement Lout 
i été martyr de vos vérités, 








ce que vous m'avez appris et j 
comme les premiers chréliens de Rousseau. Et, si il me prend 
fantaisie de faire la relation des combals en champ clos que j'ai 
essuyés chez M. Stanhope…. vous aurez pitié de mois. » 

Après cette première passe de trois jours, Dubois était lassé ct 
découragé. Il ne voyail plus d'autre allernalive qu'une rupture 
ou des concessions plus grandes *, Pour ne pas perdre le fruit de 
tant d'efforts, il se décidait à les faire : il acceptait, au lieu d'un 
rappel général des traités d'Utrecht, un article qui reproduisait 
les articles 4, 5 et 6 de ces Lrailés relalifs aux suce 





1. Stamhope à Townshend, 24 août 1716: €! found that, notwithsianuing 
de guaranty of is succession Le le only true and real motive which 
induces the regent 10 seek Ilis majesty frienUship, yet the abbé was instructed 
rather Lo have il brought in, 28 an accessury Lo We treatÿ, 1an Lo have an 
article s0 framed as should make it evident that was his only drift and intent. » 
Gore, Memoirs of Walpole, &. IL, p. 69-721. 

Dubois au Régent, 23 août 1716 {A. ETR.. Ang. t. 277, 1° 24-235 

3 Dubois à Pecquet, 22 août 1716 (A. ETR.. Ane,, L 27, 0 0. 

4 Stanhope à Methuen, 24 aaût 1516 (Coxe, Wlpole, Il, 6-7. « L'abbé me 
trouvant auxsi calégorique parla de s'en aller. »— Dubois au Régent,22 août 1516 
LA. ËTR,, Ang, L. 277, 1 236), » quoique suivant la coutume de France, ce traité 
dût me procurer une grande abbaye, je conseillerais à V, A. R, de ne les nas 
conclure si les traités d'Utrecht n'y étaient pas rappelés ». 
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d'Angleterre et de France et l'envoi d'ingénieurs à Mardick 
pour accorder, en plus, ce que l'on pourrait. Il pressail Le 
Régent d'y consentir : « La chandelle brûle, lui disait-il, nous 
sommes dans un moment crilique où un jour de retar- 
dement peut faire perdre à S. A. R. une occasion si essen- 
tielle!. » ° 

Ce n'était pas sans doue ce qu'il avait espèré en partant pour 
Hanovre ; mais cela valait mieux encore que rien. La défaite, en 
tous cas, élait pour d'Huxelles, dont il avait suivi les ordres, 
autanteL plus que pour lui. Dubois ne manqua done pas de lui 
rappeler «avec une malice piquante que, dans ses angoisses, 
il l'avait appelé à son aide comme un dévol invoque son patron, 
mais que ses bons principes el ses conseils n'avaient pas prévalu 
contre les Anglais? ». 

Tout à coup, un revirement se fit dans les dispositions de la 
Cour d'Angleterre, une crise qui changea singulièrement. l'éla 
dela négociation à l'avantage du Régent. Le 23, au soir, Dubois 
reçut de Slanliope mème, l'avis que son maire consentait à 
rappeler les traités d'Utrecht dans le nouveau traité. Slanhope 
avait, disait-il, cherché et fait accepter au Roi des arguments 
assez forts pour l'y décider. 11 lui avait fail entendre qu'on ne 
pouvait obliger le Régent à se donner le Lort auprès des Fran- 
çais de sacrifier visiblement leurs intérêts à la reconnaissance 
de ses droils. S'il avait élé si pressant, c'est qu'il entendait 
encore les paroles de Townshend : « Cela est moralement impos- 
sible. » Si l'on poussait À bout le due d'Orléans et qu'il vint à 
rompre, les minisres et le roi d'Angleterre n'auraient-ils pas, à 
leur tour, mérité les reproches d'avoir sacrifié aux intérêts alle- 
mands de BernsLorff, à ceux du Hanovre et enfin de l'Empire, 
un avantage aussi grand pour les Anglais que le règlement 
if de l'affaire de Mardick? Il prétendit avoir ainsi et 
aisément persuadé Georges Ier qu'invoquer les traités d'Utrecht 
en faveur du Régent en France, des Bourbons en Espagne serail 
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pour l'Empereur moins offensant qu'une mention spéciale des 
droits de Philippe V dans un trailé nouveau . 

Stanhope entendait se faire, auprès du Régent, un mérite 
de cette décision qui devait lui permettre de confirmer, sans 
y paraitre, dans un nouveau traité ses droits au trône de France 
En réalité, il n'avait fait que se rallier à la politique hano- 
vrienne du roi Georges et de ses ministres allemands, dont les 
conditions modifiées depuis quelques mois par les affaires du 
Nord exigeaient ou conscillaient, sans rupture avec l'Empereur, 
un rapprochement avec la France. 

C'élait donc toujours cette politique extérieure à l'Anglelerré 
qui déterminail les alliances du roi Georges ; c'étail toujours le 
souci de l'agrandissement du Hanovre, avec le calcul des béné- 
fices que ses conseillers, Bothmar et Bernstorff en escomptaient 
pour eux-mêmes. Pour s'approprier les dépouilles de la Suède, 
les princes allemands à l'envi, ainsi que le roi de Danemark, 
avaient recherché l'alliance de Pierre le Grand. Toutes leurs 
troupes s'élaient réunies autour de Stralsund que Charles XII, 
après une défense héroïque, avait dû évacuer en décembre 1715. 
Puis, elles s'étaient portées sur Wismar, le dernier domaine 
qui reslät à la Suède dans la Basse-Allemagne. Mais alors la 
jalousie avait commencé de s'élever entre les princes, inquiets 
des progrès de la Russie, cl le Tsar mécontent de leur ingrati- 
tude. Pierre le Grand semblait vouloir s'installer à demeure 
entre l'Elbe et la Ballique. Il mariait une de ses filles à un 
prince de Holstein, sa nièce Anne au duc de Mecklembourg- 
Schwerin, Charles-Léopold, et il réclamait Wismar pour cc due, 
avec l'intention de lui racheter son duché. On disait qu'il allait 
creuser un canal de Wismar à l'Elbe el enfin mettre la main sur 
Hambourg. 





1. Stanhope à Methuen, 24 août 1715 (Goxe, Watpole. II, p. GT. « Pemsant 
qu'il serait satisfait ai un article élait inséré pour garantir le quatrième, le 
“cinquième article et le sixième des traités d'Utrecht entre la France et l'Ancle- 
terre, le irente et unième entre Ia France et ln Hollande dont le deux premicre 
étaient relatifs à la succession d'Angleterre, et les deux derniers conte 
ut ce qui concernait la suecrasion de France et les fenonciations qui l'tali 
saient, je le rédigeai, je l'apportai au Roy qui l'approuva et désira que je déter. 
minaste Dubois à l'accepter. » 
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Ce n'était pas au moment où la maison de Hanovre venait 
d'étendre ses domaines vers la mer du Nord qu'elle pouvait 
accepter, sur la Ballique et si près d'elle, à la place de la Suède 
impuissante, une sorle d'avant-garde et de forteresse moscoviLes. 
La conquête de Verden et de Bréme l'avait mise en goût; celle 
du Mecklembourg, d'où le principal consciller de l'électeur 
Bernslorf, était originaire, était préférable encore à la perspec- 
tive de laisser Pierre le Grand s'en rendre maitre. Georges Ir 
s'entendit avec le Danemark d'abord, aussitôt après la prise de 
Wismar, pour fermer l'accès de la place aux Lroupes russes el 
y installer les siennes. 11 prenait parti pour la noblesse du Meck- 
lembourg en révolle contre le due, pour son ministre Bernslorff 
contre le Tsar qui appuyait l'autorité du prince. Enfin, il refusait 
brutalement à la Russie le traité de commerce qu'était venu en 
Hollande, lui offrir, comme Dubois, le ministre Kourakin. « 1 ne 
serail pas surprenant que le partage des dépouilles de la Suède 
fat la pomme de discorde entre ceux qui ont concouru à sa 
porte », disait notre envoyé, Châteauneuf. 

Ces querelles, ces compélitions avaient en grande parlie 
déterminé le voyage que Georges I venait de foire, à l'élé 








de 1716, dans son électorat. Les minisires hanovriens, en l'y 
amenant, savaient bien que leur influence, leurs intérêts el ceux 
du Hanovre y prévaudraient plus aisément sur les conseils et 
les vœux de l'Angleterre que n'inléressaient pas à ce point les 
affaires du Nord. Le souci de garder sa part des domaines sué- 
dois et désormais « un frès vif désir de mater le Tsar»,au besoin 
par la force et avec l'appui des flolles anglaises, au mois d'août 
1716, entratnèrent Gcorges Ie à rechercher la France. Pour ÿ 
réussir il lia plus étroitement le secret de ses ambitions 
lanovriennes aux scerèles ambitions du Régent. 

A l'origine, celle polilique, que ses auteurs présentérent 
ensuile à l'Europe comme un gage et une promesse de paix, ne 
fut donc que le contrecoup de la crise du Nord sur l'Europe 
pocifiée par les Lraités d'Utrecht. Elle était moins l'œuvre de 
l'Angleterre que des Hanovriens, et de la Régence française que 
du Régent, pour la garantie de leurs ambitions mutuelles. 

Lorsque Stanhope eut consenti à servir d'intermédiaire entre 
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les Hanovriens et l'envoyé du due d'Orléans, la Convention 
franco-anglaise élait comme faite. 1] ne s'agissait plus maintenant 
que de détails, sans importance aux yeux de l'abbé, à propos de 
Mardick : « À quoi bon barguigner, disait Dubois, sur ce qu'on 
ne peut conserver! ? » Tout élait pour le mieux puisqu'en sacri- 
fiant Mardick, le Régent « restait clos et couvert, sans être 
forcé de s'expliquer sur les intérèts de personne ». Ses droils 
étaient garantis, sans qu'on pot en France lui reprocher d'avoir 
fait attention à ses intérêts particuliers. 

Pour un serviteur du Régent, ce changement était un coup de 
fortune inespéré : l'abbé écrivil aussitôt, le 23 août, à son élève. Il 
le pria d'ouvrir à Londres, sans délai, les conférences des ingé- 
nieurs relatives à Mardick et d'ordonner à M. d'Iberville de lout 
accorder et de trancher. « Je rachèterais de mon sang, écrit-il, 
les difficultés de Mardick. 1 faut bâcler l'affaire.» Et, comme 
tout le monde à Paris ne se trouvait pas aussi dévoué au 
Régent, un dernier conseil: « Il fera bien de ne pas laisser 
lraîner ses papiers entre les mains de canailles qui seraient 
capables d'alarmer l'opinion et d'ameuter les bourgeois de 
Paris par des balivernes?, » 











La joie de Stanhope ne fut pas moindre ; il se han d'an- 
noncer à Melhuen et à Townshend que la France consentait, 
après examen, aux réclamations de l'Angleterre? Dubois et 
Stanhope pouvaient se réjouir en commun. Les intérêts de la 
France seuls n'avaient pas trouvé de défenseur. Après avoir 
échangé leurs sentiments, les deux ministres ntendaient pour 
signer le 2 août, à midi, la Convention ou du moins les arti- 
cles préliminaires*. Pour la France, le sacrifice était consommé ; 
pour les Anglais, Dubois et le Régent, le succès asauré. 

Les angoisses qu'avait éprouvées Dubois à Hanovre, le Régent 
les ressenlit à quelques jours d'intervalle à Paris, en recevant ses 
dépèches : « Je suis fort allrislé, écrivait-il à Dubois, du refus 
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de faire mention des traités d'Utrecht dans quelque coin du 
traité. Je vous prie de dire à M. Slenhope que j'espère qu'il 
trouvera quelque me:z0 lermine pour soulager ma répugnance 
sur ce point. Je me contenterai de peu ; mais un silence absolu 
me laisse une lâche que je ne puis envisager!.» Le Régent 
sentait la honte et ne pouvait se résigner à l'areu publie 
qu'exigenit Slanhope el que lui conseillait Dubois: il supplia les 
deux diplomates de lui épargner ce calice. 

La journée du 30 août fut pour lui ce qu'avait été celle du 22, 
à Hanovre, pour l'abbé : commencée dans les inquiétudes, 
elle s'acheva dans la joie. Le Régont et son gouvernement don- 
néren des ordres immédiats à d'Iberville et félicitèrent chaude- 
ment Dubois: « d'avoir ménagé sa gloire et si heureusement 
disposé les choses que dans ce trailé avantageux pour l'État, il 
Lrouvl aussi parfaitement ses propres convenancest ». 

Pendant ce lemps, à Hanovre Dubois ignarait ce qui se passait 
à Versailles. Il était si heureux de son succès inespéré, si préoc- 
cupé de la crainte d'un nouvel incident qu'il blamail la longueur 
de son courrier parti avee sa lettre le 24. 11 lui fallait pourtant 
plus d'une semaine pour revenir de Paris à Hanovre avec 
des ordres snlisfaisants®, L'abbé envoyait, derrière le premier 
courrier, d'autres courriers à Paris. Le 8. il adressail une lettre 
secrèle au Régent pour le presser de signer. 11 lui faisait peur de 
l'influence autrichienne : « L'étoile de l'Empereur ou pour mieux 
dire sa comète, car c'est une étoile effrayante, a une terrible 
influence sur celle cour. Le Régent pèsera l'importance de celte 
alliance et les dangers qui peuvent la faire perdre. » Le 
31 août, nouvelle expédition pour lui signaler de nouveaux 
dangers : l'hostilité du ministre angluis Cadogan en Hollande, 
brutalement déterminé contre l'alliance, celle de lord Sunderland, 
gendre de Marlborough, le plus entèté des whigs contre la paix 
d'Utrechl : « Que ne faut-il point dévorer pour parvenir à un bien 
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capital? Si nous élions à bille égale avec les Anglais, nous 
aurions ménagé avec plus de dignité et de hauteur quelques 
avantages. Mais au fond, l'essentiel de Lout cc qui nous est 
nécessaire s'y lrouve en lermes précis el subslanliels ct vous 
met en état de jouir de la paix et d'être libre dans votre taille de 
Lout côlét, » 

Qu'importe Mardick, du moment que les droits du Régent 
sont garantis ! Ce sont là des détails que celui-ci doit, sans 
plus larder, négliger pour l'essentiel. Dubois se consolait par le 
mot que M. Fléchier avait souvent à la bouche : « dans les 
grandes affaires, quand on a à peu près ce qui comple, il ne faut 
pas regreller les pelites choses que l'on pard ». L'abbé s'autorisait 
d'un évêque ; son impatience le décida à gourmander enfin son 
ancien élève comme dans leurs leçons d'autrefois : « On vous 
a reproché autrefois pendant vos études de compter par minules ; 
les minutes aujourd'hui me paraissent plus longues que des 
heures à un écolier relenu à l'étude par force. » 

Pour tromper l'attente, Dubois enfin a résolu de s'oceuper : 
V'inaction lui pèse autant que l'incertitude *. Au moment décisif de 
la bataille, il ne peut rester l'arme au pied. Il a dressé une 
embuscade à son hôte. Il l'a atiendu au sortir d'un diner où il 
régalait les fonctionnaires hanovriens, un festin allemand qui 
devait être fort arrosé. Il a caleulé que si le vin du secrétaire 
d'État était comme autrefois gai el parleur, ce serail le moment 
d'éprouver au profil de son instruction la maxime : « in vino 
verilas ». Ses calculs n'ont pas été trompés : la porte élant restée 
ouverte comme par négligence, au moment où sortaient les der- 
nicrs convives, Stanhope est venu à lui ot s'est jelé dans un fau- 
teuil, dans l'état qu'il pou vait souhaiter, « après avoir Lenu lête à 
seize Allemands qui avaient bu soixante-dix bouteilles de vin et 
six d'eau-de-vie, comme de l'orgeat ». Dubois lui a fait servir du 
&hé pour abattre les fumées du vin, en souhaitant inléricurement 
qu'elles ne s'en allassent pas trop vile. EL ses souhaits ont élé 
largement exaucés : Slanhope l'a instruit de toul ce qu'il voulait 
savoir, «sans qu'il eût d'autre soin que de lui faire quelques 
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petites objections pour passer d'une matière à l'autre ». [1 lui a 
fait, de neuf heures à une heure du malin, Loute l'histoire de la 
négociation depuis l'entrevue de La Haye. Ainsi Dubois n'aurait 
pas perdu le temps que, dans son impatience, il avait reproché au 
Conseil de lui faire perdre. 

Le 4 seplembre cependant, ne voyant pas encore son courrier 
revenir el n'y lenant plus, il se fâcha tout à fait. Il éclala en 
reproches : « Les difficultés grossissent comme les boules de 
neige qui lombent des Alpes, qui n'auraient d'abord pas couvert 
un oiseau et à la fin accablent des caravanes tout entières. Le 
Régent aurait dû tout quiller pour lui écrire trois heures après 
avoir reçu sa dépêche. On ne verra que trop qu'il ne s'échaufle 
s, et Dieu veuille que les événements ne 
erviteur du Roi et de Son 








pas dans son harne 
donnent pas raison 
Allesse Royale®. » 

Les dangers que Dubois signalait à son maitre n'étaient pas 
seulement au dehors : ils étaient en France, auprès du Régent, 
dans son Conseil. D'Huxelles, qui louvoyait entrele Régent el la 
vieille cour, n'avail pas perdu l'espoir de faire échouer les pro- 
jets concertés à Hanovre. La nécessité admise parles deux partis 
de renvoyer à Londres la négociation pour régler la question de 
Mardick était une belle oceusion d'en retirer la direction à son 
auteur, el de la confier à l'ambassadeur de France en Anglelerre, 
à qui elle revenait de droit, Or d'Iberville, était un diplomate 
de l'ancienne cour; ilavail appris à défendre énergiquement, 
sous Louis XIV, les droits de la France contre les prétentions 
de l'Anglelerre. Il n'était pas aussi disposé que Dubois äles sacri- 
rèts du Régent, La négocialion sccrète, Lerminée 
par la signature des préliminaires de Hanovre, rentrait dans le 
courant de la diplomatie 0: . Elle appartenait désormais 
à ses ministres, à d'Iberville et à Châteauneuf, qui prenaient 
leurs ordres auprès du maréchal d'Huxelles, Rien n'obligeait 
celui-ci à les communiquer à un agent d'ordre inférieur, 
Lel que Dubois ; jusqu'au 29 septembre, l'abbé demeura sans 
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nouvelles de la négociation qui se poursuivit à Londres !, 

C'était la revanche du maréchal d'Huxelles. La mission de 

Hanovre lerminée, la diplomatie, dont il était le chef, reprenait 
ses droits el ses procédés. Et le maréchal comptait bien prolon- 
ger les conférences à Londres avec l'arrière-pensée de ruiner les 
préliminaires de Hanovre?. Le Conseil d'Angleterre, le vieux 
ministère whig en majorité hostile à l'alliance française, autant 
que les ministres français l'élaient à Georges I, devaient, 
par leurs exigences, favoriser cetle politique, s'ils amenaient 
. d'Iberville à refuser el à rompre. 
Dès le 7 septembre déjà, un furieux orage s'élevait à propos 
de la démolition de Mardick soulevé par Townshend et Sun- 
derland, auxquels d'Iberville ne parut pas disposé à cédert. La 
forme même de la négociation n'était pas moins dangereuse : 
d'Iberville présentait ses mémoires par écrit, recevait de même 
les réponses, et demendait chaque fois des ordres. C'élait « un 
vrai procès », dont les longueurs fourniraient à la longue le 
moyen d'entraver la conclusions. Déjà l'Empereur était averti, 
el envoyait à La Haye un ambassadeur de confiance, le marquis 
de Prié pour soutenir les whigs ct Cadogan dans leur opposition 
au traités. 

Tout cela servait à merveille les projets du maréchal 
d'Huxelles : il espérait satisfaire le Conseil de Régence et les 
Français, sans se donner auprès du Régent le Lort d'avoir 
sacrifié ses intérêts. 

Mais ce fut une épreuve pénible pour l'abbé Dubois réduit de 
Hanovre à soupçonner le danger sans pouvoir le eombalire. Il 
écrivait, dès le 7 septembre, au Régent : « Depuis que nous 
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avons fait des offres à l'Angleterre louchant Mardick, le peu que 
nous avons ménagé au delà, par la plus heureuse négociation de 
M. d'Iberville est un ménage de bouts de chandelle qui ne 
mérile pas que nous risquions le Lrésor que nous avons pour 
ainsi dire dans notre coffre. Il faut que voire A. R. envoie chaque 
jour des ordres à M. d'Iberville afin qu'elle le fasse trancher 
ct nuancer ; failes en sorle que l'on convienne el dans peu‘. » 
Une semaine plus tard, il passait aux reproches : « J'espère 
que l'habitude que votre A. R. a d'être tranquille dans le 
péril, ne la conduira pas jusqu'à s'endormir dans cel iii 
et qu'elle se souviendra que l'Évangile et le bon sens qui vient 
aussi de Dieu disent : « qui amat periculum, peribit in eo. » Et 
encore : « Un procès par écrit, voilà un élrange moyen de faire 
diligence. Je n'ai plus qu'à m'imposer silence. Quand on se 
moque du danger, on appelle cela tenter Dieu *. » 

L'abbé écrivait en mème lemps au maréchal d'Huxelles, le 
7 septembre : « Il y a si peu de proportions entre ce qu'on peut 
perdre à Mardiek et ce que l'on peut gagner en terminant 
l'alliance que la prudence veut qu'on admette aucun risque®. » 
Il essayait de convainere d'Iberville le 11 septembre : « Vous 
avez ménagé l'essentiel quand vous avez ménagé le temps. Le 
plus grand service à rendre à l'État et le plus agréable à 
S. A. R,, c'est d'abréger. Vous savez les sentiers les plus 
courts. Vous ne pouvez rien perdre, pourvu que vous ne perdiez 
pas de lemps*, » Il essayait de metre Chéleauneuf dans ses 
intérêts, en l'assurant « qu'il avait pris des mesures infinies pour 
ménager les Élats généraux ». Il le priail de le tenir au courant : 
« Jusqu'à ce que cela soit baselé, les pieds me grilleront. » 

Mais le moyen de délerminer un prince comme le Régen!, 
ennemi des résolutions promples et elles, « ami, comme dit 
Saint-Simon, des mezzi Lermini » et ses collaborateurs surtout, 
personnages vfliciels, farts de leur situation ct de leur système! 
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Fidèle au sien, d'Huxelles afeclait de raiter le précepteur du 
Régent en agent suballerne. Dubois sc facha, en homme d'e< 
prit. Il était conseiller d'État et entendait, par respect pour ses 
collègues, non par sol amour-propre, être lrailé comme il Le 
méritait. I Le fit savoir au ministre par son premier commist. Il 
lement auprès de 








chargea Fontenelle de s'enquérir bien see! 
l'abbé Bignon, un savant en ces matières, de ses droits. Quelque 
temps auparavant. il avaitsollicilé du ministre l'ordre de demander 
une audience au roi d'Angleterre ; « afin de prendre un caractère 
conforme à le dignité du Roi? ». Sur ce point important, il eut gain 
de cause etreçutle 16 septembre, des lellres magnifiques, en 
parchemin, une pancarle de ministre exlraordinaire : « Vous 
avez done résolu, éerivait-il au premier commis Pecquet, de me 
faire Lourner la lôle, ce qui ne serait pas difficile pendant les 
traverses que j'essuie en ce moment. Vous êles, comme Mon- 





sieur le Maréchal, un homme incomparuble pour le bon esprit 
el le bon cœurt. » El, pour mieux aflirm 
demanda le ?8 septembre une nudience 
obtint. 11 eut la satisfaction de trouver Georges 1° lout à fait 
acquis à l'alliance, mais trés décidé 


son caractère, il 





oi d'Angleterre el 








ne point rompre en 





isière à ses sujels sur un arlicle aussi essentiel que l'affaire de 
Mardick5. 

Impuissant à triompher des oppositions lé 
matie officielle, où il voulait pourtant av 
n'hésila pas à recourir à une diplomatie secri 
Conseil de Régence. D'ITuxelles aMeclail de h nom 
du Roi. Considérant que « jusqu'à la signature du traité il 
serait dangereux d'exposer au Conseil le détail de la négocia 
tion, il exigea (7 seplembre, que le ministre lui permil de cor- 
respondre secrblement avec S. A. 6», et, sans allendre de 
réponse, il commença immédialement. 1 s'adressa en outre à 
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Lous ceux qui, daus l'intimité, pouvaient approcher du due d'Or- 
léans. Il à Ganillac (le 8 septembre) « d'aller au-devant de 
lous les pièges qu'on lendail à son ami, de Le délerminer à 
accorder promptement lout ce que les Anglais exigeraient. Au 
nom de Dieu, ne l'abandonnez pas. » Le 21 septembre, il se 
servi d'un autre instrument, un ami plus intime encore du 
Hégent, M. de Nocé qui n'avait aucune fonction officielle : « dJ° 
crié, pre rit seize dépèches, envoyé deux courriers, sans 
avoir eu un mot de réponse. Vous êtes ma dernière ressource ?. » 
Ile prinit de remetire au Régent un mémoire, et de lui 
demander par écrit immédiatement sa réponse?. Nocé attendait 
une faveur du Régent!, et de son côté, Canillae, qui s'était fait 
concéder le lac de la Moëre auprès de Mardick, espérait oblenir 
de la négociation le moyen de le dessécherS. La vertu de Dubois 
fut mise par les prétentions des Roués à une rude épreuve. « La 
scène de Chimène se répéle en moi. J'essuie des combals entre 
l'intéret public etle vôtre. » C'étaient là des amitiés assez louches 
et des oflices compromettants. Mais il fallait réussir ; la diplo- 
matie secrète a de ces exigences %. 

Au moment où l'abbé décidait d'employer celle arme, la 
dernière qui lui rest, il se trouva qu'un autre avait voulu la lui 
prendre. On se rappelle ln mission secrète de Louville organisée 
par d'Estrées en Espagne. Cetle mission arail Lotalement échoué: 
Louville avail été mis à la porte de Madrid, sans avoir rien su 
de précis. Mais Noailles avait repris celle diplomalie secrète 
pour mettre la main sur les Affaires Étrangères. L'agent seul 
avait été changé, le chiffre conservé : il restail aux mains de 
Louville et de Longepierre, qui travaillaient à Paris pour le 
due de Nouilles el avaient pris pour confident à Madrid l'am- 
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bassadeur de France, Saint-Aignant, C'était une ébauche de 
diplomatie secrète, moins avancée que celle de’ Dubois, mais 
analogue et parallèle. L'ambassadeur d'Angleterre à Paris, 
Stair, toujours actif et bien informé, en cul connaissance. 
Escomplant le désir de Noailles de se pousser dans les Affaires 
Étrangères, il espéra obtenir pour sa nal 
dérables envore que de la négac 
Aprés n'avoir pas vu Nouilles depuis six mois. il vint le 
trouver le samedi 3 septembre au sortir du Parlement, ct lui 
parla de l'alliance anglaise, d'une manitre très favorable. I 
avait écrit dans le même sens à Stanhope* 
Quand Dubois l'app , il s'alarma : 
‘intrigue de Stair el de Noailles pouvait mener les Anglais à de 
nouvelles exigences. L'abbé pria Slanhope de remettre son 
ambassadeur dans le droit chemin”. Il pressa en même Lemps 
Canillac de suivre à Paris, sans perdre une demi-heure, de 
découvrir « cellediableric imprévue ». Deux jours après, il avertil 
confidentiellement le Régent, « le priant de se souveni 
quelque autre que le maréchal d'Huxelles, où Canillae lui avait 
parlé de la part de Stair » et de garder celte confidence pour lui 
seul®, Stair prolesla à Stanhope de son obéissance à 
On sut pourtant qu'il avait Lenté le duc de Noailles. € 
it résisté à la tentation, sans doute pour ne pus d 
aa même à Dubois qu'il ne voulail ni d 
près ni de loin se mèler d'Affaires Étrangères. Celle dernitre 
assurance élail moins sincère, comme nous le verrons*, Pour le 
moment, du moins, le péril étail écar 
Enfin, après loules ces inquiélud 
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d'autant plus grandes que Dubois n'était pas sur les lieux pour 
les résoudre, il reçut à La fin de septembre des nouvelles satis- 
faisantes. Le mardi 24 septembre, d'Iberville avait enfin cédé 
sur tous les points. Le gouvernement anglais en avisa Slanhope 
aussitôt#, D'Iberville avait d'obtenir quelques 
ilages, « ne pouvant se résoudre à sacrifier aux vaines 
“ppréhensions des Anglais le commerce des Dunkerquois el 
el une dernière 
fois de ne pus faire de réserve, Il déclara le 14 seplembre à 
s qu'à d'Iberville sa résolution de Lout sacrifier de Mar- 
dick, sans loucher davantage à l'ancien port de Dunkerques. Le 
19 septembre, Dubois félicité le Régent « de 
s'être tout d'un coup porté à l'essentiel ». À Londres le Conseil 
d'Anglelèrre, enfin convaincu, voulut bien louer Georges I". 
«d'une alliance non moins avantageuse en elle-même, que dans 
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ses conséquenrest ». 

Les deux négocialeurs, après cos déluis, Vielorieux de Loules 
les résistances, se prépar ment la conven- 
tion entre leurs maitres. Au moment de le faire, ils parurent 
r: Slanhope voulut une dernière fois, pour bien 
D le du traité, y désigner formellement la 
maison d'Orléans. Quoique persuadé Loujours du danger de 
eclle mention rop précise, Dubois lransiit l'offre au Régent qui 
D'autre part, quoique le Négent cat lou accordé 
rdiment, n'y ayant nulle dépense qui puisse 
ace ul ses avantages" », Dubois essaya 
de ménager quelque chose pour Mardick au dernier moment. 
Il aceusa d'Iberville d'avoir, pour obtenir le desséchement 








encore 





ser la nature spé 











la rejeta 








pour Lrancher «eh 








contre-bakneer | 





A ÉTIR. Ang 1 278, fe 10 
Va a se Paris 


sb 








an 
Canillar. Dans sun 





site d'une entrevue dérisise du due Oran 



















intént rolabei avnit enbné Faire à Dubois, 18 septembre 116 
AÉTR, Ame. L'EN (7 

# Poynté sephbre 16, Cove, Memo of Walpoie VE. p 8 
SE te dut intégralement pure Wiener 


li A ETIR, Ang L. 278, PH. 
Pointe à Stanhope, dep, cie, note 2. 
enbie 171G À TR. An. LR 

# A ETR, Am EL % 












7. F 





L'ABBÉ DEROIS À HANOVRE ia 





du lae de la Moëre en faveur de Canille, consenti à détruire 
les jetées du canal de Mardick, ét ainsi sacrifié un commerce 
de 500,000 franes par an! : es reproches el celle demande ne lui 
attirérent qu'une verte réplique du maréchal d'Huxelles® et un 
refus très net de Slanhope*. 

Ce n'était pour les deux ministres peut 
prévenir les técriminalions auxquelles À dus 
les deux pays: Stanhope pouvait redoute des whigs 
anglais, mécontenls de la reconnaissance officielle des Lrailés 
d'Utreelit; Dubois, celle des Franeais irilés ile la ruine d'un 
port et du commerce français dans le Nord. La précaution leur 














re qu'un moyen de 














s, dans une mortelle inquiétude 
» avait hâte de conclure avec le 
Régerit. Les diplomates signérent la convention particulière, telle 
que nous l'a conservée Lamberts, la samedi 9 octobre 1716. I ne 
restait plus qu'à la faire approuver en Hollande, où Cadogan fut 
chorgé d'aller ÿ apposerle grand seeau d'Angleterre 

Entre les ministres el les souverains il ÿ eut alors des ellusions 
sans fin. Le roi d'Angleterre écrivit au Hégent une leltre for! 


parut sufl ile roi Geor 
relativement aux affaires de Su 





















élogieuse pour Dubois el « promit de culliver avec soin ces 
il, était tout heu- 
reux d'avoir concilié deux princes» qui ne peuvent manquer de 
s'aimer quand ils se conn 
Dübois ne demeurail pas en reste avee eux: il représentait 
le roi d'Angleterre « eur 
prendre quelque chosi 
parole el ferme jusqu’ 
simple et ennemi du fracas et du faste" », LL n'avait pas assez 
d'éloges pour Slanhope; il lounil aussi Berstorff « le 
le plus sage el le plus adroil? », 





nouvelles relations® ». Sou mini-lére, njoutail 
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Le Régent répondait à Loutesses démonstrations, Il échangeail 
avec son confident des compliments. Celui-ci lui écrivait : « On ne 
teun lalent parmi les étrangers, je montrerai votre 
«cz point à faire de belles lettres et vous 





vous refuse 
lettre au Ro 
Elle E 


content de votre zèle el de votre conduile, 











Vousne y 





la perfection. C'est 


insi que César aurait écril!, » 
quer combien je suis 








« Poul 





vous 





Gent répondit : 





atlends votre retour 





el l'heureuse conelusion # » 


ent collaboré 





Pourquoi des deux parts, chez lous ceux qui a 
à ce début d'alliance, une joie si vive? Tous y lrouvaient leur 
comple. 
oi d'Angleterre ÿ avait un double intérêt par rapport à ses 
res d'Angleterre el d'Allemagne. L'engagement formel que 
la France prenait de ne plus aider de renvoyer au delà des 
Alpes, le Prélendant, et plus encore, ln promesse de secourir 
le toi Georges au cas où celui-ci serait altaqué en Angleterre 
LU, VI, VI) lui étaient précieux. Une nouvelle tentalive du 
D nait difficile, sinon impossible. Tandis que, 
privé du concours de Ii France, le Prélendant était réduit à 
“sans espoir, le roi Georges, assuré de 
il libre de veiller à 
a France lui garantissait {art V) Lous les royaumes, provinces, 
nt contre toute agression 
de quelque prinee que ce Fa, À ce litre, d'abord, elle saeriftait 
des qu'il venait de prendre à Charles XIT, 
ien allié*, Brême et Verden. EL de plus, dans la 
querelle qu sur les ruines de la Suède, en 
le Ianovre soutenu par les Anglais, el le Tsar encouragé 
secrélement par la Prusse, le Régent se prononçait pour le roi 
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situation des affaires du Nord exigeait que l'on terminat sans 
délai avec la France », écrivait Slanhope à Melhuen le # octo- 
bre 1716. « 11 faut mater le Tsar vivementt », avait demandé 
Stanhope à ses collègues pour être agréable à son roi,el dès 
le 29 octobre, il exprimait le vœu « qu'on donnat lorûre à 
l'amiral Norris de se porter en Danemark, pour intimider la flotte 
russe ». 

Les Hanovriens, en même lemps, pour isoler le Tar, inlimi- 
daient et s'eMorçaient de détacher de Iui la cour de Prusse. 
L'alliance avec la France servit, à Berlin aussi bien qu'à Londres, 
à soutenir la hauleur de leurs menaces. Le 30 septembre 1716, 
ils avaient commencé leur pression sur le roi de Prusse pour 
l'obliger à l'abandon du Tsar :la cour de Vienne appuyait leur 
sommation*, Furieux d'abord, Frédéric-Guillaume I répondit 
vertement, dans son rude langage, aux ministres de Georges I : 
« Plaisanteries de fous ; il faut les rejeter el nous allier avee 
le frère Pierre el faire un Kappzaum (pie denez) aux Hanovriens 
pour qu'ils ne frappent pas sur la Lle el ne me disputent pas 
la Poméranie antérieure®. » IL voulut traiter encore avec le Tsar 
contre les puissances qui travailleraient à détruire la ligue du 
Nord (entrevue d'Ilavelberg, 25 novembre 1716)*. Cette con- 
duite de la Prusse et la colère de son roi prouvaient du moins 
la nécessité et l'importance de la convention que Georges Ie 
venait de conclureavecle Régent. Avee l'appui des Anglais, de 
l'Empereur et de la France, le Hanovre élait désormais capable 
de défendre ses intérêts en Allemagne contre les entreprises 
du Tsar, fussent-elles mème soutenues jar la Prusse. 1] pou- 
vait mème entrainer plus lard la Prusse, L'événement le prou: 
l'Électeur de Hanovre avait fait un coup de pari. 
les Anglai 























illeurs, ni Slanhope n'avaient le droit de 
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1 faisaient pas les frais. Pour Stanhope, la 
le couronnement 
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s'en p 
convention de Hanovre élail un gra 
d'une politique avisée créée par lui, suivie avec uné rare fermeté. 
a fraction du parti whig qu'il dirigeait, praliquant la maxime 
qu'il vaut mieux corriger que détruire, avai renoncé à la critique 
aveugle el passionnée des Lraités d'Utrecht. Elle les acceplait 
comme un fait accompli el s'eMorçait de combler par des explica- 
lions pacitiques les + L'alliance 
la Ho! 
mois de juin 1716, restait, pendar 
us la guerre p te, le fondement de celle polilique de 
quête iques cl commerciules. Slanhope avait en outre 
sde l'Espagne, le 15 février 1716, puis le 27 jui 
ces commerciaux, en Échange du concours lointain 
ns!. I ne désespéräil même 
i d'Espagne avec les prélen- 
Empereur. e J'ai un plan pour 
d'Espagne, écrivaitil le 9 seplembre 1716, à Townshend, qui 
pourrait bien leur plaire, » De plus, exploitant l'ambition du 
Régent, il inposail sans bruit au due d'Orléans des sacrifices 
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plus considérables encore, la ruine des ports fi 
fee de l'Angleterre dans la mer du Nord, le sacrifice de la 


alliance froneo-hollandaise qui me 





ait de se reconsti- 





vieille 
tuer, 
LE 


avait espéré lonner conl 






andon de tous les alliés dela France dans la mer Ballique. 
in que Louis XIV 
puissances 
les, avec l'Empereur, la Prusse, l'Espagne, les Jaco- 
biles, était dissoute : l'Autriche était plus hostile que jamai 
li Franve; les Jneobiles et la Suide abandonnés el l'Espagne 
méronteute®, Après celle année de diplomaie qui faisail hon- 
l'Angleterre ne pouvait plus être la victime de 
l'Europe, elle en devenait l'arbitre, Elle avait divisé pour régner. 


sé les rivalités des souver: 
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au profil de son commerce. Elle augmentait pur la paix ce 
qu'elle avait acquis par la guerre®. 

On comprend que Slanhope écrivit à Townshend, le 25 sep- 
tembre 1716, à propos du trailé anglo-français : « Dans l'état 
aetuel des choses, nous ne devons pus perdre une minule pour 
le finirt. » Cet acte consacrait ses eflorls eL ses desseins. 
On s'explique qu'alors il rappelat la politique de Cromwell, 
«qui comprenait très dien l'intérèt de l'Angleterre par rapport 
aux puissances étrangères », pour justifier la sienne? : le même 
souci In lui avait diclée, 11 était d'autant plus fier de son œuvre 
et disposé à la défendre qu'il l'avait conçue el réalisée lout seul, 
contre le gré de ses collègues?. Le chef du Cabinet, lord Town- 
shend et ses agents, les deux Walpole, Cadogan, représentants 
des whigs belliqueux, l'aceusaient de trahir les intérêts de la 
ration au profit du Hanovre et de Georges 1"; ils s'appuyaient 
sur le fils de Georges 1°" que celui-ei détestail, le prince de Galles, 
rgent du royaume en son absence®. Comme ils désapprou- 
vaient la politique étrangère du père encouragée par Slanhope, 
ils demandaient pour le fils le moyen de la comballre, le droit 
d'ouvrir le Parlement. Les services rendus par Slanhope au Roi, 
les griefs légitimes de G 
Townshend et de ses amis préparaient en Angleterre le Sehisme 
du parti whig, une crise dont l'issue ne pouvait lre que favo- 
rable à l'autorité de Slanhope. Le lrailé ave 
pita. L'auteur de celle convention passa du second au pr 
rang. Son système prévalait. Ce fut une double vie 
ses idées et pour sa fortun 

En France, le Régent se réjouissail aussi de voir ce système 
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établi. Dans une note fort curieuse que lui soumirent Dubois et 
Noé, son ami, les prineipes de l'alliance nouvelle étaient ainsi 
formulés: « Elle assurera si fort les droits de son A. R. qu'il 
ne sera plus possible d'y donner atleinte el qu'elle produira la 
paix entre l'Empereur et le roi d'Espagne, par laquelle l'Empereur 
renoncera aux États qui composent la monarchie d'Espagne el 
le roi d'Espagne confirmera sa renonciation au royaume 
de France. Celle alliance me parall sans prix: si j'élais maitre 
de la France, j'aimerais mieux donner trente millions que 
de la manquer.» A la veille de ln conclure, le 2 octobre, 
le Régent avait répondu de sa main en marge : « Je pense 
comme vous sur loul cela: IE n'y a nulle dépense qui puisse 
contrebalancer l'importance de l'alliance. » Signé : Philippe 
d'Orléans. 

La réponse élit catégorique, cLla pensée du Régent formelle. 
Comme il avait fait en. 1700, puis en 1709 pour la couronne 
d'Espagne, le Régent, quoique indolent, travaillé de celte 
cupidilé de régner que lui reprochnit Cellamare*, avait sollicité 
eL obtenu en 1716 de l'Angleterre la couronne el le gouvernement 
de la France. Le roi d'Espagne paraissait disposé à les lai dis- 
puler: la façon dont il avait accueilli ou plulôt expulsé l'envoyé 
du duc d'Orléans, son ancien ami Louville, semblait une preuve 
de ses mauvaises intentions. Contre ce rival, quel appui pour le 
duc d'Orléans que les offres de Georges" ! Le Régent les avail 
d'abord dédaignées. Dubois avail eu le mérite, au moment 
même où échouait la mission de Louville, de faire reprendre ces 
offres au cabinet anglais, de les faire apprécier ct accepter par 
son élève. Le duc d'Urléans, désormais, se trouvait heureux de 
celle garantie de l'Angleterre qui légitimait son pouvoir dans le 
présent et ses entreprises dans l'avenir. 

Pour dissimuler d'ailleurs aux Français ses espérances, il 
me inléressé 




















leur persuadail que le royaume élait plus que lui-m 
dans celte alliance, « qui assurait la paix au dehors et au dedans». 











1 Note din nétabre avve lo nhsereations dt RégentiA. ÊTR, An. L A 
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C'étaient ces arguments, déjà présentés au Conseil de Régence, 
qui devaient lui servir auprès de la nalion: ilavail pris soin de 
rappeler en Loutes leltres, dans la convention de Ilanovre, les 
traités d'Utrech, afin de sauvegarder les bienséances el son 
homeurt. Mais en Europe personne ne se trompail sur ses véri 
tables desseins. Dans celle conviction, Slanhope lui avait, à 
plusieurs reprises, offert «lou ce qu'on peut stipuler de plus 
sûr el de meilleur pour lui ». Les démentis répétés de Dubois ne 
l'avaient pas persuadé du désintéressement de son maitre. « Ce 
prince, disait Cellamare, sachant à quel fil débile Lenaient ses 
droits à la couronne de France, voulul sur les conseils de Dubois 
les assurer, et, pour recouvrir ses desseins privés, il inventa les 
prélextes spécieux du repos général et du bien public dans 
l'espoir de cacher ses vrais desseins qui n'échappaient pas à la 
sagacité des politiques ?. - 

Si le duc d'Orléans n'avait eu en vue que la paix de l'Europe 
et celle du royaume en particulier, qu'avait-il besoin de rappeler 
les traités d'Utrecht? N'existaient-ils plus, qu'il fallüt les rétablir 
dans des condilions plus lourdes pour là France ? Que pour le 
royaume, el pendant une minorité, la paix fût une nécessité, 
détail l'évidence même. Mais appuyée sur l'Espagne, récon- 
avec la Hollande, la France désavouant le Prétendant 
étail en mesure de la conserver longtemps. L'argument, si 
souvent invoqué par Dubois au cours de la négociation, 
que l'omission des trailés d'Ulrechl dans un traité d'alliance 
passerait pour un visée de ces Lrailés, était un p 
prétexte. 

Ni lui, ni son maitre ne donnérent leurs vraies raisons: ils vou- 
laïent, par celle garantie, fournir à la Régence la loi qui lui man- 
qusil, confirmer les Renonciations et les droits dela Maison d'Or- 
léans au trône. C'ét e que loute la négociation était 
subordonnée : la ruine de Mardiek, l'abandon de nos anciennes 
alliances dans le Nord étaient le double prix auquel le Régent 
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n'hésilait pas à se le proeurer. Quelque beau prétexte, quelque 
motif général qu'il invoquat, le marché élait évident, p 
pable. Il le sentait bien, d'ailleurs. Et, Landis qu'il se disait : 
« Nulle dépense ne peut contrebalancer l'avantage de cette 
ällianee! », il suppliait son courtier Slanhope « d'inventer 
quelque honnéle me:zo lermine pour soulager sa répu- 
gnance et sa conscience ». Il se résignait enfin au prix 
du marché, à {a dépense : ce n'était pas lui qui payait la 
lice élait pour la France, ct le profit 














commission. Le sa 
pour lui* 

La joie de Dubois s'expliquait 
propre devait être satisfait du succès de celle négociation qu'il 
avait, sinon créée dé loules pièces, du moins lirée de l'ibandoni 
el conduite à bon port, contre vents et marées. 11 avait eu à la 
fois le mérile de l'invention et de l'exéculion. L'invention faisait 
hoïneur à sa perspieacilé et à sa clairvoyance. Sans doute, le 
prineipe ont il s'élail servi n'était pas nouveau : les Anglais 
avaient déjà d'eux-mêmes offert leur concours au duc d'Orléans*. 
Mais l'abbé, celle Fois, avait merveilleusement compris et fait 
comprendre à son maitre la nécessité de celte alliance d'abord 
déduignée. C'était en cela qu'il s'élail montré habile et heureux 
politique. L'exéeution de l'œuvre, surtout, était de main de 
mailre : il ÿ avait déployé une activité incessante, la variété d'èn 
espril fertile en expédients, de la lénacité et de la souplesse, 
lés qui s'exeluent souvent. Il ÿ avait apporté de l'es 
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deux quel 
prit, de la passion même et, à l'occasion, de l'enthousiasme +. Sa. 
Lun vrai chef-d'œuvre cteat paru un modèle de 





négoeialion él 
diplomatie, si elle n'avait été Le premier acle d'une diplomatie 
secrète, engagée par le chef de la nation contre les intérèts de 
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L, à ce litre un fücheux exemple pour la Régence et la 
Royauté même. 

La diplomatie secrète, non point celle qui, de tout temps, a 
i la diplomatie officielle, mais celle qui se dissi- 
mule pour la contrarier et la détruire, le Secret des souverains, 
opposé à cclui de leurs ministres, a élé la faute capitale de la 
royauté française au xvm siècle. Des épisodes en ont été racon- 
Lés par MM. de Broglie el Sorel, magistralement. L'histoire de 
ses origines el les causes de sa naissance n'ont point encore élé 
étudiées. 

Le tre de Louis XIV, Torcy, un maitre diplomale, avai 
senti et signalé, dès 1711, l'évolution qui, fatalement, devait se 
produire alors dans la politique étrangère: « Ce n'est pas ussez 
que les actions des Rois soient accompagnées de juslice el de 
raison, il faut que leurs peuples en soient convaincus !. » Jusqu'à 
la fin du xvur siècle, la politique étrangère avail élé assez simple. 
Les intérêts des souverains et leurs droils se confondaient avec 
ceux des nations. En 168, l'influence de la Hollande et de 
l'Angleterre, les théories du droit national avaient profondément 
changé les relations européennes. Les actions des souverains ct, 
après leur mort, leur succession, l'arent désormais soumises au 
contrôle de leurs propres peuples, à l'examen des nulivns euro 
péennes. 11 fallut désormais, pour con. ils epposs 
des rpis et des peuples « qui s'élaien j 
silence », des diplomates d'une éducation el d'un es 
veaux, inslruils des titres des uns, ë 
l'opinian des autres. 

Écarlé des affaires étrangères par la Rége 
nile loisir nile moyen comme il ÿ pensait à la mort de Louis XIV, 
de transfarmer ainsi le personnel de la diplomatie officielle. Elle 
resail entre les m 
doute, mais qui n'avaient d'autre instruction q 
vieillies. Chateauneuf, à La Haye, imitait d'Avaux : d'Iber 
suivail, à Londres, Les traditions de Croissy ; Bonnae, à 
lantinople, continuait la politique d'alliance avec les Tures 
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contre la Maison d'Autriche; à Berlin, Roltembourg, et La Marck 
à Stockholm, entrelenaient dans le Nord et l'Allemagne les 
alliances prolestantes de la France. 

S'il y avait alors un souverain dont les droits eussent besoin 
d'être garantis par les nalions européennes, c'était à coup 
le due d'Orléans dont la fortune et les espérances étaient fondé 
uniquement sur le droit publie réglé par les trailés les plus 
. Ilui fallait, pour les soutenir, des serviteurs nouveaux 





















récents 
qu'il ne lrouvail pas dans l'ancienne diplomatie : des politiques. 
de l'aveu même de Torcy, « instruits d'histoire et de droit publie, 
non pas portefaix de lillérature mais avisés et sages? ». 11 y avait 
alors, auprès des princes, des hommes qui savaient l'histoire 
et voulaient la faire à leur tour, leurs anciens professeurs 
Fénelon avait rèvé, auprés du duc de Bourgogne, le rôle d'un 
premier ministre où il aurait concilié les droits de son maitre 
avec les intérèts de In nation. Dubois avait toutes les con- 
ires pour le Lenir auprès 

















naissances, l'activité, l'influence néce 
du Régent. 

Mais il lui manquait d'être de la carrière : aux gens de 
sorte qui n'élaient ni nobles ni magistrats, les grands chemins 
du pouvoir élaient fermés: ils s'y heurtaient à la jalousie des 
s en place, aux maximes reçues qui servaient à ceux-ci de 
barri iles. Is prirent alors des chemins délournés el 
couverts, « persuadés d'ailleurs avec Torcy qu’en se conduisant 
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avec sagesse, en Lravaillant s 
aient, il n'est rien où un habile homme 








tion, en servant 


avenir el que le sage est l'ouvrier de la bonne 





ne pu 
fortune? ». 

1 fallait à des besoins nouveaux, des hommes nouveaux : la 
diplomatie seertle en fournit. L'exemple de l'Angleterre, où les 
gens de letires prenaient une part active aux affaires intérieures 
et extérieures du royaume, était fait pour tenter les érudits 
enL naturellement l'alliance anglaise 
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rëils formaient depui 





vingt ans en France. Professeur, 
lmme d'esprit et d'action, il avail toutes les qualités que Torcy, 
lon connaisseur, exigeait d'un diplomate. Comme la diplomatie 
dficielle lui était fermée et servait mal son maître, il mit au 
«ice du Régentune diplomatie secrète, dont le premier succès 
fat la convention de Hanovre. Le secrel du Régent fat, ainsi que 
le seerel de sa fortune naissante, son œuvre, une œuvre destinée 
à fire fortune après lui : car, elle devait devenir plus tard Le 
secret du Roi. 
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Janvier 1717) 


La Convention de Ilanovre, dans la pensée des di 
aient signée, n'élait que le pr 





omialcs qui 
acle d'une campagne 
diplomatique plus étendue, le fondement d'un système général 

Au moment où Duhois el Slanhope avaient rédigé 
cel acte secret en deux exemplaires, destinés aux mini 
Londres, à Horace Walpole à La Haye, ils ava 
lui donner la forme officielle el publique d'un tr 
sous celle forme, il pourrait être signé, en présence des Hollan- 
dais, par l'abbé Dubois, ambassadeur de $. M. Très Ch 
et Walpole, envoyé de $. M. Britanniqu 

1 s'agissait pour l'Angleterre surtout el pour Stanhope de 
s'assurer le concours de la France, sans rompre les alliances 
que, depuis un demi-siécle, elle avait conclues contre elle avec 
la Hollande et l'Empereur. Les Holland 

nn 













lé que Le jour où 


















Spas eu 
comme une rupture un Lrai 
ae insu, peul-êlre contre eux #? La 
nouvelle seule de cette négociation particulière avait indigné 


le droit, en effet, de cons 
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paré, si ovre à 














l'Empereur et ses ministres, ceux de la conférence espagnole 
surtout #2 le marquis de Rialp, qui en était le chef, traitait les 
1 Wapole 3° Stamope, Le copies 1716 Ju Once: Hotline, citée jar 
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Renonciations de + einen harten Bissen! ». C'était un coup droit 
porté à ces hommes qui entrelenaient à Vienne, chez Charles VI, 
le rogret d'avoir perdu l'Espagne, el le désir de la reprendre. La 
Conférence allemande parla de s'entendre directement avec la 
France ?. Dans toules les cours, les ambassadeurs autrichiens 
contrariaient à l'envi la politique de Stanhope : à la fin de sep- 
tembre 1716, le gouverneur des Pay tholiques, le mar- 
quis de Prié venait à La Haye soutenir la résistance des whigs 
et de Cadogan à l'alliance franco-anglaise®. Le baron de Iecms, 
l'envoyé ordinaire de l'Autriche, appuyait leurs efforts *, Wolkra 
Fimitait à Londres, et [ohendorf à Paris. C'était un mot d'ordre 
que se donnaient alors lous les agents de l'Empereur. 
L'Anglelerre avait mème intérêt à ménager l'Est 
Philippe V, qui lui avait fail des avances el des avant 
pour oblenir, sur les conseils d'Alberoni, en faveur de son 
royaume la paix el des ressources éconon 
plaint d'être joué. Il lai reprochait le traité offensif qu'elle avait 
passé avec l'Empereur au mois de juin. Les explicalions qu'on 
lui en avait données ne l'avaient qu'à moitié salisfuil *. Si Albe- 
roni, à la veille d'être premier ministre et cardinal, n'eûl eu 
besoin de l'Angleterre, les défiances de son maire se seraient 
moins vile calmées*, La convention franco-anglaise pouvait les 
réveiller. Stanhope senlit la nécessilé d'assurer son œuvre 
contre les jalousies el les reproches des puissance 
péennes. 
Les mêmes ménagements, la mûr que s'imposaient à 
France el au Régent. Tous deux avaient besoin de compléter la 
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V7 (id, Weber, one. cit, p.27 € 
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paix d'Utrecht qui était la garantie la meilleure pour l’une, de 
son repos, pour l'autre de ses droits. Achever les Lrailés 
d'Utrecht_ par une paix entre le roi d'Espagne et l'Empe- 
reur, que la France se réjouirait de voir confirmée parles pu 
sances maritimes, e‘élail pour le due d'Orléans le plus sûr 
moyen de se réserver la succession de Louis XV. « Celle 
alliance, disait Dubois, déterminera Le syslème de l'Europe pour 
longtemps et donnera à la France une supériorité qu'elle ne 
pourrait pas acquérir autrement. » C'élait surlout ce q 
tait à démontrer: « L'alliance étail un plancher bien solide? » 
inais ce n'était qu'un plancher. Il fallait y construire 

Les matériaux et le secret de la construction, la clef de voûte 
de l'édifice étaient à La Haye. Quoique subordonnée depuis 
quinze ans à la politique anglaise, la Hollande avait encore aux 
tes européens un grand preslige. Pendant 








yeux des diploma 
lant d'années, elle avait élé l'ame el le lien de toutes les coali- 
tions qui avaient Eriomphé d'un roi regardé comme invincible! 
Par la diplomatie de de Witt, de Guillaume IL et d'Heinsius, 
elle était devenue à la fin du xvne siècle, la terre classique des 
ligues, des alliances, comme des traités de paix. De loutes les 
manières, elle vivait sur son crédit, mais ce crédit élait considé- 
rable, IL semblait qu'on ne pat former la guerre, ni consacrer lu 
paix qu'à La Haye. 

Tous les diplomates, dans celte fin d'année, ceux qui travail- 
aient au nouveau système el ceux qui voulaient le ruiner, s'y 
étaient donné rendez-vous en champ elos. Avant de quitter 
Hanovre, Slanhope et Dubois s'étaient mis d'accord pour 
réserver formellement l'accession des Hollandais®. Dubois ne 
prit pas le lemps de rentrer à Paris el courut à La Haye pour 
l'obtenir. Stanhope, obligé de rentrer avec son maïtre à Lon- 





















dres, chargea l'ambassadeur anglais en Hollande, Horace 
L Mémoire du 2 oclobre 716 cité ë nl, p. 138, note 1. 
2 Duo an cent 30 septembre 16 (A, ETR An, L 8 2420). 





3. Slanhope à Walpole, 6 octobre 1716 (Coxe, Memoirs of Walpole. 11, p. 8) 
= With the express aureement on both sine, hat (he States are 10 be admit- 
se a son ne The necessars lon of thoir proceeding will allow 

Dubois & Châtemuneurf, 9 oetobre 1716; Dubois au Régent, 
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Walpole, d'appuyer ses démarches. L'abbé avai grand besoin 
d'alliés, même en Angleterre !. 

Le whig Cadogan, créature de Marlborough, « qui véyétait 
parmi ses apoplexies® », el ne retrouvait de forces que dans sa 
haine contre la France, excitait les ministres de l'Empereur 
loujours disposés à l'entendre. 

Ceux-ci faisaient alors rage, lc résident ordinaire, baron de 
IlLems, el le marquis de Prié, envoyé par l'Emper 
cousse 3, Le ministre de l'Espagne en Hollande, le marquis de 
Berelli Landi ÿ arriva, au mois d'octobre 1716, avec l'intention 
de remuer ciel el lerre contre l'alliance et de pècher comme eux 

de Charles XH, 
ux siennes. 





rälares- 











en eau troublef, Il y lrouva le princip: 
Gaœrtz, Lout heureux de joindre ses intrigue 

Sur ce champ de bataille diplomatique, Dubois allait faire 
l'épreuve décisive de son système et de ses lalents, se mesu 
avec les premiers diplomates de l'Europe, en particuli 
ces Hollandais dont l'habilelé était proverbiale el servie par 
leur constitution même. 

L'abbé ne retournait pas en Hollande, en obseur voyageur, 
en érudit, caché, mais ouvertement, en négociateur franc 
chargé des instruments du traité rédigé lin pour l'An- 
glelerre, en français pour la France qu'il atÔt faire 
signer à Walpole, puis aux Hollandais, « avi e d'a 
bassadeur extraordinaire du Roi dans sa poche ». 

« Titre oblige®. » Parti de Hanovre le 11 octobre. Dubois 
arrivail à grandes journées sans débrider, malade, fou 
La Haye dans la nuit du 16 au 176. 1 ne lenait ps aux hon- 
neurs inutiles. I avait droit à une entrée el à une audience 
publiques. Mais il eût perdu du temps. Il descendit incognito 
chez M. de Chäleauneuf el ne présent aux LÉlals ge 
peu plus lard ses leltres de eréance*. [allait Lout droit au plus 
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pressé, à l'essentiel. La négociation avec les Hollandais n'était 
pas encore ce qu'il ÿ avail de plus urgent. Avant Lout, il fallait 
songer à obtenir des Anglais la signoture officielle de la con- 
vention préparée à Hanovre, aflermir la base sur laquelle on 
allait construire : « Avant que j'eusse dans la poche une signa- 
Lure qui melle en sûrelé ce que nous avons fail, je ne puis 
avoir aucun repos! » A minuit, le soir de son arrivée, il s'en 
fut chez Horace Walpole aux nouvelles 

Les inquiétudes de Dubois élaient justifiées par ce qu'il savait 
de l'Angleterre où le ministère anglais s'obstinail à désapprou- 
verles desseins du Roi el des ministres hanovriens sur l'Alle- 
magne el contre la Russie. « Celle guerre du Nord. disait 
Townshend, sollement menée, sera notre ruine ?. » Townsend 
blämait Stanhope de les avoir encouragés à Hanovre, el de 
vouloir les soutenir avec l'aide de la France, loujours suspecte 
au parti whig. A La Haye, son beau-frère Horace Walpole 
parlageait sa manière de voir cL ses déflances: « Je ne vois pas 
pourquoi lout le système de l'Europe, disait-il, doil ètre 
entièrement boulev propos du Mecklembourg*. » El 
malgré les ordres de Georges I, il se préparait à ruiner plutot 
qu'à consolider en Hollande la convention de Hanovre. Ce fut en 
publiant à La Ilaye du 11 au 18 septembre le Lete de cet acte 
qui devait d'abord rester scerel, que Walpole avait mème 
commencé, pour être agréable à Townshend, l'atlaque contre 
Stinhope. Il la continua en refusant à Dubois la signature de 
l'Angleterre, qui, après la négociation de Hanovre, ne semblait 
plus qu'une lormalilé * 

Ces a 
Holl 
falla 
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s au Lraité valait la peine qu'il ÿ travaillat; encore 
il que le traité ex bord, signé el paraphé. Autre. 
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ment c'était sacrifier l'essentiel à l'accessoire et renouveler ln 
fable du Pot au lait 

Quelle ne fut pas la colère de Dubois en Lrouvant les ministres 
anglais à la Haye décidés à ne signer en aucun cas l'alliance 
avant l'accession des Hollandais! C'était là le nouveau coup 
du parti whig opposé à Stanhope ! Walpole ct Cadogan s'enten- 
daient à merveille, soutenus de Londres en seerel, pour relarder 
celle formalité essentielle. Ils avaient dl d'abord que 
leurs pouvoirs d'une nalure très générale, comme ceux de 
tous Les ambassade ent pas le droit de con- 
dure des traités avec la France et la Hollande, surtout des 
traités séparés*, Slanhope avait prévenu l'abbé qui ne s'en 
élonna point?. Mais voilà que les représentants de l'Angle- 
terre déclaraient qu'ils ne signeraient pas l'acle de Hanovre 
sans le concours des Hollandais®. C'élail beaucoup plus grave : 
Townshend el ses amis cherchaient évidement, dans les délais 
forcés d'une négocialion en Ilollande, le moyen de rerenir 
dé à Hanovre, avant la conclusion 












, ne leur donna 

















encore sur ce qui avai 
définitive. 4 

Et le plus grave encore paraissait être l'appui que le prince 
de Galles, pour être désagréable el nuisible à son pére 
comme Régent, donnait au cabinet anglais contre les ministres 
hanovriens. Dubois vit le danger, il se plaignit à Stanhope de 
celle cabale, Lrès vivement à « M. ille, écrivail-il, ne ave 
conseillerail pas en ce moment d'aller à Londres, ni à Dun- 
kerque : à tout ecla je réponds comme le cardinal Mazarin, 
Rissons les dire.puisqu'ils nous laissent faire5. » Ce n'élail pas 
lou à fait la vérité : dans la même lettre, Dubois pressait 
Stanhope d'agir el lui expri que le Roi prit à Londres 
des mesures pour briser loutes les résistances. Pour le dé 
miner, il lui renouvelait ses assurances d'amitié et lui rappelait 
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celles qu'il lui avait données à Hanovre : « Je suis revenu, dit-il, 
& de bons trailements et de bons procédés de votre 
part, que si lout cela avait du poids comme les choses malé- 


Si char 





rielles, cent chevaux ne m'auraient pas emmené. » 

Stanhope entendit celte requête; Georges très décidé à main- 
tenir l'alliance, renouvela le octobre ses ordres à Townshend'. 
Le fadogan, à Wialpole, 
si marri de conclure qu'il en vint à demander son rappel. 





octobre, Townshend les envoya 


Je suis de votre avis Louchant les inconvénients de l'alliance 
séparée, mais nous ne pouvons décliner les ordres formels 
du Roi, et d'ici nous ne pouvons espérer de les faire changer? », 
lui répliquait Townshend. Le 24 octobre, Stanhope rassura 
Dubois, en lui faisant part de ces ordres précis3. Bien que 
S collègues whigs prélendissent, pour résister aux ministres 
el aux intérêts hanovriens de Georges 1", s'appuyer sur le 
prince de Galles, sur l'opinion anglaise et sur le Parlement, la 
erainle loujours Lrès vive que l'on avait à Hanovre du Tsar, de 
4 puissance donnait au roi d'Angleterre l'éner- 
gi nécessaire pour briser l'opposition des Anglais. Stanhope 
chargé de reeurillir ses volontés et d'en transmettre l'expression 
officielle pouvait répondre, à ln fin d'octobre, de la signa- 
Lure prochaine de la convention rée, rédigée même à 
Haine: 

À pein 
de celle p 
qu'il eut, peu de jours après, une surprise plus désagréable 
el en Hollande, les whigs irréconciliables 
Slanhope, celui-ci avail une silualion au 
age d'être à Hanovre, tout 
ce de l'auturilé suprême. Dubois, au 
contraire. depuis son départ pour l'Allemagne el son entrée 
dans la diplomatie officielle, avail à subir les ordres d'un chef 
aussi mal disposé que Tosnshend pour son œuvre, le maréchal 
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d'Huxelles ; et lui, éloigné du Régent, ne pouvait ni défendre par 
lui-même, ni achever cette œuvre, 

Chaque progrès qu'elle faisait était, pour le maréchal 
d'Huxelles, quoique battu deux fois par le crédit de Dubois au 
Palais-Royal, une raison nouvelle de ne pas désarmer. Au 
moment où l'abbé victorieux s'en allait chercher à La Haye la 
consécration définitive de la convention, le ministre, fort de son 
aulorilé, lui envoya des instructions habilement calculées pour 
la ruiner, s'il était temps encore. 

D'Huxelles avait fait les mêmes calculs que les whigs anglais, 
opposés, comme lui, au trailé d'Hanovre. Rien n'était plus long 
que la forme des négociations en Hollande : chacun le savait, à 
Paris comme à Londres. La décision n'y dépendait pas d'un 
souverain, mais dés régences des provinces el des villes, el 
presque des bourgeois de chaque ville. 11 fallait consulter les 
État généraux el les personnages influents de ces Élats, puis 
recourir aux différentes provinces, el allendre l'avis de chacun 
des membres qu'elles députaient à leurs États particuliers. 

Escomplant la longueur proverbile de celle consultation 
compliquée, d'Huxelles ordonna à Dubois el à Chäteauncuf, 
comme avait fait Townshend d'abord, de ne signer avec les 
envoyés anglais la convention de Hanovre qu'après l'adhésion 
formelle des Hollandais. 1ls ne devaient conclure en un mot 
qu'une Triple Alliance, soil en un seul traité, soil en deux lrai 
signés le même jour‘. Le ministre ne manquait pas d'alléguer à 
l'appui de ses ordres, des raisons spécieuses, le. mécontente- 
ment possible des Hollandais qui se vengeraient de n'avoir p: 
élé ménagés, la duplieilé des Anglais qui, une fois leur trailé 
en poche, n'auraient plus d'inlérèt à y appeler les Province 
Unies. La vraie raison, d'Huxelles la donnait malicieusement à 
Dubois Lemps concilie tout ?. » Il comptait comme Wal- 
pole et les whigs sur les délais de la diplomatie hollandaise 
pour se dispenser de ralifier la convention de Ilanovre. Il en 
discutait déjà certains articles, et le principal, l'expulsion immé- 
































1. D'Huselles à Chateauneuf et À Dubois, 17 octobre 1716 (A. ÊTR. Mol 
lame. L. 310, P 67. 
2. D'Huxelles à Dubois, 16 vetubre 116 A, ÉTR, Hollatide, L 210, © 60, 
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e du Prélendant, menacé alors d'une fistule : « N'était-il 


hu 





pas 
sairet. » 

Dubois devina co nouveau manège. Il e passa les plus 
ruelles nuils qu'il cal passées de sa vie ». Il comprit avec tris 
Lesse que lex ministres d'Anglelerre seraient sur 
ler une inaction parfaite et un morne 
silenes à la plus vive poursuite sur l'arliele des signatures ». Il 
vil «son œuvre ruinéc par une contradiclion peu honorable 
Alors, il n'hésita pas à se plaindre à Paris du peu de bien- 
veillance du maréchal, dont il souhaitait et croyait avoir l'amilié : 
quiélude comme un amant désespéré *. » 
Mais l'ablé n'était pas homme à se perdre dans des réflexions 
Ariston, à se résigener au rôle d'amoureux transi, Il voulait réussir, 
et, celle fois encore, forcer le maréchal à se rendre. 

Comme à Hanovre, el contre les mêmes oppositions de la 


än de lui refuser le Lemps d'une opération néces- 
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« Je suis dans celle 


diplomatie officielle, il recourut à la diplomatie secrète, à ses 
amis de Puris qui pouvaient, à loute heure, approcher du 
Régent. Il écrivit le 26 octobre à Nocë qui lui avait rendu plus 
de ce genre, une leltre pour leur ami commun, le 
lenir secrèlementé. Celle leltre était une 
prière instante au Régent de révoquer les ordres qu'il avai 
laissé son ministre lui expédier le 17 octobre : « Je me flatle, 
disait-il, que votre À, R n'aura pas assez mauvaise opinion de 
moi pour croire qu'une solle vanité ou quelque chose de per 
se me vanter d'être de 
ent piques au-dessus de telles faiblesses; mais je ne puis pas 
dangers que je connais m'ntimident et 
maballent au point de me rendre presque inutile. » EL cela le 
our-là, il mit le marché à la main à 
« Si ce que je prends la liberté de vous représenter 
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sonnel ail part au chagrin que j'ai. J 
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menait à sa conclusion : € 
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davantage, je vous supplie de me permettre de retourner à 
Paris pour avoir soin de ma santét. » 

Avec Nocé, Dubois s’expliquait plus clairement encore : « Je 
vous supplie de faire honte à S.A. R. des panneaux dans lesquels 
on lui fait donner. On m'envoie des ordres qui dérangent lout 
mon système, et qui me font enrager. Et S. A. R. a la facilité 
de souscrire à lout cela. 11 faut Lenir de bonne humeur ceux 
que l'on emploie ct ne pas donner la main à ceux qui veulent 
les chagriner et les embarrasser. Dorénavant je liendrai pour 
un miracle au-dessus de ceux de saint Antoine de Padoue, 
quand une affaire étrangère réussira 2. » 

Quand un procès est sur le point d'être gagné où perdu, il 
est bon d'employer des avocats qui aient la confiance du tri- 
bunal. Dubois n'en négligea pas un. Parmi ceux qu'il choisit, il 
est assez singulier de voir figurer l'un des hommes qui on le 
plus durement blamé sa politique, le duc de Saint-Simon. « Pour 
contribuer à ce que vous regardez avec raison comme un avan- 
tage essentiel, je vous supplie d'exhorter ce prince, que Dieu 
semble destiner à de grandes choses, à êlre ferme dans ses opi- 
nions ct sa confiance. » I savait les faiblesses de cel ami du 
Régent, comme les ambitions de Noailles et de Canillae, el 
lui laissait espérer, en même lemps qu'un rôle au Conscil de 
Régence, une relation de la négociation qui pourrait un jour ÿ 
être lue. 

Ces exhortations pressantes au duc d'Orléans, à ses amis, 
eut 
























firent leur effet, el une fois encore la dijlomalie sec 





1. Dubois au Régent, 25 octobre 1716 (A. ÉLIR., Hollande, L HO 1° ISIN: 
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autres combien vous ef votre besugne lui nl agréables. Elle agree voire 
Proposition et m'a chargé de préparer une relation eomvenable, Mais je à 
vous dissimuler la peine où je suis de À un fruité su 
Les celn que j'appelle entér Dieu ! » (MA Mo, V1, Saint Simois, EH. Chèr 
Boistisle, XXE, p. 5) SaintSimon eullahorat avec Dubuis, faisait approuver 
son œuvre par le Régent tout en la désapprouvant, 
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raison de la diplomatie officielle. Les ordres el les manèges du 
maréchal furent désavoués par le Régent. Le 30 octobre 1716, 
au bout de quatre jours, celle dernière tentative du maréchal 
d'Huxelles contre l'Alliance franco-anglaise avait échoué. 

Le maître lui-même ordinairement indolent, le Régent fil de 
son côté un effort décisif : il prit sur sa paresse d'écrire à 
Dubois pour l'aviser qu'il le laissait libre de signer sans délai 
l'alliance avec les Anglais, si les lenteurs des Hollandais lui 
donnaient lieu de craindre que l'affaire ne fût ruinée!. D'Huxelles 
n'eut plus qu'un moyen de s'y opposer: il critiqua l'article qui 
forçait le Prétendant à quitter le royaume, malgré sa maludie. 

Le moyen était faible. Dès le 21 octobre, Dubois avait pris ses 
mesures pour le lui retirer, Aux yeux de tous les gens en France 
qui tenaient encore pour le Prétendant, et ils étaient peut-être 
la majorité, l'exécution de cet arlicle aurait paru odieuse, et le 
Régent inexcusable d'y avoir consenti. 

Pour éviter ec reproche, rien n'empèchait de signer le tr: 
eL de remettre à plus tard l'exécution de cel article spécial, 
après la signature officiellement donnée par les ministres des 
trois puissances. Quoique cela eût toujours élé convenu avec 
Stanhope, pour plus de sürelé cependant, Dubois le consulla de 
nouveau et oblinl aisément celle concession ?, 

Désormais, le maréchal d'Huxelles é de s'avouer tout 
à fail vaincu. Il le fi avec une bonne grâce qui, pour ne pas 
faire honneur à son caractère, prouvait au moins sa souplesse. 
Son premier commis Pecquet envoya à La Haye ses excuses cl 
ses explications : « Ce n'élait pas par présomplion de sa supë- 
riorilé, mais parce qu'il avait de son côlé des connaissances 
sur l'universalité de la machine qui ne résident que dans le 
centre où il esl?.» Le silence de sa part eût été plus digne : 
l'explication élait au moins spécieuse. La diplomatie sccrèle 
ruinait la dignité et l'ordre de la diplomatie et des diplomates 
officiels. Elle détruisait la hiérarchie. Ce n'était pas l'effet 
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le moins facheux de ees intrigues, qui allaient enfin aboutir. 

Au moment où Dubois se voyait autorisé à signer avec les 
représentants de l'Angleterre, Stanhope avai décidé Georges 1«° 
à remetire à ceux-ci les pleins pouvoirs nécessaires : Cadogan et 
Walpole les reçurent en effet le 29 octobre 1716*. Ils les 
apportèren£ aussitôt à l'abbé Dubois qui se prépora à les 
échanger dès qu'il aurait reçu les siens. 

A ce moment décisif où il touchait au premier terme de son 
entreprise, une nouvelle déception l'attendait. Après quinze jours, 
ces pleins pouvoirs si difficilement obtenus étaient arrivés, m: 
imparfaits et inacceptables, Dans ces pièces rédigées d'une me 
nière générale, la France n'était même pas nommée. Dubois les 
refusa el avertit aussitot le Régent et Stanhope?. Townshend 
allégua qu'en 1701 Methuen avait signé dans ces conditions 
la convention ave le Portugal, qu'on avait voulu ménager 
les Élats généraux, au cas où plus tard ces actes seraient 
rendus publics. « Cela ne m'a pas peu confirmé, écrivait 
le 5 novembre Cadagan qui feignait la surprise du refus de 
l'abbé, dans l'opinion que j'ai déjà conçue que l'abbé n'avait pas 
envie de finir. » 

En réalité, c'était le cabine anglais qui avait voulu gagner 
du temps jusqu'à l'ouverture prochaine du Parlement où Robert 
Walpole aurait peut-être le crédit d'oblenir de la Chambre 
des Communes un blime et même le rejet de l'alliance avec 
la France. Townshend se réservait de désavouer le traité dans 
le cas où Dubois aurait commis la faute de le signer ainsi ?. 
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Georges Ir nhopr, avertis de ce sublerfuge, firent de vives 





remontranres aux ministres de Londrest. Elaitce vraiment le 
moment de chercher encore des délais, quand le Tsar, plus 
menaçant que j à Travemunde, amenait ses 
vaisseaux, dans les ports, ses troupes dans les villes principales 
du Mecklembourg le 29 octobre, el aux observations du Hanovre 
it un silence qui contenait la menace d'un établissement 
à demeure dans In Basse-Alemagne? «Je vais vous dire franche- 
ment, écrivait à Townshend le 11 novembre, Sunderland témoin 
de l'efet_ produit à Hanovre par ses manèges, que je n'ai 
é que dans celte affaire où il regarda 
que ce n'est pas seulement à M. le sverétaire Stanhope, mais à 
lui qu'on a manqué #, » Slanhope adressait à ce propos sa démis- 
on à ses calligurs que le Roi, d'ailleurs, n'eûl pas accept 
Le 9 novembre, ceux-ci avaient corrigé la forme défectueust 
hantés de n'en avoir pas moins g 











opposi 











jamais vu le Roi aussi ir 

















des pleins pouvoirs, 








encore une semaine. 

Et le lendemain Townshend, qui ne désarmait Loujours pas, 
avail imaginé un nouvel expédient, un acle au bas duquel ne se 
trouvaient pas lu ignalure du prince de Galles, régent du 
ume en l'absence de son père, ni le contre-seing du sec 
ent évidemment combinés 








Hat. Tous ces manêges 6 
au prochain Parlement que les ministres et la 
il pus associés à la politique du roi 
pour: montrer à la nation que le 
sient, contre la politique hano- 
Ces peliles ruses dissi 





pour pr 
Régonce an 





ise ne s'éll 
Georges el de Stanhope 
ee de Galles et les whigs a 
enne, défendu ses véritables intérels 
maulaient mal une opposition ob<linte. 

Depuis le jour où tie entre le Rége 
de France et le roi d'Anglelerre à Hanovre, depuis qu'il 
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avail encouragé leurs espérances en France el en Allemagne, 
Townshend et les Walpole ne saient de blamer sa conduite. 
C'étaient les premières escarmouches d'une lutte décisive el 
prochaine entre les membres du parti whig 
royale et du ministère 

Dubois ne pouvait se méprendre sur le sens de ces négli- 
gences volontaires el la po: 





, de Ja famille 





ée de ces ma 





uvres. 11 dénonça 
formellement et très haut la malice de Townshend « homme 
équivoque qui d'une part affectail de se rendre aux ordres du 
Roi et s'arrangeait pour les Lourner et au besoin les combattre! ». 
I signalait sans relache à Si 





hope la cabale que son collègue 
formait à Londres contre lui, et dont le bruit venait jusqu'en 
Hollande. 11 lui dénonçait aussi Horace Walpole, qui, s'était 
fait rappeler de Hollande avant la conclusion de l'alliance pour 
continuer à la combattre plus librement par ses intrigues et 
celles de ses amist, Pourtant il avait si grande hâte de Lenir la 
convention signée qu'il offrit à Cadogan de passer outre, s'il 
voulait déclarer par éerit que ses pouvoirs étaient dans une 
forme usilée en Anglelerre. Cadogan s'y refusa : eélail encore 
une semaine perdue à altendre de: alions 

Entin le 98 novembre 1716, ( leaunenf et Dubois 
échangérent leurs pleins pouvoirs el leurs exemplaires del 
Convention franco-anglaise, l'un en lalin, l'autre en fran 
dûment et définitivement paraphés eL signés. Dubois ne cacha 
pas sa joie au duc d'Orléans : « Vous v 

















là, Monseigneur, hors 
de page el moi hors de mes frayeurs!. » Son œuvre élail désor- 
mais assurée 

L'abbé avait attendu plus d'un mois la fin de formalités. 
Sa joie s'expliquait parles inquiétudes de l'attente : d'ailleurs, en 
voyant la négociation se prolonger, il avait employé ces délais 
et ses loisirs forcés, dès le premier jour, à préparer l'a 
des Hollandais. 
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Deux partis se partagenient les Provinces-Unies. Le parti 
français avait pour chef incontesté Duywenworden, baron de 
Wassenaer, ancien ambassadeur de Hollande à Landres, et son 
frère l'amiral*, Jugeant avec beaucoup de raison que l'intérêt de 
la République était de ne pas Inisser le profit des négociations 
aux Anglais, ils avaient pris l'initiative d'un rapprochement 
avec là France, malgré le mécontentement de leurs amis?. 
L'autre parti élail celui qui, depuis quinze ans, négociait les 
alliances avec les whigs et l'Angleterre, le pensionnai 
sius, son greffier Fagel, Vanderdussen, le négociateur intrai- 
table de Gertruydenherg, Slingelandt, ami de Walpole el de 
Townshend, Hop, partisan à outrance de l'alliance impériale +. 
Les centres de ce parti élaient les villes de Rotterdam et de 
Leyde 

Dubois, par Claleauneuf, eut facilement accès auprès des 
premiers. Duywenvorden l'accueillit à merveille" : la triple 

; mpereur, entre les puissances marilimes et la 

















re Hein- 

















anee sans 
ance, pour le maintien de la paix avait loujours été son idée 
sorite, Îl avait eu grand peur en 1716 que le rapprochement 
des whigs el de l'Autriche n'eal compromis pour longtemps 
les chances d'avenir de celle politique. Quoique l'initiative de 
ce syslème n'apparinl plus, comme en 1715, à la République 
eL à son parti, cependant il félicila, sans raneune, le chef de 
la diplomatie rète « de l'avoir ressuscitéeS ». 1] lui promit son 
concours, Puisque les intérêts et les droits du Régent étaient 
le fondement principal de la nouvelle négociation, il lui déclara 
«qu'il ny avait pas un sujet en Hollande qui ne mit jusqu'à 
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chemise pour soutenir la garanlie de la succession de la France 
réglée par les traités d'Utrecht ». Ce langage des amis de la 
France élail encourageant pour Dubois : ils se déclaraient 
aussiloL les anis du Régent. 

Mais c'élaient leurs adv 
Maitres de l'affaire, ils avaient obtenu des 
résolution de ne pas conclure d'alliance avec la France, avant 
la conclusion de l'alliance avee l'Empereur qui restait en 
suspens depuis le mois de juin. C'élait leur arme, celle clause 
de Simul et Semel, leur revanche sur le parti français qui, à 
l'insligation de M. Chäleauneuf, s’en élail servi pour empêcher 
el retarder la reconstitution de la Grande Alliance, dirigée au 
début de 1716 de Vienne et de Londres contre la France. 


rsaires qu'il fallait eonvainere. 
États généraux une 








Dubois les visila tous, les uns après les autres! : en écoutant 
leurs conversations, il acquit la preuve qu'ils avaient les mêmes 
objections que les Anglais quelques mois auparavant. Ils 
craignaient de se brouiller avec l'Empereur* : leurs craintes 
n'étaient pas très fondées, mais « de forts préjugés contre la 
France, des liaisons anciennes et les intrigues de la Cour 
impériale les délerminaient® ». Heinsius les dirigeait seerè- 
lement avec l'aide de Hopt; leur forteresse élait à Rollerdam 
dont la gazelle publique répandait des pamphlels contre le Ré- 
gent®. Le moyen de les réduire était de leur présenter quelques 
bons arguments auxquels les plus avisés d'entre eux avaient 
songé, « des avanlages pour le commerce hollandais » : dès le 
premier jour, Fagel, Buys surtout revenu depuis son séjour en 
France à de meilleurs sentiments, les suggérèreat à Dubois ; le 
30 octobre, ils les formulèrent®. C'était le relour au larif français 








1. Châteauneuf au oi, 20 octobre 1716 (4. TR. Iloll., 1.310, PNA ; Dubois À 
durelles, 2 novembre 1716 (A. ÊTR,, Hollande, €. A1, P 00}. 1 dit dans cette 
leitre qu'il ne peut avoir que érois heures de sommeil par nuit 

2 Conférence avec Slingelandt, le 19 oc1obre {Château 
1316). 

3. Dubois au Régent, 20 octubre 1316 (A. ÊTIR, Hollande, E 310, 1 
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de 1654, el comme conséquence, l'abolition de tous les tarifs 
postérieurs, l'entrée en franchise des draps hollandais dans les 
ports de France. 





Pour éloigner les Élats généraux de la cour impériale et se 
es atiacher, le Régent devait leur sacrifier une partie du com- 
neree el de l'industrie française dans le Nord, comme il avait 
sacrifié aux Anglais les ports de la Flandre. La négocialion se 
présentait exactement dans les mêmes conditions. La question 
économique devenait done dorénavant le capital de la négocia- 
lion di sance aux intrigu 
des Impériaux daus ce pay 
es conditions devaient paraitre dures aux diplomates de l'an- 
enne cour, aux vieux servileurs de Louis XIV : c'élaient celles 
que le Roi aux abois, en 1709, avait offertes à la Hollande. En 
quoi de pareilles concessions, des offres qu'en 1716 ne juslifiail 
aucun danger, demeuraient-ell res ? u La malière es! 
bien discutée », écrivait en confidence à Dubois le Régent, le 
4 novembre, Et le même jour, parlant au nom du Roi aux agents 
de la Franee en Hollande, d'Huxelles déclara catégoriquement 
qu'il élail impossible de rien accorder de pareil au commerce 
des Étaist. Dubois revint pourtant à la charge. Il allégua qu'auto- 
visé par d'Iuxelles, Châteauneuf avait fait avant lui quelque pro- 
messes de ce genre aux Hollandais’. Le 9 novembre, d'Huxelles 
laissa espérer un léger sacrifice : la suppression possible, dans 
un an, du droit de qualre sous par livre établi en 1699 sur les 
marchandises du Nord. Mais d'une manière générale il s'en tint 
ñ sa première déclarationt. Dubois lui-même n'avait-il pas 
d'abord fait savoir que la France n'accéderail point à celle 
capilulation commerciale, 
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Mais depuis, l'abbé avait réfléchi : il répliqua, comme on 
pouvait s'y allendre, par des représentations fort vives, le 10 et 
le 14 novembre!. « La Triple Alliance élant essentielle au repos 
du royaume, il serait fort sage de sacrifier quelque chose plutôt 
que de s'exposer à la perdre. Nous n'avons pas le Lemps de 
inarchander : il faut suivre la maxime que Quintilien établit sur 
l'éloquence, que lorsqu'on ne peut pas apporter u 
Lale qui frappe comme un coup de foudre il faut rasembler 
loutes les moindres raisons que l'on peut donner el les faire 
tomber drues comme grèle : « Si non ut fulmine, sallem ut gran- 
dine ». La citation élail ingénieuse, mais insuffisante pour 
convaincre un homme qui ne voulait pas être persuadé. 

A La Haye comme à Hanovre, Dubois jusliliait ce nouveau 
suerifice par la grandeur et l'intérêt pressant de son œuvre. Mais 
celle alliance était-elle si essentielle au r e, qu'il fallt, par 
peur d'une guerre imaginaire, la conclure en Loute late à un tel 
prix#? C'est quand le navire fait eau qu'on jette à 
mème précieuses à la mer. S'en Lrouvait-on réduit là en 1716 ? 
Dubois savait fort bien que non. Seul le Régent élail pressé 
d'assurer ses droits, son gouvernement, et pouvait se résoudre 
äun sacrifice qui ne lui coùterail point personnellement. 

C'était donc lui surtout qu'il fallait convaincre du prix du 
temps, Pour gagner encore une fois son procès, Dubois eut 
recours aux mêmes avocats, aux mêmes arguments qu'il avail 
employés au mois de septembre. 

Sa diplomatie secrète s'or 
pour servir, aux dépens du ro 
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aume el malgré la diplomatie 
officielle, les intérêts de son maitre. En méme Lemps qu'au 





maréchal d'Huxelles, il éerivit directement au Régent : « Je 
supplie volre Allesse royale de ne pas eroire que loul ee que 
je veux faire soit convenu dans les lettres au Roi el à Monsie 
le maréchal que M. de Chateauneuf 6 Lque je 





avec lui?. » IL lui exposait dés lors, avec verve et espr 
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programme el le priuit de ne pas le désavouer : « Notre situa- 
Lion devient gaillarde, mais j'y perdrai mon latin el vous n'en 
aurez pas le démenti. J'ai formé un projet assez effronté : 
j'entreprends de faire solliciter noLre alliance par les députés 
qui nous élaient les plus opposés. Le détail de ec plan serait 
plus ample que celui de M. de Louvois pour le siège de Gand". » 

Le thème général était simple : il s'agissait de séparer les 
Hollandais, toujours opposés à la France, des Impériaux qui les 
excilaient contre le Régent, en leur offrant « quelque douceur sur 
le commerce ». Si l'on n'avait pas eu besoin d'aller vile, et qu'il 
n'eût pas fallu eompler avec les intrigues des Allemands, l'in- 
fluence anglaise à la longue el sans autre avantage aurait suffi à 
déterminer l'adhésion des Hollandais. « Mais celà pouvait durer 
jusqu'à Noël » ele Hégent m'avait pas le temps d'être amusé : 
« Par le plan qu'il mélitait on ferait bien enrager le marquis 
de Priéet sa cour,el à peu de frais. S. A. R. aurait l'essentiel ?. » 
raisonné que Dubois proposait encore, dont 

















C'élait un mar 
les courtiers seraient, pour le Hégent, les anciens ennemis de 
la France en Hollande, -eomme à Hanovre Georges let et les 
whigs. Les deux termes du contrat, c'était la garantie accordée 
de part et d'autre,aux droils de la Maisond'Orléans ou à la poli- 
tique d'un tiers parti qui se formait à Amsterdam pour accroitre 
publique par le commerce ct par la paix. Le 
it acquitté par la France : le Régent 








la fortune de la I: 
prix du marché se trou 
et la Hollande recucilleraient les bénélices. 

L'avantage pour le due d'Orléans élail trop grand pour qu'il 
rehandat, 1 pouvail se montrer généreux sur ce qui ne lui 
appartenait pas. « Ce qu'il accorde serait rojelé si on le faisait 
il faut former de Loutes ces peliles 
di ail une belle apparence, parce 
alée grain à grain ne parailrait 
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grâces un plal en py 
que celle même dragée p 
tient, » Voilà bien l'art du cuisinier de savoir présenter les 


plats; et l'abbé s'entendait en cuisine diplomatique. 
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Pour faire parvenir ses conseils à leur adresse, Dubois prit 
le moyen qui lui avait jusque-là réussi ; il envoya sa lettre 
Nocé el le pria d'être son avocat, comme loujours : « Examinez 
si l'arlicle de commerce eauserait un préjudice au royaume 
Si cela n'est pas imporlant, exhortez-le à m'en lai 
maitre. » 

Le Régent ne fut pas insensible à cel appel pressant, aux 
conseils de ses confidents. 11 ne prit pourtant point, avec autant 
d'aisance que Dubois l'eat souhaité, sa résolution. À chaque 
nouveau sacrifice qu'on le pressait d'imposer au royaum 
son profil, il hésitaiL, Sa conscience lui donnait d'autres conseils 
que ses amis; sa paresse d'ailleurs venait au secours de 
conscience?, Elle l'empèchait de suivre trop vite son ambition et 
ceux qui la servaient. Dubois gourmarduit l'une et réveillait 
l'autre. « Il n'y a présentement aucune affaire qui soit pr 
rable à celle-ci; ear il s'agit de prendre le dessus sur l'Empe- 
reur ou de le lui laisser prendre ?. »— « Celle affaire est Lelle que 
la France et les autres Élals ne po al plus, si elle rêus- 
ser de l'influence de Son Ales et que lorsque 

puverner sans Son 
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Sissait, se par 
la Régence serait finie, le Roy ne pourrait 4 
assistance. Au lieu que si les closes continuent sur ce pied-là, 
les affai 








es étrangères seront si difficiles que peu réussiroul. » 
I le priait au moins de donner sa «le 
le plus sr que je connaisse ». El il coneluail douloureusement : 
« IL est bien facheux qu'il faille se cacher pour faire son devoir 
etle bien de son maitre! » 

Le due d'Orlcans, dans Lous les cas diflicile: 
de moyens termes : il n'accorda pus à Dubois la suppression du 
tarif de 1664, mais il donna aus Hollandais imédiatement et 
sans délai l'abolition du droit dl abli e 
1699 sur les draps. « C'était tout ce qu'il pouvait fai 
faveurs,» D'Huxelles, qu 
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« forcé de ser 





igner à celte concession! » (20 norembre!, el 
Dubois de son côté remercin le Régent du billet doux. M avait 
travaillé assez toute la Képublique depuis un mois pour espérer 
que ect avantage suffirait aux Hollandais? 

La somme de travail qu'il dépensa alors en visiles, en élo- 
que «, en lettres, est incaleulable : « Vos lettres me font de la 
. Le seul miracle qu'elles ne font pas, c'est de m'engraisser 
Je n'ai que la peau sur les os. Je suis aceablé de travail. Je ne 
tn Il allait voir le Président de 
s élrangères, Latimar de Brookyns, 
nenait à la France les pires ennemis de sa politique, Fagel, 
el Slingerlandt. 11 combatlail auprés du pensionnaire Heinsius 
l'influence de Walpole et des ministres allemands. Sachant que 
la principale opposition élail celle de Rotterdam, il s'assurait des 
alliés dans celle ville, un érudit francais, le ministre protestant 
Basnage, qui y vivait entouré de l'estime et de la confiance des 
C'élail un coup de parti qu'une telle alliance : les 
réfugiés protestants avaient détourné de la France les puissances 
proleslantes; Dubois s'adressait à eux pour retrouver des amis. 
il de mème aequis en Angleterre les ministres hano- 
de Georges Le par le concours d'un réfugié français, leur 
; Robetlion, dont le frère était encore avocal général 
de la Monnaie de Paris, en oblenant pour sa nièce « Allemande 
et luthérienne » la permission de se marier en France # 

Ge ne fut pas seulement en Hollande que ces concours 
aeuraient préci Le lé avec l'Angleterre n'était pas 
core signé, à culie date: Dubois, sous peine d'imprudence, 
evil garder la confiance des hommes qui l'avaient préparé. 
Tous les moyens lui élaient bons, mème la corruplion. Nous 
savons par lui-même qu'au moment le plus épineux de la 
vcialion d'Hanovre, il avait offert à Slanhope une somme 
de six ent mille livres, I lui renouvela l'offre sept où huit 
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fois, soit en billets, soit en espèces sonnantes. « Scs figures de 
rhétorique restant inutiles, il ne renonçn pourtant pas à l'effel 
de son éloquence sur ses vices! ; il eut l'audace de le gagner 
par des bricoles et par des menus. » Il prin le Régent de faire 
choisir par un connaisseur fidèle trente pièces de vin de Cham- 
pagne, du plus fort, du Sillery; dix autres de Bourgogne el 
cinq de Volney, les unes pour Slanhope, les autres pour le Roi 
lui-même. 

Ce grand corrupteur d'hommes n'hésilail pas non plus à 
employer les femmes : auprès du roi Georges, c'élail chose 
facile. Il avait, outre sa maitresse en litre, la maitresse légilime, 
la duchesse de Kendall, venue de Hanovre, deux matlresses 
plus jeunes, également Hanovriennes. L'une élait Madame de 
Kilmanseck, fille de la comtesse de Platlon, l'autre, sa propre 
belle-sœur, la marquise de Plaiten. L'une et l'autre, très ambi- 
licuses, avaient leurs intérêts en Hanovre, La première y avail 
laissé son mari, premier écuyer de la cour, son fils et ses 
commodités; la seconde y était retenue par Georges 1°°. Dubois 
s'adressail à elles comme aux ministres hanovriens, à BernstorfT 
et Bolhmar; il leur montra que l'allionce de Hanovre servai 
leurs inlérèts: plus Georges serait assuré de l'Anglelerre, plus 
il résiderait en Allemagne, plus leur influence el leurs profits 
seraient grands? 

On ne s'imagine pas le nombre de lettres, d'entretiens, de 
visites que toutes ces intrigues, ces offres, ces marchandages, 
rendirent nécessaires. Dubois ne négligeail rien. « L'envie, qui 
gémissail de sa fortune, se ll consolée, dil Lemontey spiriluel- 
lement, si elle eût connu ses travaux. » À la fin de novembre, il 
se consolait lui-même en voyant ses efforts prèts d'aboutir, Le 
28 novembre, la Convention était signée avee les Anglais? Le 
?4novembre, les Élats de Hollande avaient autorisé leurs dépulés 














à entrer en conférences avec l'abbé Dubois qui aur-ilôl présentait 
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ses lettres de créance d'ambassadeur ct de ministre extraordi- 
maire. Le Ier décembre, les villes de Hollande faisaient connaître 
leurs résolutions : Arnsterdam se déclarait pour la France. Leyde 
el Rotterdam résistaient encore, mais le 4, Leyde était à son 
tour conquise par la promesse formelle de l'abolition du droit 
de 4 sols par livre : enfin, dans l'assemblée générale des 
États, les représentants de loutes les provinces. sauf d'une 
petite par 








e de la Hollande où Rotterdam protestait encore, 
concluaient à l'alliance française el abandonnaient l'Empereur 
{8 décembre) !. 

Le 11 décembre 1716, Dubois pouvait écrire au Régent :« Votre 
alliance avec les Étals généraux est conclue el sera signée sous 
peu, après que les députés aux États qui avaient pouvoir de la 
faire el de la conclure, et qui l'ont 











rrèlée, en auront donné 
connaissance à leurs maitres el auront eu leur approbation, ce 
qui es! une formali able 4» 





à inévi 


H ne s'agissait plus que de formalités à remplir: mais l'abbé 
élail payé pour s'en délier. Celles du ministère anglais avaient 


conven- 





relardé de plus d'un mois la signature de la pren 
lion. Celle fois, il n'y 
el de Ca 
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# à craindre des intrigue 
les tout entières el de 
que les Impériaux encouragenient seerèlement3. 
Les Autrichiens inf mier mécompte à Dubois 
ils persuadérent aux partisans de la France et de la paix que le 
meilleur moyen d'assu de l'Europe c'était d'entrer 
dans Fallianée que l'Empereur avait conclue en juin 1716 avec les 
dr proposuient deux triples alliances au lieu d'une. 
moyeu ne paral pas déplaire aux Hollandais qui se seraient 
dliéner l'Empereur. Dubois se ficha : 
il accusa les Lien infentionnés el « la lrigauderie de ce pauvre 
M. de Chaleanneuf, qui availeu la naïveté de les croire dévoués ». 
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11 mit les Hollandais en demeure de choisir, et de fixer un terme 
pour Ia signature de l'alliance !. 

Le 26 décembre, l'abbé déclara net au grand Pensionnaire, 
par ordre du Régent, el sur un lon eassant qu'il n'avait à entrer 
dans aucun détail sur l'intérieur et le gouvernement de la 
République ; qu'ayant traité avec l'assemblée, il avait le droil 
de la croire autorisée, el que, si elle l'é et, elle ent à 
fixer sans délai la signature : « au risque d'allérer la bonne 
volonté de Mgr le Régent ». Le plus lol serait le mieux*, Ce ton 
Lrès différent de la complaisance ordinaire du négociateur français 
fil son effet. Le 27 décembre 1716, les États généraux s'assem- 
blérent el déclarérent qu'ils élaient prêts à signer, le 31 décembre 
ou, plutot, si le Régent voulait bien y consentir?,le 4 janvier 1717. 
Dubois Louchait au port : il ÿ entra enfin à celte daie +. 

La signalure des Hollandais coïncida avec le relour du roi 
Georges enAngleterre.Il revenait à Lontiresau début defévrier1 717 
pour ouvrir son Parlement : Dubois l'allendil à son passage en 
Hollande, avec moins d'impalience el d'inquiétude celte fois que 
six mois auparavant Le Roi tenait à le voir et le reçut à Utrecht 
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le 2 janvier 1717 en négocialeur heureux, avec loutes sortes de 
félicitations affectueuses. Stanhope, qui avait précédé son maître 
d'une semaine à La Haye, avait pu proposer à l'abbé Dubois de 
détruirela convention particulière et toujours secrète de Hanovre. 
il ne présenter au Parlement anglais que la Triple 








1 préfér 
Alliance de La Haye plus facile à défendre. Les avantages parti- 
euliers des souverains se voyaient moins dans le plan d'une paix 
générale pour leurs peuples. C'était en France aussi l'intérêt du 
Régent. Ce Fat l'avis de Dubois. 11 ne resta plus qu'à échanger 
les ralitications,_ pour que l'œuvre fat entièrement consommée. 

A Paris, le maréchal d'Huxelles fut obligé de l'accepter el 
de subir la joïe de la Maison d'Orléans. Le due et sa mère, 
suivant un contemporain, s'embrassèrent el baisèrent le texte du 
Uraité qui faisail la fortune de leur famille?, D'Iuxelles dut le 
baiser à son lour, à contre-cœur: « sa mine allongée » augmentait 























de Régence qu'il fallut bien consuller, après celui 
des Affaires Etrangères, accepta le fait acconrpli : il donna ordre 
de procéder désormais à l'expulsion du Prélendant puisqu'elle 
devait précéder l'échange des ratilications. Saint-Simon prétend, 
S ses Mémoires, que le Conseil ignorail jusqu'à la fin le Lexte 
ième du Urailé; lui du moins, nous le savons, le connaissait 
depuis longtemps: il y avait même collaboré: il l'approuvait 
veut comme Canillie et d'Efliat*, Le Régent manda 
utres membres qu'il supposait hostiles, eeux de 
l'ancienne cour et Vil particulier, attachés aux Jacobiles. 
Tous b al la tôt. 

Désormais il ay avait plus de difficullés. On ft partir pour 
Avignon le comte de Dillon, lieutenant général des armées du 
Roi, avec ordre nu Prélendant de quitter celle ville immé- 
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diatement. Le 12 février 1717, le chevalier de Saint-Georges 
passait les Alpes par la roule du Mont-Cenis el se rendait à 
Rome, le meilleur asile pour un catholique Lel que lui. Le 
3% février 1717, en l'hôtel du marquis de Chateauneuf, à La H 
l'ambassadeur de France auprès des États généraux, le greffier 
Fagcl, et le résident d'Angleterre Leathes signèrent l'acte défi- 
nitif au nom des trois puissances conlractantes!. 

Dubois, n'avait pas allendu celle dernière formalilé pour 
revenir le 28 janvier en France se reposer de ses faligues et en 
faire le récit à son maître, Son retour, à travers la Hollande, fut 
un véritable triomphe. Le gouvernement avait mis à sa dispo- 
sition le yacht des Élats qui le conduisit jusqu'à la frontière de 
France. Comme pour braver et défier les mécontents, ce fut à 
Mardick qu'il aborda. C'est ainsi qu'il avail envoyé de La Haye 
un dernier défi à l'Histoire : « Je ferme mon portefeuille avec la 
satisfaction de ne pouvoir pas me reprocher d'avoir écoulé une 
pensée ou dil une parole qui m'edl pas pour but le service de 
S. A. R. ou qui ft melée d'intérêt ou de passion®, » 

La Triple Alliance, qui venait comme les traités d'Utrecht de 
se signer encore en Hollande, pouvait rappeler aux Hollandais 
leurs plus beaux succès diplome veurer 
les arbitres de la paix comme ils avaient été longtemps les 
maîtres de la guerre, et avoir 
en ne traitant pas 
la Triple AI 
les traditions de la Grande Alliance, s 
certaine en Hollande par les av 
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< commerciaux qu'il lui 
procurait, eten mème Lemps une nouvelleréputation en Europe 
« La paix aile, dit Saint-Simon, la République désenivr 
d'espérances fondées sur une gue pelée à 
elle-même vit avec ho: gements où 
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tombat. » Quand Ieinsius mourut, abreuvé d'amertumes el de 
dégoût, le 20 août 1720,ec fut l'insligateur de la Triple Alliance, 
le collaborateur de Dubois ct de Stanhope qui lui succéda dans 
une de ses charges, celle de référendaire au grand sceau, le 
baron de Wassenacr. 

Le succès des Hollandais, cependant, était plus apparent que 
réel. Pas plus qu'ils n'avaient fait les traités d'Utrecht, il 
n'avaient fait celle alliance. La direction véritable des négocin- 
lions leur avait encore € 
juin 1716 renouvel 
Pois aussi qu'à ralifier un acle si 
France, rédigé par l'Angleterre. L 
produit celle Convention 6 
au de Hanovre surloul. 

Sous l'influence de Stanhoi 
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l'alliance à Vienne; ils n° 

















pendant loute cette année, l'An- 
gleterre avait poursuivi grâce à la paix l'œuvre ébauchée par 
les Lorys à la fin de la guerre prérédente. Une partie des whigs 
s'était délachée de leurs collègues pour imiter dans leur initia- 
tive pacifique les Lorys que lout leur parti 
condamnait encore au lendemain de 1713. S: rompre avec 
l'Espagne, sans rompre avec l'Empereur, les whigs comme 
Stanhope s'étaient rapprochés de ln France pour garantir la 
paix aux mi: 

ciaux aux Hollandais el remporter 
victoire sur la marine et le con 
du Nord? 

Grace à eux l'Angleterre restait l'arbitre de la paix, et la paix 
consolidait el aceroissait les profits de la guerre à moins de 
frais : « Votre voyage à La Ilaye, M. l'abbé, disait Slanhope, 
a sauvé bien du sang humain et il y a bien des peuples qui 
vous auront obligation de leur tranquillité, s doutes. » 
ents de Slanhope élaiont pourtant incomplets : 
son mattre et les whigs trouvaient à la Triple Alliance d'autres 
avantages que ceux d'une ais générale 
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hands anglais, procurer des avantages commer- 
s eombal une nouvelle 
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Georges I revenait très salisfail de son voyage dans ses 
États d'Allemagne. L'accession des Hollandais à la Triple 
Alliance, qui ne lui avait rien coûlé, dissimulait aux yeux des 
Anglais les résullais de sa politique personnelle. La Triple 
Alliance, qui l'assurait de la couronne d'Angleterre, lui pro- 
mettait el lui permellait des conquêtes en Allemagne’. Les 
clauses relatives aux Jacobites el à Mardick étaient à ses nou- 
veaux sujels comme un don de joyeux avènement : enfin, isolé 
pendant la première année de son rêgne de la nation dont iligno- 
rait encore la langue, il y avait irouvé un appui solide dans loute 
une fraction du parti whig, importante et autorisée. Le trailé 
de Hanovre avait fortifié sa position au delà de la mer du Nord: 
il lui en préparait une autre, fort belle aussi, sur les rives alle- 
mandes de celle mer. 

Son conseiller et confident Stanhope triomphait avec lui el 
recevait le prix de ses services. Townshend, le principal ministre 
d'Angleterre recevait, le 15 décembre 1716, de Hanovre l'ordre 
de se démettre de sa charge de secélaire d'État qui fut donnée 
à Methuen. Le Roi ne lui pardonnail ni l'opposition tenace el dé- 
tournée qu'il avait faite au traité de Hanovre, nisurtout le projet 
qu'il parut avoir formé alors avec certains whigs et ses collègues 
de consliluer à son fils le prince de Galles, plus sympathique el 
plus libéral une sorie de vice-royaulé en Angleterre qui les déli- 
vrerait du Roï invité à demeurer dans son électoral de Hanovre®. 


























Pour ménager la transition, Georges Ie lui offrit cependant 
un dédommagement, la vice-royauté d'Irlande. Townshend 
d'abord refusa*, le 22 décembre 1716, puis acecpla sur les 















conseils de ses amis de Hollande el d'Angleterre. Mais ce 
n'était qu'un replâtrage”. 
1. Dubois au Régent, 1novembre 1316 (A. TI, Halde. L 311, 18) 
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Les deux Walpole, Methuen avaient pris énergiquement la 
défense de Townshend. « La division des whigs est si grande 
qu'il n'y a plus qu'une rébellion capable de les réunir. » L'ou- 
verturs du Parlement fut le signal de la rupture officielle des 
deux partis. Slanhope s'était assuré, outre l'appui du Roi, des 
amis influents dans le Cabinet et les Chambres ; et surloul lord 
Sunderland, le gendre de Marlborough !. Digne successeur de 
son beau-père, Sunderland changeait de parti avec une faeilil 
merveilleuse. Éloquent d'ailleurs, el très calculateur avec beau- 
coup de dignité, il était capable de donner au parti qu'il voyait 
s'élever un fort coup d'épaule. Après avoir d'abord désapprouvé 
la politique hanovrienne, autant que Townshend dont il était le 
collègue au Sceau Privé, il s'élail mis en route pour Hanovre 
la fin de juillet 1716. Le pélerinage l'avait converti : el 
depuis le mois de novembre il avait éeril, sur le lon qui Jui 
était familier, des letires dures au premier ministre, pour lui 
faire part du mécontentement du Roi: au mois de décembre il 
avait publié contre lui une leltre plus vive encore, l'aceusant 
d'avoir pris des engagements avec le prince de Galles contre son 
lord Cadogan, un des champions de 
la guerre, un gr s surtout il se liait avec le chef «lu 
mi e hano ce Bernstorff qui avait juré et décidé la 
perte de Townshend, Ainsi s'était formé à Hanovre entre le Cab 
nel hanovrien el ces deux membres du Cabinet anglais, « soi 
disant el selon eux pour empêcher le Lorrent de l'intérêt alle- 
mand 3%, un triumvirat soutenu par le Roi et la Chambre Haute, 
capable de s'opposer au triumvirat de Townshend el des Wal- 
qui escomplaient l'opposition des Communes. 

Le lraité, qui avail ouvert la crise, la conclut aux dépens des 
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1 Walpole Tavait averti de elle opposition, 23 décembre 1716 /C0Le. Menmdre, 
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2 Mahon, Hit ef Er M del Maple, p. 1 La lettre 
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1 novembre 1716, à d'Iuvelles (A. LTIR Hollande, LL 6 LS. Le principal agent 
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ministres à Londrest. Les whigs du p: Walpole s'unirent 
aus lorys mécontents pour rejeter les propositions du gouverne- 
ment. Le 9 avril 1717, autorisé par le Roi, Stanhope demanda 
à Townshend sa démission de vice-roi d'Irlande : R. Walpole 
résigna immédiatement sa charge de trésorier de l'Échiquier; 
Methuen et Pulteney les suivirent dans leur disgräce. Ce fut un 
remaniement général qui porta Stanhope au premier rang comme 
lord de la Trésorerie, cl Sunderland à la place de Slanhope?. 
Premier ministre en fait, Stanhope fut élevé à la fin de la session 
à la pa comte. Chef inconteslé du parti de 
la paix, les bénéfices de la vicloire que ce parli avait 
remportée à La Haye par la Triple Alliance. 

En France, comme Slanhope à llanovre, le duc d'Orléans 
avait lié ses inlérèts également au progrès apparent de la paix 
générale, Rien ne masquail mieux ses véritables desseins, que 
celle alliance avec la Hollande. C'était une promesse de sécurité 
el de repos, un avantage essentiel proeuré à un pays qui en 
avait grand besoin ?. En réalité, c'élail la succession de France 
formellement garantie par les deux puissances qui avaient 
pris depuis seize ans la résolution d'écarter de France les 
Bourbons d'Espagne. Saint-Simon en a fait l'aveu formel el 
précieux. «Il se mettait en assurance que l'Angleterre ne fomen- 
terait point les cabales et les desseins qui se pourraient former 
contre lui dans tous les Lemps. * » Contre les partisans de la légi: 
timilé royale, le Régenl passait un contrat avec les pai 
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2. Robethon à Dubois, 26 avril 1717 À. ÊTR. Ang, LA00, P 74 : « Le Goun 
nement n'a plus que quatre vois de majorité + Cove. Memoirs.0/ Wlpole.L, p. 1071. 

3. Le plan du nouveau ministre élait combiné depuis longtemps. Slanhope à 
R. Walpole, 5 décembre 1716 (Coxe, Mrmvirs, Il, pe HO . 

4. C'est ainsi que le j  apologistes du Régent. Michelet, la Aégeuce, 
p.52. Baudrillat, H, p p.461. Is oublient trop que A Triple 
Aliance de La Haye ne rappelait des traités d'Utreelt que lex arlicles 
à la succession de France et d'Angleterre. Elle ne réglit aueuu des points 
demeurés en lilige. lels que les affaires d'Halie, de J'AI et du Non 
Pour liquider la question [talienne, il fallut une guerre onéreuse à la France et 
d'autres sacriices plus lourds encore pour faire la paix du Nord, — 1H ny a 
1à qu'une illusion historique, habilement entreteane par les eur du traité et 
les politiques de la Régence. 
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droit des peuples, avec les pays républicains. Il se faisail des 
amis en Angleterre ; «il élail adoré en Hollande » et, dans le 
cas même «où la succession ne s'ouvrirait pas par la mort de 
Louis XV, devenu le dépositaire de la confiance des étrangers, 
disposant des principales cours de l'Europe, il se voyait déjà le 
conseiller nécessaire du Roi, à sa majorilé, ministre Lout-puis- 
sant, sinon héritier de sa puissance *. » Un si bel avenir étail 
payé de quelques sacrifices : mais qu'importait la marine du 
Nord et la concurrence des marchands hollandais « bagatelles, 
vraiment, auprès de semblables avantages ? » 

L'alliance de La Haye, ce fut enfin le triomphe définitif, com- 
plet de la diplomalie sevrète. Aux mains d'un homme qui n'avait 
guére de caractère, la diplomatie officielle s'avouait vaineue, 
capitulait : capitulation moins honorable cerles pour le maié- 
chal que celle de Mayence (16#9) qui lui avait autrefois attiré 
les railleries des Parisiens. Cette première défaite eul aussi plus 
de conséquences. Elle enhardit l'auteur du Sceret du Régent. 
Elle lui ouvrit des perspectives incaleulables. 11 s'était trouvé 
à La Haye bien placé pour connaitre les ministres el la poli- 
tique des principales puissances. Il apportait au Régent « le 
moyen de faire plus d'effet en remuant son petit doigt que lout 
son Conseil ne ferait avec cent bœufs ». Il pouvait le mettre en 
relation directement, en dehors de la politique officielle avec les 
Princes et les minisires de l'Europe, « el, si le ministère eon- 
sentait à salisfaire sa curiosité légitime, lui permellait de suivre 
ces chemine variés, faire à son maître, en cachette, beaucoup dé 
bien en surérogalion‘ ». D'Huxelles avait en vain tenté de bar 
rerlescliemins que l'habileté de Dubois avail ouverts et explorés: 
«Il le traitait en espion encore plutôt qu'en diplomate. » Mais 
Dubois méprisait ses dédains ayant bien l'intention, dès son 
son sentiment au due d'Orléans, et de 

ilé de La Haye ne se serail jamais 
as eu besoin d'étre sorcier 
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pour ÿ réussir. » Le motif très simple de son succès, « c'est qu'il 
élait dépositaire du sceret du Prince, el Lout ce qu'il svait dit 
avait la valeur de ce qu’ t dit le Prince lui-même! », Le 
procédé était facile, profitable, éprouvé par le succès même : il 
n'y avait qu'à l'appliquer dans une mesure plus large. 

Le diflicile était d'entrer assez dans la diplomatie officielle pour 
en rer les instructions nécessaires el la rendre inulile, pour la 
combattre avec ses 














ropres armes. el ne pas se brouiller avec 





elle avant de les lui avoir prises. Quoique le maréchal ne l'eat 
pas ménagé, Duboi 
lentement, ni colère. 11 était bon d'adoucir « l'amertume d'un 
homme qui élnil à la Lèle des 
besoin, parce qu'on ne pour 
le Régent « à lui faire une visile de consolation, à lui passer la 
main sur le dos, el le maréchal se reprit à faire le gros dos? ». 
Dubois, surtout, soignait le premier commis, l'homme indispen- 
sable du ministère, Pecquet, serviteur fi 


s ne lui laissa voir à son relour ni mécon- 










aires étrangères et dont on avait 
Lui cacher loul ». L'ubbé engagea 








ële et instruit de Torcy 
pendant seize ans, « qui pouvait conduire ile son cabinel sère- 
ment Loute l'Europe ». Ille prenait par l'umour-proyre, l'assurail 
de son attachement, de son intérêt pour sa santé, « qu'il enten- 
dail gouverner comme un à tout le monde ». Il 
flaltait son goût professionnel, en lui promettant une carte et un 
tableau du gouvernement de la Hollande. « Il voulait cultiver à 
gogo son amitié » eL comme les petits cadeuux l'entretiennent, il 
s'offrait à lui en rapporter de Hollande pour lui, sa famille el 
ses amis*. L'offre élait d'autant plus méritoire qu'il avait les 
poches pleines de commissions, du & 
batterie de cuisine pour la fille «le l° 
ait bien que le brave homme 

Enfin, le 26 mars 1717, Duboi: 
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abne doux pour Nocé, de la 
miral Wasser. IL comp 
résisteruil pas à ces attentions. 
Put nommé au Conseil des Affaires 
Étrangères, « en raison de sa eapacilé supérieure au fait des 
Affaires Étrangères ». Dans le br u le Régent 
ajoulait aussi, «en raison de votre fidélité el affection à mon 
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service tn. Il entrait dans la place, à porlée de loul désormais 
connaitre et de servir son maitre, davantage, Suivant l'expres- 
sion pittoresque et juste de Saint-Simon « il se fourrait dans le 
Conseil comme les plantes qui s'introduisent dans les murailles 
el qui les renversent?n. 

Ce jour-là, Dubois obtint en même temps que le moyen de 
poursuivre son œuvre, Hi récompense de-sas services: En nv 
geant les intérêts de son maitre, l'abbé n'oubliait pas les siens 11 
n'espérait encore à Ilanovre qu'une grande abbaye: il priait Nocë, 
au mois d'octobre 1716 de lui envoyer la liste des bénéfices 
vacants el dely faire inscrire par le duc d'Orléans : Il confiait à 
ire « que le don fat Lel qu'il 
ail et à celui qui le recevrait 














son adre le soin d'insinuer au 
Lit honneur à celui qui le don 
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it même une 
sinslique, qui le conduirait au cardinalal#. 

leur confident, le duc d'Orléans lui 
avail alors proposé cel accès à l'un des principaux Conseils. Sa 
fortune politique était assurée comme sa diplomalie scerète. Le 


ile © », 11 entrevo, 










ës de l'une décida de l'autre. Peu de jours après son entrée 
ires Étrangères, le duc d'Orléans lui procura un autre ins- 
trument de fortune et de pouvoir : il le nomma, le 11 avril 1717, 
re du Gubinel du Roi, à la mort de M. de Caillières, le: 
était une place lueratiye 
3. C'élait aussi une place 
la plume au nom du Roi, connaissait de 
: Loulex les affaires, el, comme il ont: 
ure du Régrent, il était certain d'avoir 
onnaissunee de loules les dépéch aïlre du secret de son 
fois el de tous les mystères de la politique officielle, 
sil pour lui-même espérer ee qu'il faisait espérer au 
Régent: « d'être homme indispensable pour les affaires étran- 


pères pendant elaprés la Régence? » 
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En quelques mois, l'abbé diplomale avait indiqué et réalisé 
un système de gouvernement dont le grand mérite étail l'extrème 
simplicité. Il avait découvert el réuni, en Anglelerre el en 
Hollande, dans ces pays qui, depuis cinquante ans, décidaient en 
Europe de la paix ou de la guerre, tous les hommes favorables 
à une politique pacifique. Hardi, avisé et clairvoyant, il avait 
achevé de les déterminer à la paix, par la satisfaction de leurs 
intérêts particuliers, el des intéréls de leurs concitoyens. A 
force d'activité, de ténacité et de bonne grâce, il les av 
au duc d'Orléans dont la paix assurait les pouvoirs et les droits. 

Au licu d'une pelitique hésitante et contradictoire, il avait 
donné à son maitre un vrai gouvernement, et des alliés. Il 
fallait qu'après avoir pensé à lui le Régent pat encore par ses 
soins, appuyé sur la Hollande et l'Angleterre, régler les diffé- 
rends, se concilier l'amitié de l'Espagne, de l'Empereur et des 
puissances du Nord. Arbitre de la paix européenne, il devenait 
l'arbitre du royaume, mieux que par les moyens lermes qu'il 
avait jusque-là employés et préférés. Un contemporain qui 
connaissait bien Dubois, un ami de ses dernières années, conf- 
dent de sa diplomatie, diplomate et leltré comme lui, jugeait 
les services de l'abbé et expliquait ainsi son crédil sur son 
ancien élève naturellement hésilant et indécis !. « Ce ministre, 
icrivait le comte de Hoym, le 10 novembre 1720, a l'avantage 
d'avoir un plan, au lieu que le Régent n'en a pas, et ce plan est 
celui de M. Stanhope ou en approche. Le Régent qui suit 
presque toujours les idées qui lui viennent, sans s'arrèter à 
aucune, esL ordinairement arrèlé el fixé par celles de l'abbé 
Dubois lesquelles, si elles ne sont pas accompagnées d'autant 
de lumières que celles du Régent, sont au moins soutenues par 
quelque chose de plus solide el par un plan fixe el suivi dont le 
Régent est incapable. » Tel était le secret de la fortune de 
Dubois. 11 avait trouvé et fourni au duc d'Orléans le triple 
moyen de gouverner la France pendant la minorité, après 
majorité, et peut-être après la mort de Louis XV. 
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CHAPITRE III 


LE LENDEMAIN DE LA TIUPLE ALLIANCE 
PAIX OU GUERRE EN EUROPE 








(Février-Juillet 1717) 


Au moment où Dubois revenait de La Haye et entrait dans les 
Conseils de la Régence, non seulement il apportait au duc 
d'Orléans un plan récllement formé de politique étrangère: 
d'une manière plus gén 
lui fournir les moyens de gouverner. La maison de Noailles, 
la pi 





ke, il était peut-être le seul en état de 





icipale influence dans la Régence, 
er une œuvre durable, à faire un 


qui avait eu jusque- 
n'avait pas réussi à conslil 
véritable gouvernement #. 
Nous connaissons les obstac 
et la qualité des conwillers. Les 
ledue d'Orléans s'était donnés pour collaborateurs passèrent tout 
le début de l'année 1717 à diseuter à vide, à se combattre plutôt 
qu'à étudier les affaires. Les princes du sang, le due de Bourbon, 
le comte de Charolais, son Fri, el le prince de Conti divisaient 
les Conseils en ÿ portaul une requête contre les princes légitimés 
(22 août 1716,*. Les bütirds de Louis XIV se trouvèrent alors 
atlcints déjà dans leur autorité par la constitution de la Régence, 
alleints dans leurs droits par les alliés du Régent. La duchesse 
du Maine, ne voulant pas aceepler une seconde défaite, mit tout 








fois la forme des Conseils 
gneurs de loule condition que 
























1. Introd,, éhage. 1 
2 Ménaires de lu Hévenee, Up 
— Saint-Simon, Memvires (Edit, GI 





Suiv. Le mêm 
dl, AUL De HU, 


SF trouve à la page 38. 





Google JNVERSITY OF CAL 





LE SYSTÈME DE DUBOIS ET LE POUVOIR DU RÉGENT 470 


son monde en mouvement : parents, écrivains, publicistes. Elle 
se préparait à une belle défense! Le langage de ses pamphlé- 
laires élait audacieux, dangereux même. [ls discutaient le droit 
du peuple, leurs droits, le droit des Rois, « ces droits qui, sui: 
vant un mot eéläbre, ne s'aceordent jamais si bien que dans Le 
silence». L'un d'entre eux, le propre fils du comte de Tou- 
louse, qui ne craignait pas le ridicule, le comte de Penthièvre, 
allait jusqu'à dire « que Clovis, Pépin d'Héristal, Charles le 
Simple, étaient lous des bâlards ? 

Les princes du sang répondirent avec aulant d'ardeur el ne 
discutrent pas avec moins de hardiesse le pouvoir des Rois 
« simples usufruitiers el non propriétaires de In couronne* », Ces 
divisions, dans la famille royale, affaiblissaient le gouvernement 
ét la royauté. A leur Lour les dues el pairs de France entrèrent 
dansla querelle (1717), et soulinrent les princes du sang ? 
la noblesse, qui n'élait point de la pairie, convoquée el coalisé 
parle duc du Maine, se mit en ligue, s'assembla et dépula au 
Régen 6, On se figure l'état de la cour, el l'on s® demande ce que 
pouvaient bien faire des Cons euient côle à côte des 
princes du sang, des légitimés, des dues et pairs el de simples 
nobles, à ce point divisés d'ambition, d'orgucil, de haine et 
d'avidilé. 

Le Régent ne s'en inquiélait pas autrement. Naturellement 
hésitant, il l'était plus particulièrement en cette afTaire, où sa 
femme était intéressée comme légilimée et lui comme premier 
prince du sang, où ses amis, pairs où nobles, comme Sainl- 
Simon et Canillae, avaient des prétentions opposées? Il « laissait, 
dire el faire », peut-êlre avec le malin el secrel plaisir de diviser 
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pour régner! Les affaires en souffraient, mais sa paresse nalu- 
relle trouvait dans ces difficullés son compte, ou du moins des 
exeuses. Se croyant assez affermi, le duc d'Orléans se donnait 
out entier au plaisir. Sa fille, la duchesse de Berry, menait 
ent la nouvelle cour. On eréail les bals de l'Opéra: le 
Kégent avait de quoi s'occuper et se consoler. 

Le due de Nonilles, malgré la mobilité d'esprit qu'on lui a si 
à corriger, sans Lrop la regrelter, 
l'inaction des Conseils, Il proposa au Régent, le % juin 1717, 
l'établissement d'un Comité pour les finances devant lequel il 
pourrait faire plus aisément l'exposé et l'essai de ses plans de 
réforme?, Ce Comité, composé plus particulièrement d'hommes 
dévouës, le due de la Foree, Le Pelletier de Souzy, l'arche- 
vêque de Bordeaux, le marquis d'Effat, Saint-Simon et Villeroy 
qu'on n'vail pa éviter, élait déjà une manière de restreindre 
les Conseils et de leur enleverune partie des affaires. 

Mais déjà s'élevait un homme qui allait à la fois ruiner Noailles 
ebles Conseils, le financier Law. Sa banque, fondée depuis un an 
(2mai1716), faisait merveillo+. Elle avait ranimé, en peu de mois, 
le commerce et les transactions. Noailles n'offrait qu'une res- 
source, l'économie, plus malaiséo à une Régence qu'a une 
Royauté établie. Law apportait mieux, la liquidation facile 
avec l'aisanee et la perspective de la richesse“, Le 10 avril 
1717, le due d'Orléans donnait une première sanction officielle à 
son système, en ouvrant les caisses de l'Élat aux billets parti- 
culicrs de sa banque *. 

Au point de vue financier, la Régence foltait done indécise, 
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entre un système qui n'avait pas suffi à réparer les désordres 
du passé, et un autre qui n'avait pas fait ses preuves: au point 
de vue politique, entre l'influence de Noailles el la multiplicité 
des Conseils; au point de vue religieux, entre le parli des 
Jésuites et des jansénistes, auxquels, aprèsa voir fourni des espé- 
rances, le Régent refusait de donner des gages. Le Parlement 
enfin, qui lui avait d'ebord élé très favorable, commençait à 
s'éloigner!. Les nobles réclamaient moins d'économies: le public 
pu et da faire sur eux davantage. 





{rouvait qu'on en aura 

Un singulier personnage, dont M. Vandal a spirituellement 
relracé la vie, le comte de Donneval, officier de grand mérile, 
observaleur sagace, homme d'esprit, quoiqu'un peu brouillon, 
dépeignait ainsi, le 10 février 1717, l'état de la Régence et le 
gent*: 

« A la cour, dit-il, le Régent n'a pas un seul ami. Les impo- 
sitions continuées par li, lui ont totalement aliéné le peuple 
à Paris, el encore dans les provinces. La noblesse, le militaire 
le haïsent à mort, à cause des suppressions de pensions, 
réformes el autre dégonts qu'il leur donne dans un temps où 
il les devrait ménager. Au surplus, c'es un de ces paresseux 
d'espril et de corps qui haïssent le travail et l'application ; il 
aime ses plaisirs par-dessus loute chose el la paix ne sera pas 
troublée par son ambition. I est bon, de facile accès, trailant 
avec out le monde comme un simple particulier. Il a beaucoup 
d'esprit, il plaisante le premier sur les désordres de son admi- 
nistration et sur le choix de ses ministres. L'autre jour, le due 
de Brancas lui disant que le Conseil des finances était mal réglé 
ét très mal composé, le Régent répondit : La Régence est loule 
entière de même, et je ne vois aucun Président, à commencer par 
moi. où il n'y ail bien des choses à dire, ek là-dessus, il fil son 
portrait et celui de tous les membres de ses Conseils avec un 
pinceau très fidéle, mais ridicule, donnant à chaeun son paquet. » 

L'anecdole est piquante et pitloresque : le due d'Orléans y 
esi peint au nalurel avec lou son entou 


le désarroi, l'incohérence que nous indiquent les contemporains 
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et les actes. De tout ce monde, Dubois était le seul homme 
capable d'unité de vues, d'activité, de décision et d'entrain. Il 
avait en outre le très grand avantage d'être le seul de son parti, 
el de ne tenir par rien à eeux qui se disputaient au Conseil les 
faveurs et le pouvoir. Il venail d'accomplir, pour donner la 
France à son élève, comme un mouvement tournant à lravers 
l'Europe ; c'était par le dehors qu'il entendait le rendre maitre 
du dedans. Les alliés qui devaient Fy aider, c'étnient les nou- 
veaux ou les anciens amis de l'abbé, à Londres et à La Haye, 
tous ceux qu'il avait depuis un an conquis ou repris À ses idées. 
On pense bien qu'il se garda de les négliger après son retour en 
France. 

Le plus ancien et le plus solide en Angleterre, c'était Stanhope 
« son héros ». Slanhope ressentait, à voir la faveur de Dubois, 
comme un emour-propre d'auteur, el s'en félicitait comme d'un 
gage de succès pour leurs vues communest. Dubois le remerciait 
comme son bienfaiteur « de la grâce que lui avait faite le 
Régent, à la considération de l'Alliance ». — « 11 allait donc 
soigner leur grand projel*. » Auprès des ministres allemands 
Bothmar et Bernstorff, Dubois avait ses confidents dont il 
entretenail le zèle, Robethon qu'il avait connu à Hanovre, d'une 
famille de réfugiés français, secrétaire du ministre hanovrien. 
Ce protestant avait été long à se rendre : raison de plus pour 
ne point le laisser échapper, pour procurer. à son frère, à une 
de ses parentes venue en France, à Loue sa famille, les grâces du 
Régent. En revanche l'abbé désormais oblenait de lui à chaque 
instant des i 














formations sur la cénduile des ministres suspecls, 
de ses propres ennemis à Paris, et le chargenit de ses communi- 
cations aux ministres affidés d'Angleterre*, Dubois avait un art 
merveilleux, pour employer ces amitiés modestes et précieuses. 
a Hollande, depuis son second voyage, il n'était plus l'érudit 
e cachait duns une 
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baron Duywenworden. Il était bien accueilli dans le salon de la 
comlesse de Nassau, où passaient le monde noble et les ambas- 
sadeurs élrangers, le marquis de Berelti Landi, créature 
d'Alberoni, devenu, sans qu'on sat pourquoi, l'ami de Dubois. 
L'abbé avait laissé partout de bons souvenirs de politesse et 
d'esprit : « On souhaitait le revoir : loutes les dames de La Haye 
en seraient enchantées. Le monde noble fait de vous souvent 
de doutes et respectueuses commémorations ‘, » Beretli Landi 
lui envoyait le détail des fêtes qu'il donnait. La comtesse de 
Nassau le priait d'intercéder en France pour le premier acteur 
de son opéra, exilé de Paris après une facheuse affaire. 

Dubois ne demeurait pas en reste de compliments avec 
Bérelli « qui a gagné toutes les nations par les dames». Il 
allait solliciter en faveur 
nel. Les soins de son 








servait la comtesse de Nassau els! 
de son héros, 
grand projet ne l'empéchaient pas de payer celte menue 
monnaie d'obligeances qui pouvait servir au succès définitif. Il 
ne négligeail pas pour cela les renscignements importants : il 
les trouvait dans un comm équent de lettres avec Duy- 
wenworden, le futur successeur d'Ieinsius, homme qui lui 
répondait de la Triple Alliance de La Haye. Personne ne lui était 
plus dévoué, jusqu'à le féliciter, quoique protestant, « du cardi- 
nalat prochain el de la papaulé certaine » 

Personne n'était plus attentif à le renseigner sur la conduite 
des Anglais, des Allemands et mème « sur l'altitude de 
Chaäleanneut et de ses galopins ». L'abbé se gardait bien de 
montrer ses lettres, lui en demandait de socrèles, ét Duywen- 
worden ne les communiquail qu'aux personnes sûres® L'érudit 
Bashage, depuis qu'il avait contribué à la Triple À 
{rahsformail en agent 
chiffre. I lui avait fait rendre ses biens # et us: 
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de son gendre, La Sarraz pour se renseigner el pour agir sur les 
décisions des Hollandais ! 

C'était ainsi loute une armée diplomatique d'auxiliaires que 
Dubois avait formée, qu'ilentretenait de Paris pour l'exécution 
de ses projets, dans les deux pays où il avait fait ses premières 
campagnes, où il avait jet ‘les assises de son plan. Concerté avec 
les Hollandais et Slanhope, le grand projet, suivant les Lermes 
mêmes de sa correspondance, embrassait loute l'Europe. 
Quoique simple membre du Conseil des Affaires Élrangères, 
Dubois, appuyé sur les signataires de la Triple Alliance, chargé 
des intérêls de son maitre, commençait à négocier en effet 
partout secrètement, comme un premier ministre 

Son œuvre, c'élait un projet général pour la tranquillité de 
l'Europe : belle perspective qui ferait honneur aux négociateurs, 
assurerait d’un côlé aux Anglais le maintien de leurs conquêtes 
et de la dynastie protestante, de l'autre aux Français le bénéfice 
de la paix. L'objet en apparence était bien défini : il fallait meltre 
un Lerme aux contestations Loujours pendantes entre la cour de 
Vienne el celle de Madrid, aux guerres provoquées dans le 
Nord par la résistance de Charles XII, et l'avidilé de ses 
En réalité, le renouvellement de la paix d'Utrecht, 
la confirmation de la paix en général, devaient être l'occasion el 
le moyen de faire reconnaitre par loules les puissances de l'Eu- 
rope, les droits du Régent au trône de Franc 

L'empereur Charles VI toujours entèté de ses droits, el poussé 
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par ses ministres espagnols s'obstinait à refuser à son rival 
Philippe V, le titre de roi d'Espagne, à lui sacrifier ses droits*. 
Il consentait seulement à ne pas l'inquiéler, en réservant l'avenir, 
Il réclamait en Italie dé nouveaux agrandissements, la Sicile, 
la souveraineté de Parme et de la Toscane el pour le duc de 
Savoie, la cession du Montferrat ou d'une partie du Milanais* 
(6 juin 1717). I réclemait même, peut-être en faveur des 
Espagnols réfugiés près de lui, un démembrement de l'Empire 
colonial des Espagnols, les royautés du Pérou et de Mexico?. 
Ces prétentions élant aussi contraires que possible à la paix 
Charles VI ne voulait pas reconnaitre à Philippe V le d 
de gouverner l'Espagne et pourtant exigeail de lui qu'il la 
démembrät. 

Philippe V, loin d'accepter l'idée de nouveaux démembrements, 
ne pouvait se résigner à ceux que l'Espagne avait dà subir. 
L'intégrité de la monarchie espagnole avait élé, à l'origine, le 
fondement de sa fortune, et pendant la guerre de la Succession, 
la cause de sa popularité. Les ministres qui l'entouraient, par 
patriotisme et par intérèl, regrellaient la diminution du pa 
moine espagnol en lialie. Personne n'appeleit plus son attention 
sur l'ltalie que les Parmesans qui l'approchaient. Sa femme 
Élisabeth Farnèse, toule-puissante sur lui parce qu'elle était à 
d'autres points de vue son esclave, avai eu dès le début une 
politique franchement italienne. Alberoni m'avait cessé de l'y 
encourager. 

C'était la condition de sa fortune qui depuis 1716 allail gran- 
disant, depuis le jour où ils était Lrouvé intermédiaire habile et 
Bourbons d'Espagne ct des princes ilaliens, 
des Farnèse en particulier. Il réorganisait le plus vite possible 
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une marine 
leurs projet 

Cen'élait pas le moindreobstacle à la paix du Sud et del Europe 
que ces prétentions Lraditionnelles de la monarchie d'Espagne, 
ces vues, ces efforts d'Alberoni, ers ambitions : d'Élisabelh 
Farnése éveillées el soutenues par lui. La fortune d'Alberoni 
ressemblait fort à celle de Dubois : comme lui, parti de très 
bas, sccrélaire dé prince, il avai élé peu à peu porlé au premier 
rang par le service de la maison de Parme el par la faveur 
d'Élisabeth Farnèse, Maislandis que l'intérêt du Régent exigeait 
la confirmation des traités d'Utreehl, et par là, imposait à son 
sure une pol 
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ue nellement pacifique, les intérèls des 
Farnèse, d'Élisabeth et des Pou agne ne pouvaient 
être satisfaits par les traités qui avaient établi la neutralité de 
l'alie : Al it la gucrre pour les servir?. 

que Dubois, pour avoir là paix, négligeait 
me el cherchait au dehors l'appui des puis- 
sances européennes, Alberoni ne donnait ses soins qu'à l'Espagne, 
refaisait ses forces, son armement, son matériel de guerre. 
Jamuis deux horum 
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PAIX OÙ GUERRE EN EUROPE (1717) ser 


Dubois ne s'y trompait pas : il avait confié à Slanhape son désir 
de réconcilier l'Empereur et l'Espagne, et dès le mois d'avril 1717, 
il lui faisait remarquer que les plus grande» diflicullés viendraient 
de l'Espagne el d'Alberoni'. 

Dans le Nord, ce n'était pas la gucrre qu'il fall 
c'était une guerre générale qu'il fallail achever. Après seize ans 
de combats perpétuels, Charles XIT n'en élait pas encore las. A 
peine sorti de Stralsund, il portait la guerre en Norvège (1716) : 
«Tout se soumellait en Suède à des rigucurs que lui-même 
endurait le premier*. » Servi par un diplomale entreprenant, le 
baron de Gærtz, il espérait encore proliter des jalousies de ses 
ennemis pour dissoudre la coalition et obtenir des condilions 
moins onéreuses. Peul-êlre pouvail-il, n'ayant plus rien à perdre, 
à ce jeu regagner encore*. Les ennemis de la Suède étaient 
divisés en deux groupes principaux : Le Hanovre uni au 
Danemark pour oblenir avé le concours de l'Angleterre les 
ports de la Baltique; la Prusse, la Russie et la Pologne qui 
s'entendaient pour se parlager loutes les anciennes provinces 
de la Suëde*. La question du Mecklembourg avait peu à peu fait 
de ces deux groupes d'abord unis deux partis hostiles. Le 
Hanovre et le Danemark craignaient le voisinage des Russes, 
la Prusse, au contraire, s'entendait avec le Tsarÿ. 

En réalité, deux grandes puissances nouvelles dont les inté- 
réls s'opposaient, dominaienl ces deux groupes el dirigeaient 
celle double coalition. Le Danemark élait ruiné, le Hanovre ne 
soutenait ses prétentions que par le concours des Anglais. La 
Pologne, ravagée par la peste et les armées russes, était dans 
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un élat plus misérable encore !. La Prusse jouait à dessein 
un rôle effacé. Ç'a été le très grand mérite de son second roi 
d'avoir compris que, « dans le brouillamini des affaires d'u 
Nord », il pouvait Lrouver à gagner, mais aussi perdre son 
armée. On lui reprochait son génie flottant et variable qui, en 
réalité, réservait, pour l'avenir, la Fortune et les forces de la 
Prusse, 11 se contentait alors d'un second role*. 

Les premiers rôles, c'élaient l'Angloterre el la Russie qui les 
jouaient?. L'extension de la puissance hanovrienne dans le Nord 
de l'Allemagne devait servir les intérêts du commerce anglais 
qui, peu à peu, allait prendre la place des Hollandais dans les 
mers du Nord. À ses nouveaux sujets l'Électeur de Hanovre 
avail ouvert, par l'exemplion des douanes, le commerce de ses 
ports. I leur destinait encore Wismar el Sralsund. Son allié, 
le roi de Danemark, avait diminué en leur faveur les droits de 
douane au passage du Sund. Si, au début, l'Angleterre avail 
montré quelque hésilation à lier ses intérêts à ceux de son Roi 
dans ces querelles, les whigs du parti de Slanhope el de Sun- 
derland l'y entrainaient chaque jour davantage avec l'aide d'une 
presse qui envoyait des adresses au Parlement sur le péril 
russe, sur la crise du Nord et la formidable puissance du Tsar. 
« Le commerce de ln Ballique crie vengeance de se voir réduit 
à la discrétion du Tsar 4,» 

Avee eux, tandis que l'Angleterre tâchait de s'ouvrir la porte 
occidentale de la Ballique, le isar Pierre le Grand frappait à 
coups répétés sur la porte orientale. Il avait pris Riga, la 
Livonie, l'Ingrie, la Carélie, la moitié de la Finlande; il 
oceupail comme une province la Pologne et avait un moment 
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vingl ans auparavant était inconnu à l'Europe se voyait alors le 
maitre de la Baltique, à la lète d'une flotte de trente grands 

sseaux de ligne !. » Les Anglais tremblaient de crainte et de 
colère? : « Et nous nous demandons encore. disait un de leurs 
publicises, si nous serons whigs et Lorys* 

Entre ces deux groupes d'ennemis ct plus parliculièrement 
entre l'Anglelerre el la Russie, le baron de Gærlz trouva un 
moyen d'échapper à Lous, ou crul le trouver. 11 voulut lirer de 
leurs querelles une politique capable de guérir les maux anciens, 
de refaire l'avenir de la Suëde. En face de la Prusse grandissante, 
du Tsar arbitre du Nord, il comprit, avec son malle, que le 
rèle de la Suède dans la Ballique était fai. Mais, au lieu de la 
laisser élouffer dans le cercle de fer que resserraient autour 
d'elle la Russie, la Prusse ct le Danemark, Charles XII pouvait, 
imitant le Tsar qui l'avait vaincu, lui procurer à l'Ouest l'air qui 
lui manquait, la mer libre à l'infini, lui rendre en Norvège la 
vie et l'horizont. 

Gœrtz eût vile pris son parti et le fil prendre à son muitre. 
Renoncer à la Ballique pour s'ouvrir par la Norvège l'accès 
de la mer du Nord, exploiter le mécontentement du Tsar el 
de la Prusse contre l'Angleterre ct le Hanovre, seuls soutiens 
du Danemark, leur faire de larges concessions pour s'assurer 
par derrière el marcher de l'avant vers l'Allantique, Lel fut le 
plan ingénieux que Gærlz à la fin de 1716 se mit en Lèle de réa- 
liser : « Jamais homme, dit Vollaire, ne fut si audacieux, à la 
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fois, si plein de’ ressources dans les disgrâces, si vaste dans 
ses desseins, ou si aclif dans ses démarches. Il prodiguait les 
dons, les promesses, les serments, la vérité el le mensonge !. » 

Ce portrait pourrait être celui de Dubois, ou d'Alberoni. Ce 
rio de nouveaux venus décidail du sort de l'Europe, chacun à 
leur manière, el pour leur maitre. Gærlz prolongeail la guerre 
au Nord, Alberoni la préparait au Sud, Dubois voulait la paix à 
out prix: il lui avait déjà sacrifié les intérêls essentiels de la 
France, à plus fortes raisons ses alliances naturelles ou tradi- 
tionnelles avec la Suède ou l'Espagne. 

Stanhope et Dubois, pour plier l'Europe à leurs desseins, se 
et les rôles. Chacun se chargea de ce 
D'apaiser Élisabeth Farnèse el Philippe V, 
le Régent, ni son minisire ne pouvaient l'espérer. Philippe V 
se considérait comme la première je du traité de La Haye, 
après l'avoir été de la Régence. Le présent lui échappait. L'avenir 
lui était fermé : il n'était pas dans des dispositions à entendre les 
conseils pacifiques du Régent el de Dubois, mais plutét à écouter 
ceux des Farnése qui le convinient à des entreprises en Italie. 
L'échec de Louville à Madrid ne devait laisser au duc d'Orléans 
aucun doute à cet égard?. 

Depuis le traité d'Utrecht, el malgré la Triple Alliance, 'An- 
gleterre avait conservé plus d'accès auprès du roi d'Espagne : 
il n'était pus d'allentions qu'Alberoni ne marquât au résident 
anglais Bubb, favorable dès le premier jour à son élévation. 
« Si Alberoni élail à la èle des affaires, nous aurions des effets 
au licu de promesses. Mais je crains qu'il ne puisse agir ouver- 
lement el avec anlorilé, jusqu'à ce qu'il ait le chapeau de Car- 
dinal®, » Dans ces conditions, il fut convenu que Dubois laisse- 


















répartirent les besogn 
qui lui était le plus ai 

























Mist de Phastes NH pe? 
due le E 5 ot 





ci impossibile i{poterai 
aesienenrse della Bee pr ns lanto pià che, se autreutene 
À caso de morte di que io e elanta ilella Regina dei tuto 
A meetare quel drone = An, NAME, Farnesana, 

3 À Hétu Ep. 

Londres, 3 move 
Did pe 
nd qu 
come 

























‘el de l'Espagne, 
ane à juillet 1716 : « Je aix le 
Mais je me veux pas rompre le 
Cu» jAnom pe asus, fs. 58. 









PAIX OU GUERRE EN EUROPE (1717) doi 


rait à Slanhope et la France à l'Anglelerre le soin de négocier 
h paix du Sud. Le Régent refusa énergiquement les propo- 
sitions que lui fit, au nom du prince Eugène, Bonneval après 
Hohendorft, Il se déroba à ce projet de traité parli 
l'Empereur que Louis XIV cal peut-être conclu et re 
Impériaux dans les bras de l'Angleterre. 

Pour les mêmes raisons, le roi d'Angleterre ne pouvait offrir 
sa médiation aux puissances du Nord. L'Électeur de Hanovre 
avait inquiélé où même blessé chacune d'elles, autant au moins 
que le duc d'Orléans avait fait Le roi d'Espagne. Le Tsar ne lui 
pardonnait pas son obstination à l'exclure du Mecklembourg ; le 
roi de Prusse, une ambition que n'avait pas salisfaite l'acquisi 
ion de Brême el Verden, Charles XI entin le démembrement 
de ses Elals*, La nation anglaise n'avait pas alliré sur elle les 
mêmes colères, ni provoqué les mêmes rançunes : mais Ston- 
hope, depuis six mois, travaillail à l'associer aux haines et aux 
emiliés du roi Georges *. Ce fut l'origine de sa fortune ainsi que 
celle du schisme qui déchira le parti whig. Malgré Townshend, il 
avait fail envoyer dans le nd, sous les ordres de l'amiral 
Norris, une escadre chargée de surveiller à la fois la Suède el la 
Russie®. La conspiration de Gyllenborg et de Gaærtz lui fournit 
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un très ulile prétexte: quoiqu'il fat à peu près élabli que 
les diplomates suédois avaient eu pour principal objet de 
soutirer de l'argent aux Jacobiles el n'élaient pas autorisés par 
leur Roi, le ministère anglais arrèla Gyllenborg, publia leurs 
lellres pour exciter la nation contre Charles XII contre les Jaco- 
biles, el même contre Pierre le Grand'. L'arrestation de Gœrtz, 
quelque Lemps après {mars 1717) en Hollande, élail un calcul du 
mème genre. Le calcul avait réussi. Le Parlement anglais se 
réunit fort irrité contre les Jacobites et leroi de Suède. Un 
membre du Parlement proposa même de déclarer la guerre à la 
Suëde ell'on décidu d'envoyer le 2? mars l'amiral Bing avec unc 
flotte de trente vaisseaux renforcer l'escadre de la Ballique?. 

Stanhope ne voulait pas plus la guerre avec Charles XII qu'il 
xlrigues des Suédois: il lui suffisait d'avoir 
converti ainsi l'Angleterre à la politique de l'Électeur de 
Hanovre, qu'il jugeail favorable à son commerce el à son 
influence dans le Nord. « Il est certain, disait Gartz après son 
arrestation, que le roi d'Angleterre et ses ministres cherchent 
loute sorte de prélextes pour porter le Parlement à nous 
déclarer Ia guerre ®» (15 mars 1717). 

Quoi qu'il en soit ces acles n'avaient pas élé de nature à lui 
procurer l'affection et la confiance des belligérants. Du moment 
raissuil parliciper à la guerre, il ne pouvait se charger 
*, Ge soin, Slanhope l'abandonnait àla France demeu- 
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réc dans les meilleurs termes avec toutes les puissances du 
Nord!. Le ministre suédois à Paris, Spaar négocinit avec Canil- 
lac l'ami et le confident du Régent el le pressait de se charger 
d'une médiation entre Charles XII et le Tsar*. Gartz, depuis le 
mois de juillet 1716, avait quillé la Suède pour venir à La Haye 
négocier avec les ministres français. IL est vrai qu'il trouva 
bientôt dans les conscils du Régent une disposition à prendre le 
parti de l'Angleterre et du Hanovre plutôt que celui de la R 
alors Gærtz vint à Paris en aoûl d'abord, puis au mois de 
janvier 1717. La Régence, pour connaître ses intentions, l'avait 
autorisé à les exposer dans des mémoires qui nous on été 
conservés et qu'un agent spécial du ministère, le chevalier de 
Chavigny faisait passer au maréchal d'Huxelles. 

Le Tsar d'autre part à celle époque recherchail l'amitié de la 
France. Le 13 janvier 1747, il avait offert à M. de Chateauneuf 
son alliance*et un traité. Enfin, le roi de Prusse, déjà attaché à 
nous par le traité de septembre 1716, s'était volontiers chargé 
de faire aboutir celte alliance entre la Franccct la Russie. Son 
ministre Kniphausen avait accompagné Pierre le Grand en 
Hollande, el se proposait de le conduire en France, où son 
maitre viendrait peut-être le retrouver*. La France avait donc 
qualité et autorité pour négocier la paix du Nord. Slanhope 
en chargea Dubois : les deux négociateurs se mirent chacun à 
l'œuvre pour achever celle paix générale qui, dans le Nord, 
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derait les intérêts de l'Électeur de Hanovre, dans le 
Sud ceux du Régent. 

Pour régler l'accommodement de L'Espagne et de l'Empereur, 
Stanhope el Dubois, à Hanovre puis à La Haye, avaient eu bien 
des fois l'occasion de discuter el d'établir leur plan. Depuis le 
29 septembre 1716, Stanhope pensait offrir à Élisabelh Farnèse 
quelques avantages en Ilalie pour qu'elle obtint de Philippe V 
l'abandon de la France au Régent, et de l'Italie à l'Empereur : 
J'ai un plan qui pourrait bien leur convenir !. + Dubois avait 
du premier coup accepté celle idée : « il faudrait que le roi 
d'Espagne renonçal à ses di sur les États d'Italie et, pour le 
dédommager de celle renonciation, on assurerait à un des fils 
du roi d'Espagne pour apanage les États du duc de Parme* ». 
L'abbé avait même proposé un autre dédommagement, la 
Sardaigne, mais Stanhope avait refusé. 

Ce furent done ces offres d'abord que Slanhope fit à Beretli 
en revenant de Hanovre à La Haye, avec loules suries d'assu- 
rances amicales : « que l'Angleterre forcerait l'Empereur à con- 
venir de ce qui serail juste, ensuile à tenir les conventions faites; 
que la succession de Parme et de Plaisance serait assurée à la 
reine d'Espagne el à don Carlos à l'infini, que l'Angleterre empe- 
cherait la Maison d'Autriche de s'emparer de la Toscane. Le 
ministre anglais ne ménagea rien pour assurer Philippe V de ses 
bonnes intentions. De retour à Londres, il s'ouvrit de la même 
manière à Monteleonc qui y résidait pourl Espagne. Il lui fil croire 
que l'accession de son mattre à la Triple Alliance délournerait 
l'Angleterre de la France. Il fit tout pour séduire les ministres 
espagnols à l'étranger, el leur persuader que l'Angleterre n'avait 
en vue que le bien el les intérèts de la famille espagnole +. 
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Ce que Stanhope se gardait bien de leur révéler, c'étaient 
les mesures qu'il avait formées avec Dubois pour satisfaire 
l'Empereur. La difficulté était de déterminer Charles VI à aban- 
donner ses prétentions sur l'Espagne. Pour fléchir son obsti- 
sation et l'amener à leur plan, les deux négociateurs s'étaient 
résolus, dès le mois de novembre, à lui offrir des avantages 
considérables en Italie, rien moins que la Sicile lout entière 
et la suzeraincté des États de Parme et de Toscane! 

De pareils avantages ne pouvaient être comparés à ceux qu'on. 
offrait à l'Espagne ; c'élaient des cessions imporlantes el 
immédiates, tandis que Philippe V n'avait que la promesse, 
pour ses fils en Italie, d'une suceession lointaine et médiocre 
en somme. Stanhope profita de son séjour à Hanovre pour 
s'expliquer dvec les Impériaux : le représentant de l'Angleterre 
à Vienne était un diplomate suisse qui avait élé successivement 
employé par la Prusse el l'Autriche contre la France, le général 
de Saint-Saphorin®, Nul ne pouvait avoir plus d'autorité pour 
rapprocher l'Angleterre et l'Autriche : il avait servi la Grande 
Alliance pendant dix ans. [1 décida Charles VI à envoyer son am- 
bassadeur Pentenridter à Hanovre 1lès le mois de décembre 1716*. 

Dès celle époque, Charles VI ful averti de ce que les Anglais 
lui ménageaienl, de ce que le Régent, par leurs conseils, lui 











laissaiL espérer en échange d'une Renoncialion essentielle au 
Lrône d'Espagne. Et, le 5 janvier 1717, la conférence de Vienne 
avai en principe accepté ces conditions #. Elle considéra comme 
un avantage le fait d'avoir été informée el sollicitée avant que 
le roi d'Espagne eat élé consulté. Elle comprit que l'accommo- 
dement proposé par la cour d'Angleterre aux deux puissances 
élait plus favorable à l'une qu'à l'autre. C'étaient leurs anciens 
alliés de l'Empire que les Anglais voulaient ménager, après une 
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alliance récemment renouvelée avec eux en juin 1716 et dans 
le besoin où se trouvait Loujours l'Électeur de Hanovre de 
ménager son chef hiérarchique. Ils espéraient, d'ailleurs, rejeter 
sur la France le tort fait à l'Espagne !. Ce qu'il y aurait d'hono- 
rable au contraire, dans une paix générale rétablie après tant 
de difficultés, servirait Slanhope et sa politique. 

Dubois devinait ces calculs et sentait ces dangers; il eùl 
voulu dés le début que les Anglais proposassent au roi d'Es- 
pagne un avantage immédiat, la cession de la Sardaigne. 
Mais les Anglais n'osaient demander ce sacrifice à l'Empereur. 
Jusqu'au mois de mai 1717, le ministre du Régent insista pour 
‘les décider, sans succès. Puis il prodigua par son ministre Saint- 
Aignan, à Madrid, les assurances d'amitié eL d'intérêt les plus 
fortes 2.11 pressait même Slanhope de laisser à Madrid la France 
en dehors de toutes les négociations. Enfin, dès le mois d'avril, 
il avait imaginé, pour rendre l'Empereur moins intraitable, de 
faire entrer« le génie flottant el variable » du roi de Prusse dans 
la Triple Alliance+. 11 s'efforçait de rassurer l'Espagne, d'inti- 
mider et de fléchir l'arrogance et les prétentions de l'Empereur. 

Précautions insuflisantes à guérir le mal qui se déclarait : 
c'était à la source même de ce mal qu'il aurait fallu opérer. Il 
n'y avait pas à le dissimuler, c'était le plan lui-même, le grand 
projet qu'il eût fallu abandonner Lout entier®. Pas plus que la 
Triple Alliance, ce souci de réconcilier le roi d'Espagne et 
l'Empereur ne venait au gouvernement du Régent d'un désir 
sincère de la paix. Louis XIV en 1715 avait formé un projel 
analogue, quand il mourut : it vraiment la 
paix du continent qu'il vouluit, il avail pris d'autres moyens. 1 
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s'était gardé de porler atteinte, sous prélexte de mieux, au bien 
que la paix d'Utrocht avait fait. [en maintenait les clauses essen- 
lielles et particulièrement celle neulralité de l'Ialie qui 
l'équilibre au Sud, et la sécurité des frontières françaises : 
« sans porter aucun préjudice à la paix eLla neutralité de l'Italie», 
Peu importail à ses jeux que Charles VE n'abandonnal jamais ses 
prélentions au royaume d'Espagne, ou que le roi d'Espagne 
eût une égale peine à se désister de ses droits sur l'Italie, « Cela 
n'empèchait pas la paix entre eux, Ge ne serai pas lo premier 
exemple de princes qui auraient fait des traités en prenant 
chacun les mêmes litres. » 


surait 











Mais ce qui n'importait pas à Louis XIV préoccupé unique- 
ment d'intérèls généraux, était précisément ce qui importa le 
plus au Régent, Si le roi d'E 
ses droits sur l'Ilalie, l'Empereur ne renoncerait pas à ses pré- 
tentions sur l'Espagne. Et d'autre part si Charles VI maintenait 
ses droits au trône d'Espagne, Philippe V ne renoncerait pas à 
ses droits. à la succession de France, n'ayant pas même en 
<ompensalion la sécurilé de sa couronne espagnole. C'était un 
dilemme sans gravilé pour la France, mais dangereux pour le 
Régent, pour son autorité présente, pour ses prétentions futures. 

Comme à La e, comme à Hanovre ct par une consé- 
quence logique, nécessaire méme, Dubois s'entendit avec 
Stanhope pour mettre nu premier plan l'avantage du Régent, 
sacrifiant aux Renonciations la neutralité de l'Ilalie, qu'il était 
de notre intérêt de maintenir à lou prix. Alors, sous prélexte 
de satisfaire les appélits de l'Empereur el de Philippe V conte- 
nus dans une juste limite pur ka paix de Rastadt, Dubois les 
encouragen en donnant l' 
même celle paix. Si nous insistons sur ce point, c'est qu'on 
prend à ce moment décisif en défaut la politique de Dubois, 
déterminée par le seul intérêl de son maitre, parée du prétexte 
de la paix nécessaire au royaume, Lorsqu'il invoquait le traité 
d'Utrecht, pour confirmer les Renonciations.il pouvait faire illu- 
sion. Lorsqu'il déchirait le traité de Rastadt pour obtenir les 
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Renoncialions de l'Autriche et de l'Espagne avantageuses au 
Régent seulement, lorsqu'il livrait l'Espagne à l'Anglelerre el 
l'Italie à l'Empereur, pouvait-il invoquer les mêmes raisons? 
La vérité, c'est qu'il acceptait ces traités pour peu qu'ils ser- 
visent son maitre el qu'il les modifiail, pour le servir autrement, 
au risque de les détruire, alors que dans leur ensemble, bien 
coordonnés et liés, ils élaient encore ce que Louis XIV avait 
trouvé de plus conforme aux véritables intérêts de la France. 
Philippe V n'avait pas les mêmes raisons que le Régent 
d'accepter ce plan défavorable à la fois à la France et à l'Es- 
en, de sa femme, de son fils 









pagne. Les intérêts de sa M, 
n'élaient ni tellement ni si largement assurés par le projet, 
qu'il füt tenté de sacrilier la neutralité de l'Italie à l'Empereur. 
Ce fut la réponse qu'il fit en substance, le 12 avril 1717, aux pro- 
positions de l'Angleterre : « Le Roi ne les éroyait pas suffisantes 
pourrélablir l'équilibre, alors même que ces duchés seraient cédés 
par Lrailé à un fils de la Reine ; car, tant que l'Empereur serait 
Loul-puissant en Italie, il serait toujours le mattre de tenir ou 
non sa parole ; le Roi serait d'ailleurs forcé par cel arrangement 
de renoncer pour jamais à loules ses justes prétentions en 
Iialic, pour des droils dont il ne jouirail que trop lard, peut-être 
jamais. » — « On pourrait entrer en négociations, s'il élait permis 
au Roi de mettre des garnisons dans les places qui en manquent 
ujourd'hui, jusqu'à l'exécution du traité. Mais ce qui peut 
arriver de pis, ce serait d'y voir l'Empereur tout à fait le maltre, 
droits à lui complètement perdus! » Les observations de 
Philippe V étaient justes et ses craintes légitimes. 
Naturellement Alheroni devai prendre ses mesures en cousé- 
quence, Pour rompre les projets de l'Angleterre et de la France 
sur l'alie, il cherchail alors à se rapprocher de la Hollande el 
mpereur, par l'intermédiaire du Pape. Il espérait 
ner ainsi du Lemps pour mettre l'Espagne en situ: 
ndrait en Italie. Il faisait travailler à 
il travaillait aux porls de Cadix et 
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du Ferrol, et comptait le 15 mai pouvoir mettre en ligne quatre- 
vingls vaisseaux. Il demandait à l'Angleterre la permission de 
recruler un corpside trois mille Irlandais, destinés à remplacer 
dans le royaume les Lroupes qui pourraient en être sorties. S'il 
n'y avait plus à compler sur personne en Europe, il complail 
sur les forces de l'Espagne, qu'il s'exagérait peut-être, pour 
évier une paix honteuse et désavantgeuse !. 

Cette attitude de l'Espagne inquiéla Dubois : il sentait la 
contradiction où la Triple Alliance exposait le Régent, d'avoir 
confirmé les traités d'Utrecht soi-disant pour assurer la paix, et 
de risquer la guerre au profit de l'Empereur, en ne confirmant 
pas la paix de Rastadt. « Il parait d'une extrême importance 
que l'on ne puisse pas supposer, avant la conclusion d'un pareil 
traité, que l'on soit disposé à déroger en la moindre chose à ee 
qui a été stipulé à Utrecht. » Aveu formel, toujours même insis- 
lance pour qu'on donnâl à Philippe V ou à l'un de ses fils la Sar- 
daigne, même souci enfin, pour rendre l'Empereur plus docile, 
d'admettre le roi de Prusse dans l'alliance ?, Mais l'Angle- 
terre s'obslinait : elle réservait la Sardaigne comme dédomma- 
gement à la Savoie qui perdrait la Sicile el ménagcait dans le 
roi de Sicile un allié ancien et important”; elle refusait de 
sacrifier l'alliance de l'Empereur au roi de Prusse : « Elle ne vou- 
lait faire aucune démarche qui pt lui déplaire, quoique conve- 
nable au bien el au repos public*.» Stanhope trouvait plus simple 
et plus logique, au lieu d'abandonner ses alliés anciens, 
d'abandonner Philippe V et son ministre : pour ne pas renoncer 
à ses alliances, il proposait à la France au moi de mai de sacri- 
fier Loul simplement les siennes, celles que Louis XIV avait 
formées et soulenues au prix de tant d'efforts. 

Dubois dut voir ce jour-là la faute qu'il avait fait commettre 
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au Régent, en le lient pour ses intérèls à ceux de l'Angleterre. 
Par une pente insensible, il le voyait entraîné dans celte Grande 
Alliance de la dernière guerre formée de l'Anglelerre, de la Hol- 
lande et de l'Empire qui avait imposé lant d'humiliations à la 
France, que Louis XIV avail eu l'honneur de rompre enfin. 
Voilà qu'elle allait se reconstiluer contre l'Espagne, contre le 
petit-fils du grand Roi par la politique de son neveu, plus sou: 
cieux de son avenir que de celui du royaume, Dans un mémoire 
significalif de cette époque, d'Huxelles protestait contre ces con- 
séquences : « Le seul fruit que la France et S. A. R. elle-même 
remporteraient d'une pareille alliance, si ellen'était pas précédée 
ou du moins accompagnée d'un traité entre le roi d'Espagne et 
l'Empereur, serait le reproche d'avoir consenti à l'infraction des 
traités solennels qui ont rendu la paix à l'Europe, uniquement 
pour proeurer les avantages d'un prince dont l'ambition ne peut 
être retenue par les liens les plus forts, d'avoir augmenté sa 
puissance, enfin de s'être assuré le jusle ressentiment du roi 
d'Espagne et du roi de Sicile. Ce serail de Lrisles, mais cepen- 
dant d'inévitables effcts d'une démarche aussi inconsidérée®. » 

Les Français du Conseil, avec d'Huxelles s'indignaient des 
ménagements de l'Angleterre; ils songeaient à chercher des 
alliés en Prusse, en Russie dans l'Empire, puisqu'il n'y avait 
pas moyen de détourner l'Angleterre el son Roi de leur 
partialité traditionnelle où intéressée pour l'Empereur. 11 ne 
fallait pas surtout que cette Triple Alliance préparée pour la 
paix, aboutit à une guerre : « Il est en lout Lemps des règles d'un 
bon gouvernement de prévoir et d'établir la tranquillité publique. 
Celle maxime est encore bien plus essentielle et bien plus impor- 
tante dans une minorité, et lorsque l'État épuisé par de longues 
el ruineuses guerres a un aussi grand besoin de conserver sa 
tranquillités. » 

In'yavait plus de doutes, celte guerre, l'Angleterre la pré- 
parait par les espérances qu'elle rendait à l'Empereur en Lalie. 
Autrement celui-ei se scrailil laissé aller à l'acte d'hosli 
qu'il venail de commeltre dans le Milanais contre le roi 
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d'Espagne? Le successeur de del Giudice à la charge de grand 
inquisiteur, Molinès, traversait cetie province au mois de mai 
1717, muni d'un sauf-conduit du Pape : il avait été brusquement 
arrété à Milan el enfermé, ses papiers saisis !. Sans doute l'Em- 
pereur et Philippe V n'étaient pas en état de paix : mais ils avaient 
l'un et l'autre accepté la neutralité de l'Italie. L'Empereur prenait 
l'initiative d'une rupture et annulait le traité d'Utrecht : que 
penserait-on, en France el en Espagne, du Régent, si par une 
alliance séparée avec lui, il avait l'air de justifier cele entreprise 
et d'approuver celle nouvelle guerre en Italie? 

Pendant deux mois, Dubois fit des représentations très vives 
au gouvernement anglais. Il semblait reculer devant une situation 
aussi compromeltante. L'Anglelerre de son côlé ne lui accorda 
rien, el s'en tint aux propositions qu'elle avait faites. Elle 
déclarait qu'elle avait déjà obtenu de l'Autriche des sacrifices 
suffisants à satisfaire les intérêts, à fléchir l'entétement du roi 
d'Espagne. En réalité toutes ces négociations n'avaient servi 
qu'à entretenir les espérances et les prétentions de Charles VI, 
qu'à irriter Philippe V, à éveiller ses inquiétudes. 

La politique scerèle du Régent, dirigée par Dubois, ignorée du 
Conseil, après avoir promis la paix, la détruisait en Italie, Si 
les Farnèse poussaient Alboroni à la guerre, c’est que l'Empereur, 
encouragé par la Triple Alliance, leur en fournissait le prétexte. 

La gucrre n'éclata point aussitôt. Philippe V aurait voulu 
venger immédiatement l'affront fait à Molinès. Les grands 
seigneurs espagnols, le marquis de Saint-Philippe, le duc de 
Popoli, l'y poussaient vivement? Alberoni employa loute son 
influence à l'en délourner, lui représenta que les finances de 
l'Espagne et son armée n'élaient pas suflisantes encore pour 
risquer l'entreprise décisive. En Espagne, ses conseils auraient 
peut-être été entendus, si la cour de Parme et les Farnèse 
n'avaient exigé des souverains espagnols et de leur ministre 
une action énergique contre les Impérinux. Le 17 juillet 1717, 
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l'escadre espagnole quitlait le port de Bareclone après avoir 
embarqué une pelite armée sous les ordres du marquis de Leyde, 
destinée contre les possessions italiennes de l'Autriche. 

Une dépèche de Dubois à son confident Robethon nous à 
conservé le secret de sa pensée à ce moment, ses regrets, ses 
inquiétudes. « Le projet d'armement de l'Espagne en llalie va 
apporter des difficullés au plan. Quelle que puisse être la vue de 
celle équipée, comptez sur notre sincérité, sur notre corres- 
pondanee pour la paix de l'Europe. Dieu veuille que celte 
sottise ne rende pas inutiles vos bonnes intentions pour la tran- 
quillité publique! » La réponse des Anglais fat encore p 

gnificalive, Leur joicélait extrême : « La conduite de l'Esp 
le Régent à conclure avec l'Empereur, à l'exclusion 
de l'Espagne, el à pousser l'affaire du plan avec fermeté. » 
L'Empereur, de son côté, parlait des dangers que courait la 
Toscane, demandait des subsides au grand-duc : l'occasion lui 
paraissait bonne d'occuper l'Italie centrale. Il se réjouissait qu'on 
eût écarté leroi de Prusse de la Triple Allianee?. 

Telles étaient les conséquences de In politique secrète engagée 
par Dubois pour les inlérèts du Régent, sans souci de ceux de 
la France. Elle conduisait insensiblement le royaume, en dépit 
des espérances et des promesses contraires, à la guerre, à la 

que el à la plus fachouxe des guerres, une guerre 
contre l'Espagne, au prolit de l'Angleterre; une guerre contre 
les Bourbons au profil des Habsbourg. La meilleure eritique 
qu'on ent pu était la lettre qu'à celle époque Stanhope 
écrivait à Dubois pour calmer ses serupules, écarler ses repré- 
bonne volonté : e Dans le cas où le roi 
ne refsérait d'entrer dans le plan, comme un lel refus 
ourrail avoir d'autre molif que de faire valoir ses prétentions 
oune de Franc 
Tintérèt de M. 
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prince, dans celle du Roï et des États généraux, ce qui peut le 
Urer de loule inquiélude touchant ses droits à la succession, 
el affermir dès à présent l’aulorité de sa Régence'.» Slanhope ne 
parlait point des intérêts de la France, mais de ceux du due 
d'Orléans : n'élail-ce point le principe de leur entente et le 
moyen de la maintenir dans les orages qui la lraversaient ? 

Les politiques anglais continuèrent d'ailleurs à parler de la 
tranquillité publique, se préparant dès celle époque à rejeler 
sur l'Espagne la responsabilité des guerres qui la menaçaient? 
Ils dénoncèrent l'ambition de Philippe V et d'Élisabeth Farnëse, 
entrelenue par Alberoni. Aux tentalives que la cour espagnole 
faisait soil en France, soit en Ilalie, pour déchirer les traités 
d'Utrechl, ils comparaient leurs efforts et ceux du Régent pour 
les confirmer, les assurer. Peu à peu, par leurs soins, celle argu- 
mentation habile prit corps dans l'opinion publique, el ainsi 
elle est devenue un article de foi pour les historiens 
même français. 

1 faut rétablir la vérité et dégager l'histoire de ces so- 
phismes ten proposant à l'Empereur, en pleine paix, de nouvelles 
conquêtes en ILalie, aux dépens de l'Espagne qu'on abusait de 
promesses lointaines, les alliés de La Haye donnaient les 
premiers l'exemple d'une violalion de la neutralité italienne*. 

Îls encourageaient les ambitions de l'Autriche, en feignant 
de ménager sa paix avec l'Espagne, afin d'obtenir d'elle des 
mesures contre le Prétendant Stuart que le Trésor anglais 
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paya à l'Empereur un bon prix, et de procurer dans le Nord des 
avantages à l'Électeur de Hanovre, en France des garanties au 
Régent. Celle Triple Alliance soi-disant désintéressée, élait une 
ligue offensive d'intérêts, conclue par des ministres ambitieux 
pour le seul profil des maitres qui servaient leur fortune *. Dés 
le premier jour, elle avait élé pour la France la cause de sacri- 
fices sans autro compensalion qu'une paix onéreuse : el bientôt, 
par la force des choses, ce dernier avantage, la paix elle-même, 
allait lui être retiré. 

Incapable d'assurer la paix du Sud et de réaliser de ce cô1é 
ses promesses pacifiques, la Triple Alliance offrait au Régent 
cependant, un autre moyen d'entretenir l'illusion de ses sujets. 
Slanhope lui laissa le soin de régler les différends du Nord : 
« Si vous délerminez le roi de Suëde à accepter la médiation 
du Régent, vous feriez faire à Son Allesse Royale un beau 
personnage pour la décision du Nord? » 

Le 5 janvier 1717, le maréchal d'Huxelles avait chargé l'am- 
bassadeur de France en Hollande, Châteauneuf, des premières 
«démarches nécessaires à prévenir les engagements que les 
puissances du Nord pourraient prendre au préjudice du repos 
public * ». 11 commençait par retirer à la Sutde les subsides 
que la France, selon une trad 
traité d'avril 1715, lui payail « comme à une bonne et fidèle 
alliée ». 11 ne l'abandonnail pas pourtant, mais il bornai 
ects de sa garantie s pour parvenir à la paix du 
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Nord ». C'était le prélude d'une évolution générale des alliances 
de la France dans le Nord : le Régent ne voulait plus aider 
Charles XII à poursuivre la guerre ; il prétendait encore, par un 
nouveau systéme d'alliances,le contraindre à la paix®. Ordre fut 
donné à Châteauneuf, le 5 janvier 1717. d'entrer en relations 
avec le Tsar et ses ministres pour exeminer le moyen de régler 
avec eux la paix de la Baltique el la possibililé à la fois d'une 
alliance commerciale el même politique entre la Russie et la 
France. 

C'était là une politique avisée qui ne manquait ni de gran- 
deur, ni de prudence. Sans lâche désertion, elle ent assuré dans 
le Nord conformément aux révolulions qui s'y étaient produites, 
la paix d'abord, le crédit et l'autorité de la France. Elle lui eat 
conservé d'anciennes amitiés, et lui en eût procuré d'autres. Elle 
aurait garanti le passé el préparé l'avenir®. 

Mais c'élait la politique oflicielle, la politi 
prement dite. Le chef de In politique secrète, le représentant des 
intérèts du due d'Orléans, Dubois considérait ces questions 
d'un autre point de vue, ayant à ménager d'abord la jalousie 
de l'Angleterre, des États généraux, et de l'Électour de Hanovre, 
La ligue pour la paix que Châleauneuf avait ainsi reçu l'ordre 
de former, ressemblait trop à celle que Gærl: médilait pour 
continuer la guerre contre le Danemark, l'Angleterre el contre le 
Hanovre !. Elle pouvait être suspecte aux Anglais et à Georges Ie 
et leur devenir un prétexie à dénoncer la Triple Alliance : il y 
allait des intérèts du Régent, ct de toule l'œuvre de Dubois. Dés 
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qu'il sut par Châlenuneuf les projets du maréchal d'Huvelles, 
l'abbé se hata d'écrire le 12 janvier 1717 au Régent pour l'en 
détourner. Il le priait de peser mürement les avantages qu'il se 
proposait avec le danger presque certain de perdre l'Angleterre 
et la Hollande, el par conséquent tout le fruit de la Triple 
Alliance : « Si, en établissant le Tsar, vous chassez les Hollan- 
dais et les Anglais de la mer Ballique, vous serez élernellement 
odieux à ces deux nations. Si la Triple Alliance peut vous 
suffire, examinez si le resle vous est nécessaire !, 

A peine Dubois avait-il expédié confidentiellement cet avis au 
Régent, le minisire russe Kournkin se présentait à l'hôtel de 
M. de Châteauneuf, ét venait lui offrir l'allionce de son maître el 
de la Prusse; en même temps le baron de Gærtz portait aux 
s offres de paix de Charles XII. La paix du Nord était 
me l'avail souhaitée eL tracée le maréchal d'Huxelles 
l'Angleterre el ln Hollande eussent élé obligées de reconnaitre 
l'œuvre pacifique et l'autorité de la France. Elles se seraient 
résignées avec le Lemps, et le temps aurait montré lex avantages 
pour notre pays d'une pareille œuvre. 

Mais, comme l'a bien montré M. Vandal, Dubois ne consultait 
que l'intérét du moment; il travaillait au jour le jour, parce que 
l'autre la succession du trône de France pouvait 
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lettre secrète u Régent, avant les proposilions que 
Claleauneuf envoyait de la part du Tsar el qui, en toute autre 
occasion, eussent été aeceplées avec joie. 

Quand elles arrivèrent à Paris, le Régent, parlanl en maitre, 
it Fait Méchir une fois de plus la diplomatie officielle 
de la France et oblenn de son chef un désaveu formel. Ce 
désaveu est ns une lellre du maréchal d'Iluxelles 
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à Dubois (19 janvier 1717) : « Si ce que celle dépêche du 
5janvier contient pouvait alarmer votre juste délicatesse pour 
la gloire de S. À. R., vous verriez par d'autres leltres du 5 et 
du 13 qu'on ne pouvait lui recommander plus fortement de ne 
prendre aueun engagement de quelque manière que ce soit, 
«de donner loute son atlention à gagner du temps!.» Le 
maréchal, contraint à ce nouvel acte d'humiliation, ne pouvail 
s'empêcher d'exprimer ses regrels: « 











squ'on connai l'ins- 
ubilité de la nation anglaise il y aurait de la témérité à mettre 
oute sa confiance dans ce seul appui, et de ne pas ménager les 
moyens d'entretenir une bonne intelligence avec les puissances 
de l'Empire et du Nord. » Regrels superflus, mais instructifs 
qui sont la ressource des faibles, et la lumière de l'histoire. 

Décidément, au Nord comme au Sud, el dans loule l'Europe 
« nous étions enchainés à l'Angleterre avec la dernière 
servitude ». Tandis qu'elle nous imposait ou s’efforçait de nous 
imposer l'alliance de l'Empereur et de nous séparer de l'Es- 
pagne, elle s'opposait aux amiliés qui s'offraient dans le Nord. 
Les intérèts de l'Électeur de Ilanovre devenaient lesmaximes de 
la politique française, parce qu'ils avaient paru d'abord conformes 
à ceux du Régent. 

Stanhope, lui aussi, avail 
celle de l'Angleterre : 














à la politique hanovrienne 
s quelle diférence ! L'extension du 
Hanovre dans l'Empire, la faiblesse des puissances balliques 
étaient un moyen d'ouvrir où de garder ouverts de vastes 
débouchés au commerce de la nation. Au Sud, la brouille de la 
Francs et de l'Espagne fermail aux Français les vastes colonies 
de l'Espagne et pouvait les ouvrir aux Anglai 
à la fois son maitre, sa fortunc el son pays 
Régent et sa fortune uniquement. 

Il fallait pourtant garder devant le public l'altitude que la 
Régence s'était donnéc. La Triple Alliance devait paraitre 
un instrument de paix, quoiqu'elle préparat la guerre au Sud, 
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et qu'au Nord elle eût déterminé l'échec de négociations déjà 
mûres : Dubois ne négligea rien pour faire croire que son 
maitre, à Hanovre comme à La Haye, à Londres comme à 
Madrid, à Vienne comme à Stockholm, était l'ouvrier actif et 
laborieux d'une pacification générale. « 1 continua ses offices 
pour parvenir à la paix du Nord! », mais d'une autre manière, 
par une voie plus longue et moins suspecte à l'Angleterre. 

Ce fut l'Angleterre d'abord qu'il voulut réconcilier avec la 
Suède, foisant ainsi de la paix du Nord comme une annexe de la 
Triple Alliance. Le maréchal d'Huxelles avait justement essayé 
le contraire, et conçu celle paix comme une œuvre séparée, 
indépendante, non pour renverser, mais pour remplacer au 
besoin la ligue de La Haye*. L'intention du Régent était désor- 
mais de ne s'écarter à aucun prix des engagements inscrits 
dans le traité d'alliance avec le roi d'Angleterre. « Peut-être ne 
sera-til pas impossible de les concilier avec ceux que je pourrais 
prendre pour élablir la bonne correspondance avec le Tsar el 
mème avec le roi de Prusse. » 

L'objet était le même sans doute: mais quelle différence 
dans les moyens et dans la valeur des résullats? Ce que le 
médiateur français prenait en main, d'abord, c'étaient les inté- 
rèts de l'Angleterre. La médiation ne suivrait son cours qu'au- 
Lant qu'ils seraient salisfailst, « Sa Majesté, dira la Régence 
elle-même, s'est proposé surlout de ménager les intérêts du 
roi d'Angleterre duns la paix du Nord. » Les médiations désin- 
Léresséos sontrares dans l'Histoire de la politique internationale : 
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celle de la France l'était cependant, à un point surprenant. 
Celle du Régent l'était moins. 

L'arreslation des ambassadeurs suédois Gyllenborg à Lon- 
dres, Gœrtz en Hollande, l'arrestation en Suède par ordre de 
Charles XII, du résident anglais Jackson (29 janvier 1717) sus- 
pendirent pendant quelque temps lesoffices de la France: mais sa 
médiation ne devenait que plus nécessnire, celle réciprocité de 
violences équivalant presque à une déclaration de gucrre*. Le 
Régent envoya en Suède à Charles XII, un homme de la plus 
grande condition, le comte de La Marck (7 mars 1717), le 
chargea d'apaiser le différend el de porter ensuite le Roi à 
une paix générale*. 11 fut convenu avec l'Angleterre qu'elle 
mettrait en liberté Gyllenborg, dès que Charles XII aurait 
désavoué ses ministres, Le désaveu était aisé : les intrigues de 
Gœrtz n'avaient guère eu d'autre objet que de se procurer de 
l'argent des Jacobites, du banquier Ioggers notamment, el 
chacun savait « que le roi de Suëde n'avait rien su des espé- 
rances que Gærtz leur donnait? ». 

La diflicullé était plus grande d'amener l'Angleterre à sen- 
lendre pour une paix générale avec ses alliés de ln veille, 
devenus ses ennemis, la Prusse où la Russic. Elle ne voulait 
traiter qu'à la condition que les Russes évacueraient le Mecklem- 
bourg, el que la Prusse se joindrait au Lanovre pour les en 
chusser5. « Celle cour, disait avec indignalion Frédérie-Guil- 
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laume I, so regarde comme le centre où les intérèls de l'Europe 
doivent aboutir, » La Prusse était résolue à demeurer indépen- 
dante et fidèle à Pierre le Grand : comment, dans ces condi- 
lions, régler la paix du Nord? 

Le Régent avait des motifs de penser autrement que le roi de 
Prusse. IL se sépara nettement du Tsar el prit parti pour les 
Anglais : il proposa d'abord à Georges L*, plus favorable à la 
paix, de faire au moins filer la négociation, s'il ne voulait pas Lrai- 
Ler avec la Russie, pour l'empêcher de prendre des engagements 
ailleurs. Quund le Tsar, à son tour, annonça son intention de 
venir à Paris. le Régrent, cffrayé d'avoir à prendre une résolulion, 
demanda à l'Angleterre de lui dicter ses démarches *, Le voyage 
de Picrrele Grand et la conduite du Régent avec lui, ont fait, 
depuis Suint-Simon, l'objet de nombreux récils5. De Dunkerque 
à Paris (90 avril-7 mai), le souverain russe fut reçu avec les plus 
grands honneurs, accompagné par un gentilhomme de la Maison 
du Roi, M. de Liboy, défrayé de tout, salué sur son passage par 
les échevins des villes5. On prépara deux appartements pour lui 
à Paris, l'un au Louvre, dans l'appartement de la reine-mère, 
l'autre à l'hôtel de Lesdiguières, meublé à cetle occasion des 
meubles du Roi. L'un des plus grands seigneurs de la cour, des 
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plus nimables, le maréchal de Tessé, mis à son service, régla sos 
tables qui étaient considérables et ses visites dans Paris, l'ordre 
des fèles, des chasses où d'Anlin se surpassa, les cadeaux et les 
honneurs. Rien ne fut négligé « en fait d'attentions, de politesses, 
d'amiliés sans conséquence el qui n'engagezient point ». 

Mais le Tsar m'était pas venu à Paris pour visiter les Inva- 
lides, les Gobelins, la Sorbonne, entendre des discours et des 
compliments et se promener dans les carrosses du Roi, La liberté 
de sa curiosilé pratique déroula en plus d'une occasion les sei- 
gneurs français chargés de le recevoir. Ses projets politiques 
embarrassrent encore plus le Régent el ses ministres. Pierre le 
Grand ne recherchait pas les honneurs, mais des avantages plus 
solides, el particulièrement 




















nee de la France: 

Les puissances européennes qui le connaissaient, la Prusse, 
la Pologne, l'Autriche, le surveillaient et attendaient avec in. 
quiétude les résultats de son voyage *. Le Régent, après avoir 
feint de les ignorer, et essayé de payer son zèle en menue 
monnaie d'altentions el de prévenances, fut obligé enfin de re- 
melire au maréchal de Tessé le soin de traiter avec ses ministres 
Chavirof, Tolsto el Dolgorouki (18 mai 1717)°. 

Les instructions qu'il lui donna peuvent se résumer dans ces 
quelques mots que Tessé a inscrits dans ses Mémoires : « Le 
nouveau gouvernement n'avait d'autre objet que de volliger et 
d'amuser le Tsar jusqu'à son départ sans rien conclure avec 
Jui #, L'essentiel était d'empêcher Pierre le Grand, par un refus 

rorique, de se jeter dans les bras de l'Autriche : il fallait le 
voir venir, écouter ses propositions, el ne lui en faire que de 
vagues, de lointaines, afin seulement « de ne pas laisser lomber 
celle négociation ». N'accepler en définitive « qu'une convention 
de bonne amitié et de commerce » mais « éluder Loul autre enga- 
gement, plus précis et plus fort » qui pourrait compromettre la 
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France avee la Triple Alliance el donner de l'ombrage à Londres, 
en Hanovre surtout : « Toul doit êlre subordonné à celle vue. » 
Le séjour du Tsar dans le royaume ne pouvant être d'une longue 
durée, on espérait Le voir bientot finir sans être obligé de rien 
résoudre. 

Les mini 
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Les russes an 





cu de leur mallre des ordres 
lait une alliance immédiale, for- 
melle, sans ambages ni réserve qu'ils offraient à ln France avec 
ce réalisme d'idées el de mots qui caraclérise la politique de 
Pierre le Grand. « La Suède quasi anéantie ne peut plus ètre 
d'aucun secours à la France el moi Tsar, je viens m'offrir à la 
France à la pla uéde *, » En échange, les Russes deman- 
ient moins qu'auparavant, non plus la garantie des 
provinces conquises sur la Suède que le gouvernement français 
pouvait difficilement accorder, mais les subsides qu'on avait 
donnés à une pui sormais inutile, trois cent 
mille éeus nécessaires aux entreprises ulléricures du Tsar?. 

Le Régent n'accordu ni l'alliance niles subsides. « Pour former 
des liens aussi étroits, il attendait que les affaires du Nord 
une forme stable. » Il eût souhaité, « pour plaire à 























mec 

















que le Ts résence de ses 





Sexpliquit sur la 
rclirer*, » Comment 
ent-être à les ÿ main- 
ges ne lui eût pas pardonné: 


Is aux invitations du Tsar », qui 


Uroupes en Mecklembourg et promit de le: 
lui donner des s 














absädhes qui enssent sé 








Lenir, à le: menter? Le roi 
lit 
















r à délinitive sans avoir né”, Toul ce qu'il put 
à dustretion PR 
ment Dis Érriait ed minière Danovrien, le 








9 juin AE Lo Le Hégent à déclaré quil néon 
put contrañer les 6 pue qu'a pris par 
LA TR, Ait, Le EM Fe 





ni jante di Tan rien qui 
are aver Phgieterre, » 















ethal est dans es Ménvires de 
1 A pe 3 ce prorésaerhal an lettres 
diyelles Menoires de Le Sucieté bapérile d'Histoire 








de Hussie, AN AY 
3, Hd. 
4 Nantes incl 





tin de huvelles pour Tesaé Womnires de La Sacidté 
de aie à Raoul, pi IN 1S; Dubois à Hobethon, 9 ju 

à Le 5, 36 

3. Saint-Simon, Mémoëres (Gil. Chérael, XIV, pe 33: 











2 juin 1719. 


Google ne ren 


LA QUESTION DE LA BALTIQUI 





RUSSIE OÙ HANOYRE 43 


obtenir fut qu'une négoci 
un vague traité d'amitié et de garanties. 

Les Anglais el Slanhope pouvaient se vanter d'avoir remporté 
li une belle victoire pacifique sur la France, Comme si ce n'élait 
point assez d'avoir repoussé un ami qui s'offrait à lui, le Régent 
se mit à l'œuvre au même moment pour l’affaiblir et le diminuer 
dans le Nord. I donna l'ordre à ses agents de dissoudre la ligue 
de la Prusse, de la Pologne et de ln Russie aussi suspecte à 
l'Angleterre qu'à ln Suide ! Gwrtz du moins 
servir, pour venger la Suède du Hanovre, de l'Anglete: 
Danemark : peut-être étail-eo habile 
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verait dans la Triple Alliance de La Haye plus d'avantages que 
dans ses liaisons avee le 
le roi de Suède à se rapprocher dle la Prusse isolément # Dubois 
qui, dans la coulisse, 1 
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celle nouvelle entreprise diplo- 
mliqé, prioil Vivement Les istres ali d'adimtléé le foi 
de Prusse dans la Triple Alliance « pour le gu 
du Tsars », Lorsque le minisl 
il venu à Paris avee Pierre le Grand, le maréchal de Tessé 
fût chargé de lui représenter les avantages « d'avoir des alliés 
plus solides que ln puis de ses États, in 
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pable de la défendre contre l'Emperenr, et peut-être éphémère !. » 

Toutes ces proposilions avaient pour objel de séparer le roi 
de Prusse du Tsar, Tandis qu'on négociait encore avec les Russes 
à Amsterdam, on songe 





x une coalition : 
les troupes suédoises, danoises, prussiennes réunies aux flottes 
anglaises pourraient être de force à leur reprendre loul ou 
partie de leurs conquêtes. C'était justement le contraire des 
calculs de Gærtz: des deux groupes d'ennemis qu'avait la 
Suëde, Dubois et le Régent conseillaient à Charles XII de s'ap- 
puyer sur celui qu'il voulait d'abord combattre, l'Angleterre et 
le Hanovre, et de se retourner contre l'autre, la Russie avec qui 
il avait paru traiter. C il le contraire aussi des plans du maré- 
chal d'Huxelles qui, en quelques jours, avec l'agrément certain 
de la Suède, de la Pr 


à former contre e: 

















se el de la Russie aurait sauvé une partie 
de la Suède, el peut-être procuré la paix. La diplomatie secrète 
de Dubois renversail d'un coup ces projets el ces espérances : 
elle écartait la paix qui s'offrait à la Suède, et réservait à notre 
lle alliée de nouveaux sacrifices; elle nous aliénait une alliée 
qui eùt pu la remplacer; elle substituait à la certitude d'une paix 
prochaine la perspective de nouvelles guerres. 

IL est vrai que l'Angleterre, par celle évolution, voyait se 
dissoudre une coalilion qui eûl menacé son influence dans la 
Baltique, que l'Électeur de Hanovre gardait ses conquêtes sur la 
Suëde, sans avoir à redouter celles de Russie. C'élait la rançon 
de la Triple Allianee elle prix de l'affecti essée des Anglai 
Régent. Mais quelle exeuse eclui-ci pourrait-il donner à 
ance 2 il n'avait Lran 
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Au mois de Juin 1717, la diplomatie secrète dirigée p 
Dubois n'avail abouti qu'à préparer une double guerre au Nord 
et au Midi. Au Nord, l'Angleterre el la Hollande étaient à la 
veille d'une rupture avec la Suède, el si nos ambassadeurs lra- 
vaillaient à l'arrêter, c'élait pour former une coalit 
genre contre la Russie. L'Angleterre n'élail pas disposée à se 
réconcilier avec la Prusse,ni à l'admetire dans la Triple Alliance ‘ 
Frédérie Guillaume Ie restait l'allié de la Russie et devenait 
avec le Tsar notre ennemi*. L'Angleterre acceplait notre média- 
tion dans les affaires du Nord. mais avec la secrète pensée de 
nous asservir à ses ambitions®, Sans son intervention, au début 
de l'année, la France aurait eu l'honneur et le profit d'une 
médiation heureuse eL d'une paix générale. 

Au Midi, l'intervention de l'Angleterre avait de la même ms- 
nière reculé la paix, réveillé la guerre en Italie ; la partialité du 
roi Georges I pour l'Empereur avait reconslitué contre l'Es- 
pagne une sorte de Grande Alliance, analogue à celle qu'avaient 
dissoute les traités d'Utrecht. Ses ministres donnaient à 
l'Europe l'exemple de les violer, à l'Espagne une raison de se 
défendre Et la diplomalie secrète du Régent, malgré l'opinion 
formelle de ses ministres officiels, les suivait dans celle voie, les 
encourageait de son concours. 

Si la France perdait et sacrifiait ses alliés naturels, et voyait 
s'éloigner la paix qu'on lui avail promise, le Régent fortifiait en 
revanche des amitiés récentes el utiles pour lui-mème. La Triple 
Allianee qui les lui garantissail étendail ses effets el se res 
rait : pour forcer l'Espagne à reconnaitre le Régent, l'Empereur 
s'engageai à reconnaître la royauté de Philippe V, el se rappro- 
chait des confédérés de La Haye qui lui offraient le moyen de 
chasser les Russes de l'Empire, les Espagnols de l'Ilalie, d'ét 
blir son autorité de la Baltique à la Méditerranée, En une ann 
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Dubois avai réussi à tirer son maltre de l'embarras el de l'iso- 
lement où il était en Europe, à lui procurer du dehors les amis 
qui lui manquaien£ au dedans, « La Triple Alliance peu vous 
suffire ; examinez si le reste vous est nécessaire, el si en ne fai- 
sant que des affaires sûres el qui ne eroisent point, vous n'aurez 
pas finalement de plus grands avantages. » Le reste, c'élaient 
les alliances de la France, ses intérêts el la paix du royaume. 

Par ee système, l'abbé obscur, l'érudit précepleur devenait 
un personnage important en Franec eomme en Europe : il 
réglail avec les ministres anglais, les diplomaes hollandais et 
l'Empereur les confits des puissances: il renversai les alliances 
du Nord, lenait en échec la diplomatie officielle du maréchal 
d'Huxelles, du baron de Garla, de la Prusse el de Pierre le 
Grand. 11 devenait l'homme nécessaire de celle époque troublée 
parles guerres du passé, par les traditions etles ambitions des 
puissances el des dynasties nouvelles. Son syslème séduisait 
les ambitieux, lixait les irrésolus, par la simplicité, la fermeté, 
qualités précieuses, si ce système eût élé celui de la France, 
el non du Kégent seulement. 

































CHAPITRE IV 


SIX MOIS DE TRÊVE 


GOENTZ, ALBERONI ET DUBOIS 





Uuilletdécemnbre 1717) 


A partir du mois de juillet 1717, l'Europe et la France traver- 
strent une crise décisive. Le système pacifique que Dubois a 
conseillé au Régent fut ébranlé par des coups redoutables que 
lui portérent au Sud Philippe V et Alberoni, l'Empereur au 
Cenire, Charles XII et Gærtz au Nord. Tandis que l'abbé assu- 
rail au duc d'Orléans, par ses négociations, la succession de 
France, la succession d'Espagne se trouva remise en queslion. 
Ce fut en vain que de loules parts on invoquail les Lraités 
d'Utrecht : leur œuvre avait élé incomplète, el la guerre reprenait 
de tous côtés. 

Confident d'un maitre qui les avait acceptés à contre-cœur, 
représentant d'une puissance italienne qui redoulait l'extension 
de la puissance impériale, négociateur d'une alliance entre les 
Bourbons d'Espagne el les Farnèse, Alberoni docile aux ordres 
qu'il recevait de Parme, avec l'espoir de délivrer l'Italie, soutenait 
el dirigeait les entreprises de Philippe V dans la Méditerranée. 
Très aisément, le roi d'Espagne avail repris la Sardaigne à l'Au- 
riche (septembre 1717). L'Espagne se réjouissail du spectacle 
de sa force renaissante. 

L'Europe elle-même fut étonnée : Alberoni crut nécessaire de 
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lui expliquer la conduite de son maitre. Il reje 
responsabilités sur l'Empereur qui n'avait jamais s 
aceeplé les stipulations des traités d'Utrecht. Par une lelire cir- 
culaire envoyée à lous les ambassadeurs d'Espagne, il en fournit 
la preuve. Il rappela avec quelle mauvaise grâce Charles VI 
avait rendu la Calalogne et les Baléares, de quelle manière il 
aceucillait à sa cour les Espagnols rebelles et écoutait leurs 
suggestions perfides. L'arrestalion de Molinès était présentée 
comme l'acte décisif, linjure dernière qui avait fait déborder la 
coupe trop pleine. Ce qu'Alberoni ne disait pas à ses agents 
Berelli-Landi de La Haye, Cellamare de Paris, chargés de 
répandre ces ma c'est que, prévoyant un remaniement 
prochain de l'ILalie, défavorable à Philippe V, favorable à l'Em- 
pereur, il avait eru bon de prendre un gage, «une part facile à 
conserrer,ulile surtout à ses maitres de Parme ». 
L'Empereur chercha naturellement à rejeter, par un contre- 
manifeste, les torts sur l'Espagne. Ne l'attaquaitelle pas au 
moment où il défendait 1a chrétienté contre les Tures#? 11 alla 
s'en plaindre au chef de cette chrélienté. Puis il prit ses disposi- 
tions contre les entreprises de Philippe V. Vainqueur des Tures 
à Belgrade (22 noût 1717), il précipita avec eux une paix qui 
lui permellrait d'employer le prince Eugène el ses troupes en 
Ilalie. 11 invoquait ses alliances avec l'Angleterre et la Hol- 
landeë; il entendait se venger de ln reine d'Espagne sur son 
beau-père qu'il considérait avec raison comme son complice*. Le 
due de Parme qui avait déchaîné l'orage se vit réduit à supplier 
les Espagnols de venir au plus vile dé les princes d'Italie, 
nl être mis à feu el à sang p 
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C'en élait done fail au mois de septembre 1717 de la neutralité 
de la Méditerranée el de l'Italie. Suivant l'expression même de 
Saint-Simon « le fourreau élait jeté! ». 

Le Nord de l'Europe n’était pas dans une moindre 
La guerre qui depuis dix-sept ans y durait entre la Suède, la 
Fussie, la Prusse, la Pologne, le Danemark, avait même failli 
s'étendre jusqu'à l'Angleterre et à la Hollande. Pressé par 
la diplomatie française, Charles XIT avait bien consenti, en 
juin 1717, à satisfaire les puissances maritimes, en désavouant ln 
conduite de ses ministres Gærtz ct Gyllenborg *. Mais il pour- 
suivait Loujours son dessein de s'indemniser en Norvège, aux 
dépens du Danemark*, Son ministre Gærtz, remis en liberté le 
3 juillet 1717, reconslituait, comme Alberoni en Espagne les 
forces de ln Suède et par des négociations avec la Russie tra- 
vaillait à désunir ses ennemis, pour reprendre conire ceux qui 
lui paraissaient les moins forts, le Danemark et le Hanovre une 
vigoureuse offensivet. La Ballique comme la Méditerranée devait 
être le théâtre d'une mêlée prochaine. 

L'espoir de la paix s'éranouissait : l'embarras du Régent était 
grand. 11 parut même que le système de Dubois ne suffisait 
plus à l'en Lirer. 

Ce système, à l'épreuve, lhissait voir ses risques el ses 
défauts, un double défaut : il ne reposait pas sur une étroile 
entente entre nations, mais sur les engagements du roi d'Angle- 
terre, souverain de Hanovre, et du Régent, pour la garantie 
mutuelle de leurs intérêts personnels?, Or l'Électeur de Hanovre, 
prince d'Empire, dépendait au moins autant de l'Empereur, son 
Suzerain, que des suffrages de la nalion anglaise : l'avenir de 
ses Élats d'Allemagne était à ce prix. 11 devait ménager à la fois 
son souverain et ses sujcls; il engageait jle due d'Orléans à les 
ménager avec lui. EL voilà que peu à peu, ayant obligé ce prince 
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à des sacriliers pour l'Angleterre, il l'assujellissait en outre à 
mpereur comme un prince d'Empire, toujours pour lui faire 
érer la garantie de la succession au lrône de France. 

La Triple Alliance avait un autre inconvénient : elle reposait 
sur le maintien des traités d'Utrecht, de la paix par conséquent 
Mais elle aurait An, pour demeurer solide, compléter cc qui 
manquait aux traités d'Utrechl, rétablir l'accord de l'Espagne 
et de l'Empereur pur un réglement équitable des affaires 
italiennes. Les projets de Stanhope, acceptés par Dubois au 
mois de juillet, n'étaient pas de nature à produire ce résultat: 
rop favorables à l'Empereur, ils n'offraient à l'Espagne que des 
salisfactions lointaines el insuflisantes. Au lieu de la paix qu'ils 
dev: llnient la guerre! Ge n'élal point un 
procès soumis à l'avis de juges impurlinux, mais une partie liée 
entre cer Ale de conciliation et 
d'arbitrage, chacun recherchait son propre avantage. Il ne 
ail point d'équ 
droits-li ne se » 
naturelle (le ee syst 
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DE que pur la guerre, C'était la conclusion 





me, soi-disant pacilique. 

La nation et les politiques en France ne s'y trompirent point. 
On s'y inquiélait de voir la guerre rallumée entre l'Empereur 
eul'Expagne. On nlerposer : « Ilava 
raisons personnelles d'engager le roi d'Espagne et l'Empereur à 
rendre de solides mesures pour assurer la liberté de Ftalie. En 
écarlant de celle maxime, il S'exposait À s'aliéner loule Ja na- 
tion®. » Le bruit s'était répandu à ki cour et dans le public qu'au 
mois de juillet, il s'él «posé à lraileravee l'Empereur, 
malgré et même contre le roi d'Espagne : li-dessus le déchat- 
nement avait élé horrible. On lenail des discours scandaleux 
contre le gouvernement qui suerifiait les intérêts traditionnels 
de la France à la Maison d'Autriche # On était à Paris alors, 
comme on le resta lout le xvmt siècle, furicasement anli- 
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os 
autrichien. C'était un sentiment universel, et même un eri 
publie. Quand la guerre éclala dans ln Médilerranée, motivée 
par l'arrestation de Molinès, déclarée par l'Espagne, on trouva 
généralement que s'il fallait Ja faire, il va ï 
Philippe V que contre lui. Les membres du conseil de Régence, 
d'Huxelles, Tallard, « tous ceux qui avaient accès aux affaires 
déelaraient qu'il fallait plutôt se soumettre à la dépense néces- 
saire pour l'entretien d'une armée de quarante mille hommes 
que d'abandonner à la bonne f la liberté de 
toute l'Italie? » 

Ce mouvement d'opinion, dangereux pour le due d'Or 
léans, pouvait l'obliger à se séparer de Dubois, à renoncer à 
we politique qu'il avait eru profitable el dont les risques 
apparaissaient. Quel 0 de sacrifier ainsi à: l'alliance 
des étrangers les in! timents de la France ! Ce 
serait. après tout, « la nalionelle-méme qui, nn jour, vontribue- 
rail plus que ces puissances an mainlien de ses droils à la 
Couronne ». En che extérieurs, ne perdrail-il 
pas pied à l'intérieur du royaume? Probléme redoutable pour 
un ambitieux qui craignait de faire fausse route. 

Justement alors, pour des raisons diverses, l'autorité du duc 
d'Orléans à l'intérieur, était très discutée, Sa politique finan 
ne lui avait créé que des difficultés : s'il adoptail k 
Noailles, élabors par le comilé s] 
1717, la diminulion « 
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Parlements, d'où lui venait son pouvoir # I & 
des paroles vives. Les parlementaires demandaient des comptes ; 
le gouvernement leur répondait par de rudes vérités, les accu- 
sant, sous prétexte de bien publie, de ne défendre que leurs 
intérèts, Fortement indigné d'abord de cel allentat à son autorité, 
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le Régent finissait pourtant par accepter une sorte de commis- 
sion de contrôle et leur soumetlait son administration !, Si, pour 
éviter ces froissements et ces humilialions, il recourail avec Law 
au crédit, il rencontrail encore l'opposilion du Parlement et du 
public. On lui reprochait d'abandonner à un aventurier élranger 
la forlune de la France; comment ecpendant sortir d'affaire, 
sans économie avec Noailles et sans crédit avec Law #? 

Les questions religieuses ne donnaient pas au Régent moins 
de souci. Au mois de juillet 1717, il prétendit, pour les régler 
lui-même avec le Pape, imposer une trève aux deux paris. Par 
sa lettre cireulaire du 18 juillet 1717, il s'était engagé « à main- 
tenir les appelants ct les acceptants en possession de leur 
situation respective, à empècher qu'il ne se produisit sans néces- 
silé de nouveaux appels au Concile, et que les anciens appe- 
lants ne fussent pas inquiélés* ». Les parlisans de la Consli- 
Lution, entraînés par l'évêque de Meaux, le cardinal de Bissy, 
crièrent au scandale ct prélendirent « que les mols sans néces- 
silé » élaient une réserve pleine de pièges, « la voie ouverte à 
de nouveaux appels ». Le Régent essaya de les calmer, en 
expliquant, dans une nouvelle lettre, le 18 août, ses intentions el 
ses paroles”, Cet acte de condescendance ne désarma pas les 
fougueux Amis de la Bulle. Le 5 octobre 1717, le gouvernement 
ordonna « de c r toute déclaration, tout procès, Loue conte: 
lation au sujet de la Constitutionf ». Cel acte d'autorité ne rêus 
pas mieux : il irrila les deux partis. 

A l'auloune de 1717, par les réformes financières de Nosilles, 
le Régent s'était aliéné tout le parti parlementaire, foyer de 
junsénisme ; par ses Lentalives de conciliation religieuse, tous 
les molinistes et l'église ultramontaine. Par l'édit du 3 juillet, en 
princes légitimés leur rang de princes du sang, il 
s’aliénait définitivement les légitimés et la vieille cour. 
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Ces diffieullés sans doute n'étaient pas nouvelles: c'élaient 
les charges du legs que Louis XIV avait laissé à ses succes 
seurs. Par ambition, le due d'Orléans avait acceplé, réclamé 
même la succession Lout entière ; il songeait déjà à celle de 
Louis XV. Il était naturel qu'il en supportal le fardeau !. Dubois, 
confident de ses desseins el de ses embarras, avait paru lui 
fournir le moyen de s'acquitter. Il l'avait engagé à chercher au 
dehors le triple avantage d'une loi formelle, d'amis dévoués ct 
d'une paix générale favorable à son gouvernement. Mais, sans la 
paix, à quoi pouvaient lui servir ces avantages? C'élaient des 
armes dangereuses qui blesseraient la nation tout enlière el se 
relourneraient peut-être bientôt contre lui. « La situation du 
Régent icate. 11 ne peut rien faire qu'on ne puisse estimer 
préjudiciable au Roi et à l'État #. » 

L'abbé voyait très netlement le danger el les embiarras de la 
voie où il s'élait engagé. Le moment approchait où il devait 
réussir où se perdre. La guerre reprise par les Farnèse el 
l'Espagne, poursuivie par Charles XII dans le Nord, c'était la 
ruine de ses alliances, de ses projels, des espérances de son 
maitre et deson propre crédil. [l la redoutait moins « pour le mal 
qu'elle ferail au royaume épuisé? et pour l'équilibre de l'Europe », 
que pour l'avenir du Régent et l'équilibre de son système. 
« Je ne m'apergus que trop, dit à celle époque son confident 
Chavigny, dans les regrets qui lui échappèrent qu'il avait les 
mains liées ?, » 

Dubois tremblait que l'Empereur n'envahit l'Italie : pousse- 
rai-ilsa pointe en Hongrie, forail-il la paix avec les Turcs pour 
déclarer la guerre aux Espagnols? L'abbé eàl beaucoup donné 
pour êlre renseigné là-dessus5, sarement. L'Espagne d'autre 
part, et la France avec elle, ne s'indigneraient-elles pas des 














1. Voir les conclusions des chapitres 1 ut nt de noire Intmduetion et les 
Mémairrs de Chavigny mêlé à res négociations qui, plus Lant, en a senti I fui. 
blesse À. ETR, France, Men. el Docs, 45 
2. D'Hucelles à Dubois, 2 octobre 1717 LA. ÉTIR, Ang, L, 301, 1054166: 
3. Mémoires pour servir d'instructions À Dubuis LA. ÊTR EU 
Dubois au Régent, % septembre 1717 (A. ÉTR,, Ang. !. 301, (" 
4. Chavigny. Mémoires eds (A, ÉTR Franc, Mme: ed Do 457). 
3. Voir note 3. 



















Google JNIVER 





2x SIX MOIS DE TRÈVE QUILLET-DÉCEMBNE 4747) 


concessions accordées à Charles VI par les médiateurs? Il 
demandait à d'Iluxelles de lui fournir des indications « sur les 
dérogalions qui ont pu se faire à des lrailés, surtout lors- 
qu'elles n'ont p entement des parties inté- 
ressées ! ». Il er proche d'avoir alliré par ses négo- 
ciations l'Empereur en Italie, détruit l'œuvre des traités 
d'Urecht, provoqué l'Espagne. Que dirail-on encore en France 
si l'on avait la preuve qu'il avait prolongé la guerre dans la 
Bollique, aux dépens de la Suède, au profil des Anglais? Pour 
éviter les hes, Dubois engageait Le ministre de France à 
Slockholn à réconcilier bien vite el cérement le Hanovre, 
l'Angleterre et la Suède : « Le succès de celte négociation 
serail très bien vu de S. A. R.?» écriva à La Marck. 
Dans celle siluation difficile, il ne restait à l'abbé qu'un 
: gagner du lemps. A la veille de celle partie décisive, 
nt en jeu, les puissances belligérantes et 
spagne ct Alberoni, k Suède et Gurtz, le 
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où tant d'int 
leurs minist 
due de Parme et l'Empereur, le roi de Prusse cherchaient des 
alliés. Ils suspendirent au mois d'aont 1717 leurs entreprises 
le Lemps d'en trouver: la parole étail pour 
sux diplomates, C'était au moins pour 
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Eu Halie, le due de Parme, qui avait déterminé l'E 
e el a voulait complète tout en redoutant les 
us, invilait Philippe V à se procurer des 
ees contre l'Empereur qu'on irait bientôt attaquer dans le 
bles. lui proposait d'acquérir la plus précieuse 
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de loutes, celle du Régent, en se décidant à renouveler en 
faveur de la maison d'Orléans Lu renonciation qu'il avait faite 
de ses droits au trône de France. Celle négociation, conduite à 











Paris el à Parme par Je vhig Pelerborough qui avait juré Ia 
ruine de l'Empereur en Halie, aceuillie par Alberoni, par le duc 
d'Orléans de juillet à octobre 1717 parut favoriser les entre- 
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prises espagnoles. Ces quelques mois devaient en Loul cas être 
précieux pour leur ménager de nouvelles forces « el donner 
à penser aux Allemands el aux puissances qui pourraient avoir 
l'intention de faire tort à l'Espagne ! ». 

De loutesles manières, le duc de Parme, l'Esp 
oni, qui, pendant l'élé de 1717, avaient mis le feu aux poudres, 
jugeaient nécessaire à l'automne de suspendre leurs entrepris 
pour les mieux concorter et en préparer à loisir le suce 
définitif. 

L'Empereur recourait alors aux mêmes procédés, pour les 
mèmes raisons. Au milieu de septembre 1717, il envoyait à 
sen ministre Pentenridter l'ordre d'accorder à la France un 
délai de trois mois : il lui donnait le temps ou de décider l'Es- 
pagne à relirer ses troupes de Sardaigne, ou de conclure un 
traité d'alliance avec lui contre Philippe V, pour le chatier3. 

Dans le Nord, l'automne de 1717 se passa de mème en négocia- 
tions. Gœrtz frappait à Loutes les portes pour trouver des amis à 
la Suède. Au château de Loo en Gueldre, aussiläl qu'il avait 
recouvré sa liberté, il avait demandé et obtenu du Tsar un arm 
ice de trois mois, un répit qu'il employa activement. Il prit, 
dans celle entrevue avec le Tsar, une carte du Nord et,lirant une 
ligne de Viborg à la mer glaciale, il offrit à Pierre le Grand 
la Pologne, l'Ingrie, la Carélie, la Livonie. Il lui promit par le 
mariage de sa fille avec le due de Holstein un établissement en 
Allemagne qu'il souhaitait passionnément®. Le Tsar se défait 
de la France et de l'Angleterre ; il prit volontiers rendez-vous 
avec le Suédois aux iles d'Aland pour le mois de décembre. 

De là, Gærtz s'en alla en Prusse pour concerter une alliance 
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avec le ministre prussien Kniphausen qu'il avait vu en Hol- 
lande, et le principal ministre de Frédérie Guillaume +, lgen. 
L'entrevue eut lieu à Zielhen. Gæriz offrit au roi de Prusse 
des sacrifices importants : StelLin, pourvu qu'il aidat Charles XII 
à reprendre Brême et Verden aux Ianovriens, el loutes les 
provinces balliques sauf Pélerchourg aux Moscoviles!. On vil 
ensuile le ministre suédois passer en Saxe où il essaya 
d'exciter le ministre du roi de Pologne et de Saxe à la fois 
contre le Hanovre et contre la Russie*. Il lui fallait opposer 
des alliés à l'Angleterre et au Hanovre : il les demandait à ln 
Russie, à la Prusse, à la axe, essayant de diminuer par leurs 
jalousies et leurs défianeus communes les conditions qu'elles lui 
feraient: « IL était occupé du soin de semer la discorde?. » 

L'alliance conclue le 15 sont 1717 à Amslerdam entre la 
France, la Prusse el In Russie, pour procurer la paix éventuelle 
du Nord, simple éch es et de bons rapports, ee 
que la cour dé Franée appelait un « simple traité de bonne cor- 
respondanee 9 ne gr as de Gaærtz. Dès le mois 
de septembre elle n'existait plus *:en revenant dans son empire, 
Pierre le Grand s'arréta à Berlin el séduit par les offres de 
rt, mécontent de Famitié du Régent pour les Hanovriens, il 
m'avait pas au roi de Prusse une poliique 
défavorable aux espérances du roi d'Angleterre, favorable au 
Mecklembourg et à lui-méme. Nouvelle menace de conflit, sinon 
d'une crise immédiate pour l'année qui venait. 

Ce fut alors que Dubois conseilla au Régont d'employer cette 
Lrève provisoire du Nordet du Sud pour la transformer, s'il était 
je paix stable, sa seule ressource dans celle 
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crise. C'élait son grand mérite, nous l'avons vu, de savoir 
saisir l'occasion et d'apporter à sa poursuite une ardeur et une 
activité infatigables. C'est ainsi qu'il avait réussi à La Haye et 
à Hanovre. Celle fois ce fut le chemin de Londres qu'il résolut 
de prendre, pour obtenir de l'Angleterre un concours efficace à 
l'œuvre de paix qu'il voulait à tout prix réaliser. 

Lesintérèts du roi d'Angleterre et de ses ministres étaient les 
mêmes, après tout, que ceux du ftégent et de Dubois. S'ils d 
raient des profits, ils redoulaient aussi les risques d'une guerre 
dans la Méditerranée ou dans la BalLique, qui pouvait gèner el 
irriter le commerce anglais. 

Stanhope, n'était point parfailement rassuré sur les eflels de 
ses concessions aux ministres hanovriens : « On pouvait un jour 
lui imputer d'avoir par des complaisances dangereuses pour les 
Allemands détruit l'équilibre de l'Europe‘. » 

















Si les Espagnols mécontents s'avisaient de r 
les avantages qu'ils avaient accordés à leur commerce e: 


ux Anglais 





riens, Ja aalios en réülierail la! late: dur ‘les dniiiatiesrde 
Georges Ie" ; le Roi lui-même n'échapperait pas à ces reproches. 
On critiquait déjà beaucoup sa politique hanovrienne, on le 
blamait de sacrifier à l'Empereur, pour l'accroissement de son 
Électorat, les ëts anglais?. Autour du prince de Galles un 
pari s'était formé qui l'opposait sans cesse à son père, un parti 
nalional contre le Roi allemand. Il fallait qu'on ne pal accuser 
Stanhope et le roi Georges d'avoir engagé lu nation dans une 
guerre inutile contre l'Espagne. 

Dans ces conditions, depuis l'expédition de 
Stanhope était revenu sur son idée de Lraiter avec Charles VI, 
sans et mème contre Philippe V. Un instant, il songea à passer 
en Espagne pour ealmer la juste colère du Roit. Il Hit partir a 
mois de septembre 1717, pour Madrid, un autre lui-meme, sou 
cousin le colonel Stanhope, qui devait assurer en termes très 
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forts, le roi d'Espagne de son amitié. Georges Ie suppliait ce 
prince d'éviter une guerre générale où l'Angleterre, garante de 
la neutralité de l'Italie, serait forcée à regret d'intervenir, et 
de lui envoyer un ministre pour régler les poinls litigieux ! 

Pour l'Électeur de Hanovre, roi d'Angleterre, le danger 
n'était pas moins grand si, d'autre part, la guerre reprenait 
plus vivement dans le Nord. Les ministres allemands de 
Georges 1, ne pouvant ignorer que les plans de Gærtz étaient 
dirigés contre le Hanovre surtout, suivaient « avec inquiétude 
la négocialion commencée entre ln Suëde et le Tsart ». Ils 
avaient décidé leur Roi à maintenir, pendant tout l'élé, la flotte 
de l'amiral Byng dans les parages de lu Balliques. 

Surlout ils souhaitaient ardemment que la diplomatie du 
Régent, par une heureuse médiation avec la Suède, conclut toute 
celle affaire où le Hanovre les entratnait. Dans leur impatience 
et leur inquiétude, ils accusaient nos ambassadeurs La Marck à 
Stockholm, Roltembourg à Berlin « de détourner la Suède d'un 
accommedement avce l'Angleterre et de la porter à faire unc 
paix particulière avec le Tsar et le Roi de Prusset», Tant ils 
souhaitaient vivement cet accommodement ; tant ils redoutaient 
celle paix incomplète, prélude d'hostilités nouvelles dans la 
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Baltique, nuisible aux Anglais, dangereuse par conséquent pour 
leur crédit en Angleterre ! 

Ainsi le Régent, pour oblenir ce qu'il espérail, sans recourir 
à des violences qui le perdraient en France, avait besoin que la 
paix se rélablit au plus Lot dans le Sud ; l'Électeur de Hanovre, 
pour garder ce qu'il avait acquis, sans l'éclat d'une guerre qui 
risquait d'indisposer la nation anglaise, devait souhaiter la 
paix du Nord! Sur ce commun besoin Dubois soulenait son 
système ébranlé par les projets d'Alberoni ct de Gærtz. Ce fut à 
Londres qu'il alla chercher le moyen de transformer la trêve 
acceptée par les deux autres diplomates en une paix définitive. 
Il atlendait des Anglais qu'ils modérassent les prétentions de la 
cour de Vienne. EL il leur offrait en revanche de modérer celles 
de Charles XII : ces concessions mutuelles, de nature à satis- 
faire au Sud l'Espagne, au Nord le Hanovre, la Prusse et la 
Russie, rétabliraient peut-être l'harmonie générale, nécessaire 
au gouvernement de Georges [°° el du due d'Orléans ?. 

Cette fois, c'était avec une mission presque officielle que 
Dubois passait la Manche. Depuis qu'il était entré au Conseil des 
Affaires Étrangères, il élait impossible qu'il y allat autrement. 
Aussi, quoiqu'il n’eat pas le litre eL le caractère public d'envoyé 
extraordinaire, il recevait des instructions du ministre des 
Affaires Étrangtres, et partait, le 20 septembre, après s'être 
concerté avec lui, officiellement *. 

Les deux diplomaties, celle de Dubois et celle ded'Huxelles, 
après s’'tre longtemps combaltues et contredies, s'accordaient 
ainsi pour agir de concert. Elles avaient enfin passé un marché : 
le mot est de l'agent Chavignÿ qui aflirma en avoir été le 
eourliert, Les tormes du contrat étaient rès simples : le Secrel 
du Régent devenait la diplomatie officielle de la Régence. 
D'Huxelles recommandail à Dubois, comme premier point à 
traiter, « de réclamer à l'Empereur sa renonciation au lrône 
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d'Espagne! article aussi imporlanl pour S. A. R. que pour le 
roi d'Espagne? ; celle condition étant da seule qui puisse assurer 
les droits de Son Altesse Royale et la déterminer à entrer dans 
le traité que l'on prapose®». Ce langage était clair : la diplo- 
officielle de la France aceeptait done et formulait ce 
pe, que son premier el essentiel objeL était d'assurer les 
droits de Son Altesse Royale. Le maréchal d'Huxelles n'avait 
pu « se défendre des poursuites el des séduetions de l'abbé ». 

Il avait, en revanche, obtenu de la diplomatie secrète une con- 
cession: c'était la deuxième clause de ce contrat bilatéral. 
Dubois recevait et neceplait la mission de ménager l'Espagne 
autant que possible : «Il ferait tous ses efforts pour assurer et 





rendre les plus considérables qu'il sera possible les avantages de 
ce prince, qu'il enlre ou non dans le iraité: Parme, ln Toscane, 
el mêmela Sardaigne®. » Dubois avail pu faire celte concession. 
Il reconnaissail « que la paix n'aurai un caractère stable, que si 
Espagne y donnait son adhésion® ». Désirant très vive 
ment la paix, sur ee point il pouvait s'entendre avec le parti 
espagnol el promettre de ne se relàcher sur aucun des points qui 
pourraient engager Philippe V à entrer dans le trailé et à en 
accepler les conditions : « {1 ne favoriseraif plus l'Empereur. 
comme on le lui avait reproché, aux dépens de l'Espagne, par les 
conseils de l'Angleterre : il observerait une exacte impartialité*.» 
C'était à ce prix que la diplomatie du royaume se vendait au 
Régent. Le marché était encore à l'avantage du duc d'Orléans 
qui trouvait le moyen de ménager pour le présent les susceptibi- 
lités di ant de l'avenir. 

Triste chose, il faut l'avouer, que ce marchandage entre le 
cret du Régent el la diplomatie officielle! Pour juger l'œuvre 
de Dubois, il faut la saisir ainsi à ses débuls : on en apprécie 
as, la nature véritable. Les instructions que 
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l'abbé emportn à Londres, quoiqu'oflicielles, n'étaient pas 
caleulées sur les intérêts du royaume; elles étaient simplement 
La formule d'un eontrat où Dubois slipulait au nom du Régent, 
le maréchal d'Huxelles au nom de son parti et de ses amis de 
France el d'Espagne Il y élail beaucoup question de Phi- 
lippe Y et du due d'Orléans, fort peu de la France, et de 
ait sa succession éven- 








Louis XV, seulement en ce qui conce: 
Auelle. C'était la, on osait l'écrire, l'instruction du sieur Dubois 
allani en Angleterre pour le sernice de Sa Majesté. 

On est plus étonné encore d'apprendre quel homme avait 
servi d'intermédiaire à ce marché, celui mème qui nous l'a 
révélé, le chevalier de Chavigny. Les opinions varient sur 
le personnage : si l'on écoute Saint-Simon, qui a laissé de 
lui un portrait ineffaçable, c'était un homme qui avait beaucoup 
un intrigant merveilleux, en 











d'esprit, d'art, de ruse, de mané 





misérable? ». Comme on sait, 





somme « une espère de scélérai 
d'autre part, que le duc a reçu el fréquenté ce scéléral, on se 
prend à douter de la sincérité de son jugement. Voltaire peint 
Chavigny comme un merveilleux diplomate, « un de ces hommes 
nés pour réussir parloul, pour égayer lesombre Allemand, adoucir 
l'orgueilleux Anglais, causeravee le Français et négocier avec le 
subtil Italien ». 1 l'avait connu à Londres, Entré en 1720 dans 
la diplomatie oflicielle, Chavigny réussit pendant out le 
xvur siècle, partout où on l'enveya, et ful à la veille de pas 
plusieurs fois, au Lemps du cardinal Fleury, ministre des 
Affaires Étrangères. ILeut un neveu qui lui fil grand honneur 
par ses mérites, et sembla, par sa vertu, le juslilier des aceu- 
sations de Sainl-Simon, le comte de Vergennes*, 

Et pourtant dans la vie de ect b 
tache que le temps, les services eL l'habilelé de la famille ca 
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eérenl. Fils d'un procureur de Deuune nommé Chevignard, il 
était venu à la cour et, pour Y réussir, avait pris le nom de 
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Chavigny, d'une grande famille très eonnue et éteinte. Là- 
dessus, courtisans de l'accucillir, de le présenter au Roi, lui el 
son frère, de leur oblenir à l'un une abbaye, à l'autre une. 
charge militaire. Un beau jour la supercherie se découvrit 
Louis XIV leur ferma la cour, et les deux frères, effondrés. 
allèrent en Hollande faire le métier de nouvellistes, où Torcy les 
retrouva el les employa aux négociations d'UtrechLi. 
L'ancedote de Saint-Simon est confirmée par Torcy qui devait 
plus que personne être au courant : « Il avait essuyé, dit-il, des 
aventures fâcheuses qui n'élaient pour son honneur que trop 
connues du publie. » Nul doute non plus, qu'il n'ait été, de 1712 à 
1713, à Amsterdam, employé à rendre comple aux ambassadeurs 
du Roi au Congrès, des dispositions paciliques qu'il encoura- 
geail dans celle ville : nul doute que ce ne le fat à l'insu du Roi 
qui leur retira leur commission de nouveau, dès qu'il l'apprit, 
brusquement®. Si Louis XIV lui consenlit plus lard une gratifi- 
cation, ce fut à condition de ne jamais le revoir en son royaume. 
En 1917, Chevignard, le faux Chavigny, n'avait pas effacé 
encore par ses services la lache de ses origines. Il était dans 
isolement où on laisse les gens larés, Le maréchal d'Huxelles, 
qui l'avait connu au Congrès, l'employait, mais avec prudence. 
C'était ainsi un failli, en tout cas un déclassé qui, en 1717, rappro- 
chait Dubois et le ministre des Afaires Étrangères. Ils en étaient 
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là l'un et l'autre. L'abbé parlait de Chavigny dans ces termes : 
« Un monsieur de Chavigny »,avec une nuance de mépris!. Mais 
il l'engageait à son service. EL d'Huxelles le recevait. C'était un 
de ces hommes qui se racerochent à Lout, chez qui la dignité ne 
vient qu'avec la fortune, un Lype de ces ambitieux sans serupule 
qui fonLtort aux hommes qui les emploient et rendent suspecles 
les affaires auxquelles ils se mêlent. 

Encore, si l'intervention de Chavigny, si la réconciliation de 
Dubois et d'Huxelles, leur collaboration même avaient eu l'avan- 
lage de meltre un terme à celle contradiction funeste pour la 
France des deux diplomaties officielle et secrète, le contrat, 
malgré ses défauts, aurail été en partie justifi 

Mais il ne fut pas plulot signé, que les deux parties se prépa- 
rèrent à le déchirer. Chacun se reprit à travailler de son côté, 
Au lieu de deux diplomaties, il y en eul trois qui se contra- 
rièrent : celle du Régent, officielle désormais ; celle du maréchal 
d'Huxelles, secrète, el celle de Dubois avec le Régent et ses 
amis, plus secrèle encore. 

Le maréchal d'Huxelles el ses alliés de la vieille cour, comme 
on les appelait, le maréchal de Tallard, le duc de Beringhen, le 
duc d'Aumont ne pouvaient se résigner à réduire l'Espagne à la 
paix par un accord avec l'Angleterre el l'Empereur, qui modi- 
fiait leurs habitudes et choquait leurs préférences. 113 n'avaient 
pu refuser au Régent leur concours ; mais ils n'osaient pas 
davantage, pour l'avenir, le retirer à Philippe V. 

Ce fut alors qu'ils écoutérent les suggestions d'un personnage 
singulier, Loujours en quête d'intrigues ct d'aventures, l'Anglais 
Peterborough, de chevalier errant?. Ce whig passionné et turbu- 
lent, après avoir servi l'archiduc Charles dans la guerre de 
Succession, lui en voulait à mort de l'avoir abandonné alors en 
Espagne*. Quoiqu' 
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les de faveur, il poursuivait sa vengeance contre l'Em- 
ereur el ne pouvuil durer en place! On le vil à Paris, en 
décembre 1714, reçu à Marly avec distinction par Torey, par 
Lois XIV, se lier d'une amitié étroite avec le due d'Aumont que 
avait chargé de lui faire honneur ?, On 
de l'année 1716, 
et de l'Angleterr 
au Régent l'expulsion du Prélendint el l'envoi à Londres, 
ambassadeur, du due d'Aumont, son ami. Le Régent, le 
21 mars 1716, consenti à la première partie de ses propositions 
el rejela la seconde, C'était Dubois qui devait avoir l'honneur 
de conclure l'alliance que Peterborough préparait : « le traité 
passa en d'autres mains # », 
L'Anglais ne se lin! pas pour lattu 
mont avec qui il était resté en relatio 
dd'Huvelles trouvait FAngleterre et Dubois trop favorables 
ur, il e vengeance, Dans l'inter 















* revit, au début 





sociant avec Slair une alliance de la France 
contre l'Empereur elles Stuart? 1 demandait 


















quend il sut, par d'Au- 


, que son parent, le maré- 
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il avait connu en Angleterre le ministre du due de Parme, le 
comte Gianangelo Carol, qu'au relour de son ambassade 
en février 1716, le due François Farnèse nomma gouverneur 
de la ville de l Pelerhorougeh imagi 
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Parme en serait le pivol el l'ame. Les 
Régent 1 tion de Philippe V au trône de 
pur le concours du Régent, à Philippe V loutes les provinces 
icmes qu'il avait perdues. Au mois de juillet 1717, Peter- 
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en Italie, tandis que le maréchal d'Huxelles « les mettrait d'ac- 
eord avee les traités subsistantt ». 

Nous avons vu avec quel empressement le due de Parme, 
menacé parl'Empereur, aceueillitces propositions( 10 août 1718): 
Mais au nom de la Régence même, le maréchal d'Iluxelles ne 
eraignait pas d'encourager les espérances de Philippe V_ sur 
talie, au risque d’entrainer la France dans la guerre décla 
par l'Espagne à l'Empereur. C'était 6e que souhailnil Peler- 
borough, prétendant que les ministres anglais eL Georges I 
smient obligés de conserver la neutralité, et que les princes 
d'Halie se joindraient à l'Espagne et à la France. 

Tout plein de ces espé que les Espagnols 
auraient beau jeu en Halic «si $. À. À. prenait parti et que son 
projet était immanquable », Peterborough partit au mois d'août 
pour l'Ilalie, visita Turin pour déterminer le roi de Sicile, 
lui promit de procurer au due d'Orléans la 
















nces, eur 











Parme où le du 
Renonciation_ q it”. IL s'arrêta quelque lemps, en 
septembre, à Bologne, avant d'aller à Venise chez son ami le 
banquier Smith, à l'enseigne Des Saints Apôlres de Venise ?. 
L'Empereur Charles VI eut connai 

se plaignit à Londres qu'on laissa 
inconsidérés aux princes d'Halie, el men: 
s'il passait dans ses États”. Peterborough, un beau jour, fut 
arrèlé dans les États du Pape à Bologne, le 10 septembre 1717, 
et conduit au fort d'Urbino sous la conduite de soldats pontifi- 
caux el de gardes de Jacques III qui s'y était retiréf. C'était sans 
doute une complaisance du Pape pour l'Empereur « devant qui 
il tremblail? ». « IL ÿ a quelque chose de biz 
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éloile, dit Peterborough, qu 
liberté justement quand je m'employ 
ceux qui me meltent dans une prisont. » 

Peterborough se plaignait des Italiens: heureusement pour 
lui, le due de Parme élait plus elairvoyant que le Pape. Il 
expliqua à Rome les molifs secrets el l'intérêt du voyage de 
Peterborough. Tandis qu'il priait le Régent de lui fournir les 
moyens de poursuivre la négociation interrompue « par l'acci- 
dent survenu au personnage connu », il décidail le Pape à 
écrire au due d'Orléans en faveur de la neutralité de l'Halie?. Le 
Pape, convaineu, remeltait Pelerborough en liberté eL celui-ci 
se hâtait d'aller achever son œuvre à Venise. Il la croyait cer 
Laine: « Jamais {raité n'a commencé sur des bases plus solides. 
En Espagne out va à souhait, lout est à votre disposition en 
llalic. Jamais il n'y a eu une situation plus heureuse pour votre 
gloire, pour vos intérèts't, » 

Le maréchal d'Huxelles suivait cette négociation avec plus 
d'intérêt que celle de Dubois à Londres. Il allait avee quelques 
amis jusqu'à souhaiter l'échec de l'abbé, qu'il subissait en le 
délestant#. C'élait surtout Tallard qui blamait la mission de 
Londres : il approuvait vivement celle de Parme; initié au secrel 
diplomatique du ministre, il aurait accepté au besoin une guerre 
contre l'Empereur : « Si leur sentiment eat prévalu, Dubois 
aurait passé bien du lemps avant de conclure, el l'on eût conelu 
auparavant avec l'Espagne®. » Pour cacher leur jeu, les gens de 
la vieille cour recommandaient à l'amb 
Espagne, Saint-Aignan, de ne point parler à Philippe V des 
Renoneiitions®, Ils répondaient ou faisaient répondre à l'am- 
bassadeur d'Espagne en France, Cellamare, qui proposait de 
renouveler les Renonciations, que la paix valait mieux que out 
pour les confirmer : ils se donnaient l'air d'approuver les plans 
de Dubois, les Lournaient secrètement et les combaltaient?. 


faille que je sois privé de ma 
à délivrer de l'esclavage 












































adeur de France en 





1. De Peterborough eu ltégent, 13 octobre 1717 ;A, ETR., Parme, £. 6.f- 4 
nom (ét. CI XIV, pe. 
1317 1voir note 1 

LA ETR,, Ange, L 301, fe 522 
we. L 0, fe Lo. 121 
LES. L 5 D 169 

















à Dubois, 3 ortobre 
Dllavelles à Si 
2 Cellamiare, Mémoires jf partie, fe 161. 





Google ûl 





L'ABRÉ DUBOIS À LONDRES 





Dans le Nord, ils faisaient exactement de mème, trouvant que 
la guerre y étail très soulenable, el qu'elle valait mieux que le 
traité négocié par la France en faveur de l'Angleterre ®. Les 
ministres de France, La Marek et Rollembourg recevaient de 
d'Huxelles des instructions s 
celles de Dubois? 
Rollembourg, ainsi, & 








Les en ce sous qui contredisaient 





chargé de foriner en faveur de la 
Suède une alliance des princes protestants de l'Allemagne du 
Nord dont le roide Prusse aurait la direction; bientôton l'autorisa 
à y admeltre les Moscoviles, à s'entendre avec Lous les ennemis 
de l'Angleterre et du Hanovre? Tantpis si Georges I n'y trouvait 
pas son comple ! Abandonné par la France, par la Hollande peut- 
être, il perdrait Brême et Verden sans avoirla force de réclamer! 

Partout secrètement le maréchal d'Huxelles détruisait Les bases 
de l'accord qu'il avait passé un mois avant avec le ministre 
du Secret. Il formait des liaisons, nouait des intrigues toutes 
contraires. La diplomatie de la France s'émiellait en ces menées 
obscures et contradictoires qui la rendaient incertaine et inutile. 

L'abbé, qui connaissait son monde, avait pris ses précautions, 
al, quoiqu'il n'ent en apparence d'autre devoir que de concerter 
ses actes avee le maréchal d'Huxelles et par lui avec le due 
d'Orléans, il ne se gêna pas davantage pour garder,en dehors du 
maréchal, une correspondance secrèle el direele avee le maitre. 

L'intermédiaire n'était plus cette fois Nocé, mais Nancré qui 
S'élail offert à assurer le secret et la régularité de la correspon- 
dance entre le Palais-Royal et l'agence de Londres +. C'était un 
beaucoup plus grand personnage que Nocé, parent de Chamil- 
lan, fils d'un officier général estimé, beau-fils d'une vicille dame 
de Naneré, belle-sœur du premier Président de Mesmes, « vicille 
beauté ridée » du plus grand monde, qui avait favorisé singulit- 
rement ses débuts à la cours. Fort ami el longtemps capitainedes 
gardes du due d'Orléans, Nancré avait obtenu récemment auprès 
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Gardes Suisses, el établi sous 
Aux yeux de Dubois, il avait 





du Roi la riche capitaineric des 
la Ré lout à Fait sa fortuns 
enfin l'avantage d'élre au mieux, el depuis longlemps, avec M. de 
Torcy dont les conseils ct l'autorité en matière d'affaires étran- 
gères étaient précieux?, À mesure que l'abbé s'élevait davantage, 
il avait besoin de confilents plus haut placés. « Souple, ployant, 
intelligent s, Naneré se trouvait à pointi, Dubois le chargea, à son 
départ pour Londres, de surveiller les hommes qui ‘avaient le 
plus d'influener, le maréchal d'Huxelles, Nocé, le maréchal de 
Ilurd el Torey. 11 lui confia la mission d'éclairer le Régent 
sur Les ennemis qu'il avait dans son entourage. Nancré lui pro- 
it en outre des mémoires de jurisconsulles sur les affaires 



























Les plus grandes précautions furent prises pour que le secrel 
de leur correspondance ne Fat pas découvert. Les pe-sonnagés 
ent désignés par des noms de guerre. Le plus 
que l'on allribuail au ministre lui-même : 
peur doute, on l'appelait le poète. 
Torcy se reconnaissait au nom dr son beau-frère, Saint-Pierre. 
Le maréchal de Tallard, Nancré el Nocé endossaient les noms 
d'une faille de Bretagne, les Guérins de Saint-Brice qui re- 
a en 1715 le murquisat de Lamarche en Bassigny. Nanerë 
il Suint-Brice, Nocé Lamurche @ Tallard Bassigny”. Des 
rs de Dubois devaient porter ses lelres à 
éLeclui-ci remettre les siennes au neveu de Dubois pour 
qu'il les tit Lenir à Londres, Enfin Naneré devait bien se garder, 
at dans les appartements secrets du due, d'être vu par 
, Imbert, On s'était assuré d'un 
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Toutes ces mesures avaient leur importance. Il ne s'agissait 
ras seulement de défendre le Régent et Dubois contre les menées 
de la vicille cour. On se proposait de l'entrainer au delà de ee 
que Dubois avait promis à d'Huxelles, loin de l'Espagne, vers 
lAnglelerre, « dans un cerlain esprit, que les deux compères 
suls connaissaient‘ ». Dès que le Poële serait à la ca 
Naneré devait courir au Régent « pour lui fournir une prose qui 
serait de la façon de l'abbé ». L' 
comme d'Huxelles : sa prose, c'était la brutalité des fai 
Aulrement, Dubois aurait-il pris, dès le 26 septembre 1717, des 
dispasilions en vue d'opérations prochaines avec le Conseil de 
guerre, ct chargé Nancré de recommander au RégenL certaines 
démonstrations qu'il jugeait nécessaires? 
ralifs déjà et à celle date, sinon contre l'Espugue ; «afin, dise 
de faire souhaiter son projet par ceux qui le comballaient* ». 

L'intention formelle de Dubois, et son vérilable proj 
très différent de celui qu'il avait accepté de dél 
d'imposer à l'Espagne, au besoin par i jou, les conditions 
formulées par l'Angleterre. Il pensait, el, par Nancré, persuad 
lisfaction qu'on 
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bé ne faisait pas de poés 
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son maitre que le roi d'Espa 
lui domnat, quelque désir qu'on en eût, n'entrerait pas dans le 
lrailé, et qu'on serait obligé de trailer sans lui, Loul en lui réser- 
vaal sa place # ». Quand Duboi 
celle idée en tèle : il demandait à Nanerë des n 
les projets de paix qui ont été faits sans le concours de loules 
les parlies intéressées en leur laissant un certain temps pour 
accéder ® ». Il faisait encore dem 
l'aversion des Espagnols contre les traités que l'on fuit sans 
eue», 

Quelque concession que Dubois eut paru faire au parli espa- 
gnol et à d'Huxelles Ini-même, il était bien décidé à poursuivre 
le projet d'accommodement entre l'Empereur et l'Espagne, Lel 





e, « quelque 





quitta la cour, il n'avait que 
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qu'il avait élé arrèté au mois de juillet, « sur la base de l'erclu- 
sion de l'Espagne ». 

Graignant de perdre les Anglois si l'on ménageait trop 
Philippe V, il poussait le duc d'Orléans à le leur livrer. 1l 
€ que des mesures militaires, des démonstrations 





espérait n 
détermineraient ce prince à s'abandonner lui-même. On éviterai 
peut-être, malgré Lout, la guerre, el l'on aurait de l'Espagne la 
paix qu'il fallait aux Anglais et à l'Empereur, 

En même lemps, Dubois poursuivait dans le Nord le projet 
de médiation le plus favorable à Georges 1e", avertissail secrè- 
lement le Régent « de ne pas se laisser prendre aux supercheries 
qu'on lui ferait pour le brouiller avec ses alliés ». IL voulait 
réussir partout, à toul prix el « venari invilis canibus* ». On 
lui donnait du temps : il entendait en profiter. 

Au moment où Dubois partit pour Londres, le duc d'Orléans 
avail done alors Lrois diplomaties différentes qui lui étaient Lou- 
tes personnelles: l'une secrète dirigée par d'Huxelles, représentée 
par Pelerborough auprès des Llaliens, par le duc de Parme auprès 
de Philippe V, qui tendait, sans profit pour la France, à renou- 
veler la guerre en Italie; une autre, aussi secrèle, la plus 
ancienne de loules, le secret primitif du Régent formé et dirigé 
par Dubois, qui pouvait aboutir, avec le concours de l'Angle- 
terre et de l'Empereur et pour ses intérèts, à des mesures 
militaires contre l'Espagne; el la troisième enfin dirigée par 
d'Huxelles el représentée par l'abbé qui ménageait les intérêts 
du due d'Urléans et la paix, sans sacrifier ceux de l'Espagne, une 
sorte de lransaction entre les deux autres, Toutes les Lrois 
échappaient au Conseil de Régence qui représentait le Roi el 
les intérêts traditionnels du royaume: 
2e n'élail point assez cependant : n'oublions pas que le duc 
d'Orléans avait eunlinué, en Espagne, avec le duc de Noailles, 
Louville et Longepierre, un quatrième secret entre les m: 
d'un aventurier, le sieur de Boissimènes, différent de celui de 
d'Iluxelles, organisé contre la reine Élisabeth Farnèse el son 
favori, appuyé par la noblesse espagnole, « um pis aller qu'il 
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conservait dans le cas où les autres échoueraient! ». Si celte fin 
d'année 1717 Fat un lemps d'intrigues diplomatiques, le due 
d'Orléans ne donnait point sa part. Il en avait quatre à la fois, 
offrant ainsi, surlout à son pupille dont il escomplait la mort, 
el à la cour le facheux exemple d'une diplomatie secrète qui 
n'était faite que de contradictions et de mensonges. Son palais 
était un foyer d'intrigues diverses qui se croisaient partout en 
Europe, auxquelles les puissances étrangères ne comprenaient 
plus rien, qui altiraient les ambitieux en quête de fortune, les 
inlrigants et les aventuriers. Le ministère s'y pliait pour ne pas 
perdre loute influence : les plus vieux ministres de Louis XIV, 
les grands seigneurs, s'y mélaient. À une heure où la paix du 
royaume se décidait, le Régent de France, ses serviteurs, les 
ministres et les Conseils, n'élaient occupés que de combinaisons 
compliquées où le gouvernement se perdait, impuissant. 

Ce fat le serviteur Le plus intime du duc d'Orléans, celui 
qui, le premier, avait éveillé et fortifié son ambition, l'abbé 
Dubois qui, par son aeLivité, l'emporta. Il imposa définitivement 
son Secret, mais ce fut au prix de rudes combats, et ce ne fut, 
pas plus que les autres, au profit de la France. 

Parti de Paris le 20 septembre 1717, il élait impalient d'; 








river à Londres. IL n'avait que quelques mois devant lui pour 
réaliser une œuvre autrement difficile, ectle fois, que les traité 








de Hanovre et de La Haye. 11 s'agissait, en effet, de conquérir 
toute l'Europe, l'Empire, la Suède, l'Espagne aux intérêts du 
Régent, de réduire toutes les intrigues, de plier Loules les ambi- 
tions à cetle règle unique, de prévenir la guerre, et d'empêcher 
la paix si le duc d'Orléans n'y Lrouvait pas son compte. La tache 
la plus délicate pour Dubois élait de fixer le Régent lui-même, 
après l'avoir conquis à ces desseins, de fermer sn orcille aux 
suggestions de courtisans jaloux de défendre ou d'élendre leur 
crédit, d'Huxelles, Tallard, Noailles, ct d'imposer de Londrc: 
ministère, aux Conseils, à la cour le grand projel qu'il avait 
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formd, L'abbé engageail, ainsi, une lutte décisive, mulliple el de 
chaque instant, dans laquelle un jour perdu pouvait produire une 
défaite irréparable . 

On comprend son impatience, son dépit en face des 
difficultés qui vinrent dans le voyage s'ajouter à celles qu'il avait 
prévues. Près d'Amiens les commis des fermes pillèrent ses 
bagages en criant : « Voilà des Affaires Étrangères, c'est un 
homme gagné par les ennemis. » À Calais, les éléments s'en 
melèrent : pendant six jours, le vent du Nord lui harra la route 
d'Angleterre. « On m'avail fail espérer, écrilil à Naneré, de 
partir celle nuil. J'ai fait Loute celle nuit la veillée des armes 
pour saisir le premier momenL où le bâtiment pourrait sortir du 
port, mais il s'est élevé un vent du Nord qui m'a empêché entië- 
rement la sorlie. de suis donc à la merci des vents: il en arrivera 
ce qu'il plaira à Dieu. Je suis dévoué à loul sans réserve pour le 
service de mon maitre, qui est celui de l'État, » EL Nancré, qui 
escomplait le succès, lui répondail : « Le séjour forcé que vous 
étiez obligé d'y faire commençait à me meltre presque dans la 
même impatience où vous étiez !. » 

Enfin, après « avoir essuyé les incommodilés ordinaires à 
ceux qui ont l'estomac délicat », Dubois artiva à Londres le 
28 septembre. Quoiqu'il n'eût pas de litre officiel, il s'installa 
largement dans le plus Leau quartier de la ville, rue des Ducs à 
Westminster, en homme qui était appelé à recevoir, à fréquenter 
les ministres el l'entourage du Raï. Il allait retrouver celte 
société demi-anglaise, demi + ise, gens d'esprit, grands sei 
gneurs el grandes dames dont M de Sandwich était la reine 
par l'espril eu par l'estomac ?: « Que j'envie ceux qui passent en 
Angleterre, écrit Ninon de l'Enclos en 1698 à Saint-Evremond, 
eb que j'aurais de plaisir à diner avec vous! N'est-ce point une 
grossiéreté que le souhait d'un diner? L'esprit à de grands 
ss; cependant ce corps fournit souvent de 
L.» Dubois connaissait ces goûts; il 
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savait les flaiter pour en profiter: « Quelque objet, Madame, 
que je puisse avoir dans mon voyage, éerivailil à la duchesse 
de Sandwich, sa principale protectrice, rien ne m'y peut tant 
loucher que d'être une fois à vos pieds avant de mourir. » Et 
discrètement il insinuait ce qu'il allendait de son amitié : « Je 
ne manquerais pas de vous prier d'ajouter quelques voix au 
parti de la court. » 

11 comptait surtout sur Slanhope qui vint le voir deux jours 
après son arrivée, le l* oclobre. Ils convinrent ensemble 
d'aller trouver le Roi au plus lôt, le lendemain. L'audience fut 
longue et bien remplie ; voyant Gcorges ler bien disposé et lrès 
affectueux, Dubois en profita pour aborder de front les deux 
points principaux de sa mission: 1° l'accommodement entre 
l'Empereur el le Roi d'Espagne nécessaire à son maitre: 2 ce 
que Sa Majesté Britannique attendait de la paix du Nord. Les 
intérêls du Régent, les intérèts de l'Électeur de Hanovro, voilà 
ce qu'on pouvait appeler entrer dans le vif de la questions. 

1 n'y avait pas lieu de s'amuser. Pour mettre dans son jeu 
tous les alouls, toute la famille royale divisée par la haine du 
père el du fils, le ministre s'en fut aussiLot chez le prince el 
la princesse de Galles, le samedi et le dimanche. 11 y fut intro- 
duit par le duc d'Argyll, l'ancien marquis de Lorne, qu'il avait 
connu au Will's Coffee house. M avait batlu le rappel de toutes 
ces amitiés illustres pour se faire ouvrir, à la recommandation 
de la haute sociélé, les portes de la cou! 

De toutes les relations qui avaient formé sa fortune el soutenu 
ses desseins, sans en excepler ses rapports avec le Régent, celles 
qu'il avait failes en Angleterre depuis vinge ans lui avaient été 
les plus fidèles et les plus utiles, relations de leltrés el de grands 
seigneurs, d'artistes ct de politiques. Dans toutes les crises redou- 
tables de sa vieel de sa politiqueil les retrouvait prêtes et utiles. 
C'est pour cela qu'il s'altachait formoment à l'Anglelerre, non par 
corruplion, mais par sympathie el dans un intérêt bien caleulé*. 











1 Dubois à Met de Sandwich, 9 octahre 1717 LA ÊTR, Ant, L 301, fe NU. 
2. Récit de celle audienee dans une leltre de Dubois a légal à octobre 1717 
LA ÊTR., Am, L OO, F° LOL. 
3. id. 
4 Voir notre Introduction, clap. ut. 
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La plus précieuse de ces amiliés élait celle de Slanhope, alors 
au plus haut point de la faveur. Ses premières visites officielles 
achevées, Duboiss'ouvrità ce« philosophe homme de bien», homme 
d'État aussi, de celle sorte de politiques qui élait peu commune 
encore en France, qui le devint extrmement par la suile, à 
limitation de l'Angleterre. Dubois ne craignit pas de lui révéler 
les embarras de sa situation, le sentiment universel de la nation 
française contre le Régeut, s'il donnait les mains à une alliance 
avec l'Empereur, « à un accommodement pallialif où l'Espagne 
ne serail pas assez ménagée! ». I] le trouva disposé à comprendre, 
fort atlaché au Régent, prèt à conjurer l'orage, et à abandonner 
l'Empereur si ses exigences allaient trop loin. Les autres 
ministres anglais, Sunderland, en parliculier, lui parurent 
dans le mêmc état d'esprit. Les ministres hanovriens Bernstorf 
el Bolhmar se déclaraient favorables ; mais Dubois se méfiait de 
ces Allemands qui, de leur côté, se défiaient de la France, el 
blämaient ses démarches dans les affaires du Nord. « Je trouve 
ici loute l'affection possible pour S. A. R., écrivait Dubois à la 
suite de celle premitre inspection. Elle y est mieux servie que 
par ses ministres? » 

Avant d'entrer dans le détail de l'affaire, pour la discuter 
avec efficacité, les diplomates avaient besoin d'être renseignés 
sur les dispositions véritables de l'Espagne et de l'Empereur. 
L'abbé dut s'armer de beaucoup de patience. Avant son départ 
de Paris, il avait prié le Régent de lui faire Lenir les nouvelles 
que le maréchal d'Huxelles où lui pourraient se procurer par 
M. de Chavigny. Le chevalier de Chavigny, comme on allait 
l'appeler désormais, ne s'était pas fait prier, avec l'espoir de se 
bilitation el occasion de fortune. Il était venu 
ut d'octobre, après avoir six jours attendu vaine- 
‘chal voulat bien donner les éclaircissements 




















procurer la fois réh 
en poste au 
ment que le ma 
nécess: 
l'abbé av 
























1. Dubois au Hégent, 4 ovtobre 1717 |Dépécie citer) 
2. Le mémeau méme, IN otobre 1717 (A ÊTRE, Ang. 1.302, fe 10 et 15h: Torcy, 
Menpires inédits, Ip. mon, XIV, p 
+ Dubois à N L'ÉTIE, Ang, 301 fe F5 
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qu'en France, à interroger Stanhope plusieurs fois depuis son 
arrivée. Il se voyait au besoin forcé d'attendre que Pentenridter, 
l'envoyé impérial fat à Londres et que l'envoyé anglais à 
Madrid, Stanhope, y ft arrivé. Pentenridter relardait son voyage 
sous prétexte de se marier, en réalité pour avoir le Lemps de 
consulter le prince Eugène qui revenait de Hongrie. Le colonel 
Stanhope n'arriva à Madrid que dans la première quinzaine d'oc- 
tobre : jusque-là il fallut s'en tenir à des propos d'attente. 
Dubois employa ce délai forcé à raffermir d’une manière 
générale les bonnes dispositions de l'Angleterre. 11 se mêla à la 
société la plus distinguée, lint lable ouverte, el alla prendre 
sa place à un très bon rang dans les grandes réceplions où on 
l'invitait. Pour le faire dignement. il se faisait expédier de Paris 
. Il y avait laissé son neveu de 




















tout. ce qui lui était nécossai 
Brives-la-Gaillarde, assez ignorant, mais très madré, un homme 
très dévoué, « un garçon de l'autre mondre, attentif à ses 
intérêts », une sorte de Maitre Jacques, intendant, valet el 
secrétaire. 

TI lui demandait du vin, qui devait être à Londres le prin- 
cipal luxe d'une vraie Lable française, du Bordeaux et du Xérès 
qu'on expédiait cacheté, ficelé, emballé, De loin, Dubois sur- 
veilla l'état de sa cave, comme un arsenal à l'usage de sa 
diplomatie : « Je ne comprends pas la vidange de mon vin de 
Xérès. Achetez à Monsieur le premier président de Bordeaux 
six pièces de Pontac que l'on préfère au plus excellent vin de 
Champagne. Ayez grand soin de rempli les tonneaux de vin de 
Tokay avec des cailloux bien lavés.» 11 provoquail aussi de 
fréquents envois du Périgord, « un pays où l'on fait bonne chère, 
le pays des jambons qu'il vaul mieux donner aux Anglais que 
laisser aux souris el des bonnes truffes qui réussissent à mer- 
veille ». Dubois entendait faire à ses hôles les honneurs de la 
cuisine et de l'esprit francais '. 

Pour paraitre à la cour, auprès du loi, il commandait à 
Paris, Loujours à son neveu, un 
leurs et les plus beaux, un juste-au-corps el une eulolle de 











rosse, des chevaux les meil- 








1. Tous res détails ont été réuuis par M. Aubertin, ouv. cité, p. 72165. 
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velours violet, « avec une veste et des manches qui relèvent sur 
l'habit d'une belle étoffe ». Par un raffinement d'élégance qui était 
bien du temps, pour ne point paraitre un parvenu habillé de 
neuf, il indiquait qu'on y mil un peu de poudre sur les épaules, 
«comme s'il avait élé porté! ». Le neveu choisil du velours et de 
l'éloffe d'or à 105 francs l'aune, très beaux et très chers. L'oncle 
eLl'intendant s'entendaient à merveille; ils faisaient largement les 
choses quand il le fallait, tout en sachant compter® : « Failes-moi 
faire un habit de camelot violet pour ne pas porter Loujours le 
mème », écrivait Dubois. Le brave garçon veillait au grain, 
défendait l'héritage que lui deslinait le protecteur de la famille, 
reconnaissant de ses soins. Dans'celle correspondance intime, il 
y a des cotés louchants, à côté des délails pratiques qui éclairent 
d'un jour lout nouveau le caractère de Dubois : « Votre santé 
est délicate, ne faites que ce qui sera absolument nécessaire et 
faliguez-vous le moins que vous pourrez. » C'est au moment le 
plus épineux de sa négociation, dans la fièvre d'une aclion déci- 
sive, que le diplomate trouvait le temps de penser à la santé 
d'un neveu dévoué ?. 

La cour d'Angleterre élait alors à Hamptoncourt, celle antique 
demeure de Wolsey à laquelle la dynastie protestante, depuis 
1688, s'allachait comme à un symbole de la Réforme, ayant 
accouplé, au temps de Guillaume II, la grande facade de Ver- 
ailles aux créneaux el aux ogives anglaises du xvi® siècle, les 
u au chapeau du Cardinal, Dubois, entouré et 
alé, apportnit de France l'esprit el l'élégance à celle sociélé qui 
aimait nos goûls el notre langue, qui se plaisait dans le parc dis- 
posé et taillé à la façon de Le Nôtre, au milieu des statues de 
dieux classiques, comme à un oasis de bon ton dissimulé dans 
la verte vallée de la Tamise, derrière les grands arbres de Bush, 
Park. Il y retrouvait les souvenirs glorieux d'un homme parti 
de bien bas comme li 
le 

















armes des À 














, parvenu par la faveur de son maitre et 
merec des souverains, aux premières dignités de l'Église 
sent d'un grand État. 
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1. Duhais à son neveu, 12 octobre 
2. Auhertin, p HG 
3 Duhois à son neven, $octobre 117 A, ÉTR, Ange, 301, 
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Touté l'aristocratie anglnise lui faisait honneut: bals, chasses, 
courses de chevaux, diners de huit cents couvertst. Îl reportait 
ces hotneurs à son maître : « Mylord Onslow, cher qui le Roi dina 
m'ayant porté à petil bruit la santé de Votre Allesse Royale 
avee du vin de Chypre de quatre-vingt-dix ans que son frère lui a 
envoyé de Constantinople, le loi, s'en étant aperçu, demanda du 
même vin el m'ordonna de choquer tout bout, devunt lous, moh 
verre avec le sien el dit très haut: «A la santé de Monsieur le 
Régent, le bon ami de l'Angleterre. » « Ce qui ful répété par huit 
cena voix et bu de la même manière à sepl ou huit Lables où était 
la principale noblesse d'Angleterre 2. » 

Ce n'était pas un mince mérite pour l'abbé d'avoir pu conquérir 
et soutenir de telles sympathies : il lui fallait de la grâce, beau- 
coup dé bonne humeur, de sang-froid, et surtout un solide 
estomac. Dans ces feslins, on trouvait le lemps de parler affaire, 
Dubois avec Stanhope particulièrement. Tout bons amis qu'ils 
étaient, ils faisaient, comme à l'ordinaire, assaut de fihesses : 
Dubois lui laissant croire que, si l'Empereur ne se réduisait pas 
à des conditions raisonnables, le Régent ne pourrait traiter avec 
lui: Slanhope faisant valoir que ce refus enhardirait le roi 
d'Espagne, son principal ennemi, à disputer plus lard la cou- 
ronne, irtilerait l'Empereur el le délerminerait à former contre 
la France, avec le roi de Sicile, une coalition redoutable. Pour 
intimider le due d'Orléans, Slanhope le menaçait de perdre 
la succession de Louis XIV qu'il gérait et celle de Louis XV 
qu'il uspérait. EL Dubois reprenait sa vieille antienne qui ne 
lrompait personne, et encore moins l'Anglais : « Le repos du 
publie élait le seul motif qui touchait le Régent ; si on se flattait 
qu'il comptdt son intérél pour quelque chose, on en serait 
désabusé loules les fois que l'on lenterail d'exiger de lui quelques 
complaisances sur un fond si éloigné de son caractère. » 

En réalité les deux diplomates pelotaient en atlendant partie: 
é, pour obtenir de l'Empereur une 





























Renonciaion formelle à la couronne d'Espagne qui sauvegardat 
de atbé Dubnis EI. 
î 





1. ie manner sarine I, TEA 
2. Aubertin, p. 


3. Dubuis au lé 







nt, 18 octobre 1717 LA. ÉTR, Ang, À 302, + 10 à 





£ Google HSE 





ais SIX MOI 





LE TRÈVE (LILLET-DÉCEMBRE 4717) 


les droits de S. A, R,, à lui fournir des avantages en Ilalie, mal- 
s 


l'Espagne s'il le lol 





L; Dubois, quoiqu'il s'en défendil, prêt 
Wrailer au nom du Régent avec l'Empereur lout seul, si l'Es- 
pagne refusait d'entrer dans un accommodement favorable à ses 
droits : « Les Anglais ne feront pas, disait-il, en conclusion, le 
25 octobre 1717 au Re ls (ceux qui regar- 











L, sur certains pc 


daient l'Espagne) ce que l'on souhaite d'eux, ct sur d'autres 
Cutiles au F 
La Fi 





gent) en feront plus.» 

il souscrit aux conditions de l'Angleterre, la prin- 
sormaisélant l'obligation absolue pour Le roi d'Espagne 
de laisser les Allemands envahir l'Italie; pour l'Empereur, 
d'abandonner ses droits à la couronne d'Espagne. On emploierait 
au besoin la force pour contraindre les deux souverains. Quoique 
les Lermes de ce complot ne pussent être fixés que par l'arrivée 
du m let les nouvelles d'Espagne, Dubois employa 
activement ses loisirs à le ps 


nee 














Er. 

Il fallait d'abord s'assurer à Paris du Conseil de Régence, 
« l'accoulumer à entendre les vérité 
fondemei 
duire ain 








générales qui servent de 





Lau parti que S. A. R. a résolu de prendre et intr 
malyré les malintentionnés, sans laisser aucune 


hération, les conséquences el la conclusion qui en résultent? . 
Dans une lellre 









dite pour être montrée au Conseil, l'abbé posait 
en effet un principe qui jusque-là élail resté secret entre les 
affidés du due d'Or nécessité d'effrayer l'Espagne par des 
démonstrations militaires, pour l'obliger à céder à l'intervention 
de l'Angleterre, de la France et de la Hollande. + Si l'Espagne 
it des difficultés insurmontables, et que l'Empereur conti- 
àt à vouloir bien Lraiter avec les membres de la Triple Alliance, 
Majesté Britannique supylie Sa Majesté d'examiner s'il faudra 
le repos de l'Europe à la mercidu ministère espagnol ?. » 
Du mème coup, on effraicrail et on: coutraindrait les mécon- 





































lents, le parti espagnol : « Si j'élis le Régent, disait Dubois, 
J'aurais une Lelle contenance en Ii e lellre que personne 
n'oserail desserrer les dents pour combattre le projet qu' 

1 Dur tobre 1717 LA. TR, A 
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formé, et cela lui donnerait occasion d'observer la contenance 
de chacun!. » 

Dubois chargea Naneré d'assurer l'extculion de ce plan. Il 
comptait sur le concours de Torcy qui sy élail associé, sans 
doute avec l'espoir d'être mis à la place du maréchal d'Huxelles*. 
C'était entre eux un échange d'honnètelés et de protestations 
dont Nancré élait l'interprète?. Pour entrainer le Régent jusque- 
là, et pour lui donner la fermeté qui lui manquait d'ordinaire, 
l'abbé revenait de nouveau à son premier confident, l'ami du 
due d'Orléans, Nocé, qu'il avait autrefois employé. Il craignait 
qu'il ne fat mécontent de s'être vu sacrifié, depuis peu, à Nancré. 
Il priait celui-ci d'aller le voir, le consoler, de conférer à tête 
reposée  : « Il a Lrès grand bon sens el grand attachement à 
Monseigneur, répondait Nancré, il n'a pas pris le moindre 
ombrage®, » Tous ces avis s'échangeaient entre Paris ct Londres 
avec rapidité, dans le plus grand sccereL. Un courrier les attendait 
à Calais etles apportaiten Anglelerreen mains propres Al'abbé, qui 
n'entendail point les confier à la poste d'Angleterre®. A Paris, le 
neveu de Dubois les remeLtait à Naneré qui les faisait parvenir au 
Régent, en dissimulant aux domesliques le plus possible ses 
visiles trop fréquentes?, Dubois veillait à lout il avertit le 
due d'Orléans « de ne pas laisser trainer ses billets quand il 
les avail lus* ». 
gourmandait discrètement sa paresse et sa négligence. 

é. Dubois élait de ces 
s batailles décisives, passent ln revue 











essus, avec la liberté d'un précepteur, il 





Jamais mois m'a été micux empl 
hommes qui, à la veille d 
de leurs troupes, donnent leurs instructions par le menu, ne 
négligent aucun détail. Son activité alors fut incroyable : lettres 
à Nancré, à Torcy, au Régent, mémoires rédigés et soumi 
leur examen, billets à son neveu, correspondance avec le mar 
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chal d'Huxelles seul, et enfin jusqu'à lrois exemplaires d'une 
letre destinée au Conseil de Régence, pour donner au duc 
d'Orléans le moyen de choisir, le loul entrecoupé de festins, 
de bals, de chasses, de conversations, de sociélés el d'affaires. 
C'élait uné lâche effrayante. La correspondanee de Dubois 
embrasse l'Europe lout entière, depuis la Méditerranée jusqu'à 
la mer du Nord. Elle a toujou 
question de la Dallique : le roi d'Angleterre élait d'abo:d 
Électeur de Hanovre, membre influent de l'Empire, obligé de 
ménager l'Empereur el capable de plaider auprés de lui la 
cause du Régent, pourvi que l'on lui donnât sa part dans la 
liquidation de la faillite suédoise. Dubois écrit directement au 
ministre de Gharles XII, le baron de Gœrtr, pour l'informer 
des bonnes dispositions de l'Angleterre et le prier d'y répondre à 
Il envoie au comte de Rottembourg, à Berlin, des reproches 
discrels pour avoir encore écarté la Prusse dé l'alliance de 
Hanovre, pour avoir encouragé Frédéric-Guillaume [er à se lier 
avec ln Russie d'une anion énciolable, et laissé Gærtz enfin 
poursuivre des projets belliqueux contre le Hanovte. Il le pr 
de changer de méthode, malgré les instructions de d'ITuxelles?. 
Pour tous ses services rendus nu Hanovre, Dubois attendait 
des ministres allemands de Georges °° qu'ils amèneraient l'Em- 
pereur à sa préleutions sur l'Esprgne par intimidalion, 
en feignant un rapprochement avec la Prusse, ou par conseil, 
M. de Bernstorf. très nttaché à Georges le, désirait sans 
doute procurer « l'adhésion inipériale au système de Dubois 
et de Mylord Slanhope, qui était aussi le sien : il lait 
toutefois de ces Allemands qui avaient gardé une déférence lradi- 
Liounelle pourla personne del'Empereur. ELCharles VI, en outre, 
iLflatté sa vanité el piquéson dévouement, en lui laissant-er 
qu'il était le soul mi 
malgré Lout, allait trouver le moyen de le mettre « en bon 
chemin ». Il s'atlachait son agent, le réfugié prolestant Robe- 














pour objet, au point de départ, la 























er s 








a 











sire d'Allemagne qu'il consultäl 3.» Dubois, 


1. Dubois à Gertz, 22 octübre 1717 (A. ÉTR., Ang. L 308, P 43-41) 
mème date (A. ÊTR., Ang. L 309, f 40-411: Inetrue. 
réchal d'Huxelies À Nollembourg, 6 janvier 1518 (A. ETR, Prusse, 
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thon, « conseiller privé d'ambassade de 8.M. Britannique » par 
des arguments irréfutables : une lettre de change de quinze mille 
livres « pour inspirer M. de Bernston, ce qui pourra hous être 
favorable ! ». 

L'arrivée de Pentenridter, le ministre à Londres, était le 
moment fixé pour la diseussion définitive, Dubois ne se conten- 
tait pas de l'aitendre : il songait d'avance « à le désnbuser lui. 
méme des préjugés de la cour de Vienne* ». Le mot est bien 
joli pourdésigner une trahison. Duboissemailsa routed'avocals et 
de tentations. Comme il devait passer parlaLollande, où l'Angle- 
lerre entretenail un ambassadeur entèté des intérêtsautrichiens, 
Gadogan et la France, M. de Châteauneuf rebelle au secret du 
Régent, l'abbé reprenait son ancienne correspondance avec les 
amis qu'il avait laissés à Amsterdam, Duywenworden surlout. 
Basnage fut encore, à La Ilaye, l'agent de cotie correspondance 
secrète, chiffrée, qui de Londres s'en allait à Paris chez le 
ñoveu de Dubois, puis à Rouen per l'intermédiaire de Fontenelle, 
chez M. de Montigny, de là à La Haye, enfin revenait à Londres, 
sous le couvert d'un maître à danser, M. Dubuisson, à Saint- 
Martin Scort, derrière l'Église, proche Charing-Cross? : « Vous 
êles le seul homme, écrivait à Basnage l'aimable abbé, pour qui 
ie ferais à cloche-pied cinq cents licucs*.»1l comptait sur ses amis 
de Hollande pour débaucher l'envoyé impérial. Il comptail aussi 
sur Stanhope pour offrir à l'Allemand, dès son débarquement, 
un souvenir du Régent, « l'argent ayant de l'ascendant sur lui ». 
IL prigit Kobethon enfin de l'intéresser le plus tôt possible au 
succès de la négocialions. 

Au 1#1 novembre 1717, toutes les mesures étaient définitive- 
ment prises pour forcer l'Espagne et l'Empereur aux condilions 
que Dubois et Slanhope, sans s'être expliqués davantage, s'ap- 
prèlaient à leur imposer : « Je suis dans une affaire, écrivait-il à 
celle dale, où Loutes les puissances de l'Europe sontintéressées, 














Dubois au Régent, {rés srerélr, IA octobre 1717 (A. ÉTIR., Ang. L. 102, F2 
Dubois au Régent, ibid. 

. Dubois à son neveu, 1 novembre 1717 (A. ÉTR, An, LA, fe 1 
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el sur laquelle la plupart des événements, grands ct petits, 
peuvent influer! » Il pouvait se rendre celle justice qu'il avait 
tout pesé, lout prévu, étudié le fort et le faible de chacun, mis 
en œuvre les ressources variées d'une activité infatigable. 
Pentenridter arriva à Londres, le 1e* novembre, après un court 
séjour à La Iaye, oùil s'était persuadé que les Hollandais étaient 
prèts à lout, pour humilier l'Espagne et servir les Habsbourg. 
Il venait ainsi, convaincu à Lort par Cadogan, un général el un 
whig belliqueux, qu'il serait aisé d'entrainer à la gucrre l'A| 
terre el les Étals généraux, comme au lemps de la grande coali- 
Lion, très hautain par conséquent#.« C'était une manière de 
qui avait plus de sept pieds de haut, de la corpulence à peu près 
de sa laille, pétri des maximes et des hauteurs autrichiennes », 
l'auteur désigné d'un role de matamore®. Il déclara très haut 
qu'il n'avait pas à traiter avec l'Espagne, ct l'Empereur son 
mallre encore moins, indignement insulté par elle el capable de se 
défendre « avee 50,000 hommes en ILalie quand il le voudrait. 11 
n'entrerait done dans aucune négociation, si la restitution de la 
Sardaigne ne s'effecluait au plus vite#. » 11 ajoutait enfin que la 
condition d'une réconciliation serait, après l'évacuation de celle 
le pour châtiment, en plus l'abandon de Majorque à son maitre. 
C'était le ton ordi 
Dubois ne s'en eM 
radoucir, l'effet des re 



































e de la cour de Vienne. 
à pas autrement : il attendait, pour le 
résentalions de Stanhope « un grand 
abrévialeur qui lui parlerait fortement et le clouerail 

Ces représentations furent faites aussi nellement, aussi vive- 
ment que le Régenl pouvait le désirer par le n 
appuyé par l'abhé qui, très haut à son lour, réclama une Lenon- 
cialion formelle de Charles VE à la succession d'Espagne. L' 
voyé du Régent comptait sur l'effet du petit cadeau qu'il desti 
nait à l'envoyé impérial. I agissait encore auprès de ses amis ile 
Hollande : Duywenvorden, Buys, mécontents « des diseour< 
impérieux de Pentenridter el de Cadogans, très favorables à un 
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sccommodement. Il les engagea, par Basnage, à prier l'am- 
bassadeur espagnol, Berelli Lundi de prendre en mains la 
négociation; il espérait ainsi oblenir une réponse conciliante 
de l'Espagne et trailer avec elle, si l'Empereur se montrail 
Arop exigeant en loul cas, modérer l'Autriche par e: 

Toul d'un coup, une nouvelle inattendue lai vint, le5 novembre, 
de France. Le Régent la lui transmit de sa propre main: il lui 
laissait entendre qu'il songeait à se rapprocher de l'Espagne. 
Celte subite évolution renversait Lous les plans de l'abbé, détrui- 
sil ses efforls et menaçail ses espérances. 

Jusque-là le Régent avail approuvé sa conduite el encouragé 
son dessein de forcer, s'il le fallait, l'Espagne à consentir à ce 
qu'on aurait décidé, sans elle, à Londres avec l'Angleterre et 
l'Empercur?. Il le disait très haut à Slair, au Palais-Royal, trop 
haut même au gré de Dubois, qui se réservait de faire celle 
concession aux Anglais à la dernière extrémité, en échange de 
celles qu'ils voudraient bien arracher à l'Empereurs. 

Et voilà qu'à la fin d'octobre 1717, le duc d'Orléans parut de 
nouveau se réserver. Il laissait Dubois sans ordres ; le maréchal 
d'Huxelles ne lui donna plus ni nouvelles, ni instructions. Ce 
silence inquiéta l'abbé : il crut qu'on « voulait le mettre à see, lui 
faire faire des fautes », l'obliger peut-être à un silence qui parat- 
trait aux Anglais une retraile, ou l'engager à des démarches qu'à 
Paris on désavouerail : « Aidez-moi de Loul ce que vous pourrez, 
je vous conjure, éerivait-il à Naneré, renscignez-moi, dirigez- 
moit, Celle crise ici est telle par l'importance des malières et du 
lemps que Monseigneur devrait desliner une dem 
jours à réfléchir sur ce qu'on peut écrire el me faire envoyer 
régulièrement, deux fois par semaine, les réflexions qu'on 
aurait failes. » Pour comble de malheur, Torcy élail occupé à 
soigner sa femne qui venait de faire une fausse couche el s'y 
donnait entièrement, « étant connue l'union dans laquelle vivent 
ces gens-là ® ». Dubois se sentait seul, abandonné. 





Le menacet. 
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Quelques jours après, ses doutes se précisèrent : « Il est éton- 
nant que Monseigneur ait reçu des leltres d'Espagne qui signi- 
ent quelque chose et écoulé le*comte de Provana, envoyé de 
Sicile, et que je ne sois en rien informé. » Comment se trouvai 
ui, l'homme de confiance, ne l'apprendre que par les ministres 
anglais, avertis par Slair à qui Le Régent lui-même l'avait dit? 
11 soupçonna qu'il avait dû se former entre l'Espagne el la Sicile 
une négociation dont en l'exeluait!. 

I ne se_trompait pas : l'intrigue secrète, ménagée par le 
maréchal d'Iluxelles, Peterborough et le due de Parme entre la 
France et l'Espagne était à la veille d'aboutir, au gré du parti 
espagnol qui circonvenait le Régent. Le duc de Parme, qui l'avait 
prise en main, après l'arreslation de Peterborough, informa le 
Régent le 14 ootobre 1717, que Philippe V était prét à necopter 
le projet qu'il lui avait soumis: reconnaissance des droits du 
Régent à la couronne do France, des droits de Philippe V sur 
lltalie; secours aux princes ilaliens contre l'Emperour®. Au 
même momeni, le duc d'Orléans recevait une leltre d'Alberoni 
du 4 octobre, conforme aux assurances et aux intentions du duc 
de Parme : « L'avis qui m'a élé donné par la personne que l'on 
sail m'a fait ressentir une véritable joie. S. À, R. à prisle vrai 
chemin qui peut assurer ses intérèts présents el à venir. » — 
« Le roi de Sicile, ajoulait-il, se déclarerail contre l'Archidue, si 
S. A. R. voulait entrer en ligne. Ce sernil un bon moyon de 
vendre son nom glorieux el immortel. » Alheroni, docile aux 
ordres des Farnèse, priuit le Régent de confier à son ami Moni, 
colonel réformé d'un régiment français, ses projels et de le 
renvoyer aussitôt à Madrid ?. 

'élail duns la politique secrète de la Régence un changement 
de front complet, Le Régent demandait d'abord à l'Espagne la 
confirmation de ses droits au trône de France, au lieu de la solli- 
ciler à Londres de l'Empereur el de l'imposer ensuilo à 
Philippe Ÿ Puisque la cour de Vienne se faisail Lant prier pour 



































1 Dubois à Naneré, 4 novembre 1717 À ÉTIR Ant LMI. 
2 Le duc de Parme au lhégent A, LT Parme, 2 6, 46, IL lui annonre par 
es avis d'Éspuane le prochain suerés dé la négociation. 
3 Alberuni au Régent, 4 octubre 1717 (A. ET LE 260, Fe 16-197. 
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renoncer au trang d'Espagne, et pour donner à Philippe V les 
sûretés en Italie qui le déterminaient à renoncer au trône de 
France, pressé d'assurer la paix el ses droils, le due d'Orlénns 
se disposait à suivre la voie que lui ouvrait le due de Parme, à 
ralentir la négociation avec l'Angleterre et l'Empereur, « el à 
former une ligue avec le roi d'Espagne. le roi de Sicile el les 
princes d'Italie pour cantenir les Allemands dans de justes 
bornes 

Ce projet, comme celui qui se négociait à Londres, pouvait 
V'entratner à une guerre. Dans la pensée des Farnèse et du roi de 
Sicile, Loule celte négociation avec le duc d'Orléans était la 
préface el la condition d'une action énergique contre l'Empereur 
en ltaliet. Mais le projet de Londres, par les mesures d'intimida- 
Lion que Dubois avail acceptées, n'avait-il pas, dans la pensée des 
Anglais et des Impériaux, le mème objel? Le Régent redoutait 
avec raison « qu'elle ne donnal lieu au renouvellement de la 
guerre? ». Quelle différence entre une guerre contre l'Espagne 
qui scrait en France très impopulaire el une guerre contre 
l'Empereur qui « aurait au contraire l'applaudissement de toute 
da nation st 

Sans doute, le duc d'Orléans eût préféré à une guerre nou- 
velle, quelle qu'elle fat, la reconnaissance pacifique de ses droits. 
« La paix el mes droits », ne cessait-il de répéter à Dubois, Aux 
oîres séduisantes du due de Parme ot de l'Espagne, il répondait 
aussi ! « I nous faut la paix pour rétablir l'épuisement de nos 
finances t. » Mais, s'il devait faire ce sacrifice à des Alliés, le 
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Régent paraissait alors di suivre l'Espagne plutôt que 
l'Empereur et les Anglais 

La diplomatie de Dubois sembla, ce jour-là, enfin vaincue 
par le maréchal d'Huxelles. Le ministre ne négligeait rien pour 
entrainer le Régent hors de ses plans primitifs. Forcé pourtant 
à une certaine réserve, il donnait la parole au maréchal de 
lard, lequel déclarait net qu'il valait mieux entrer « dans des 
alliances qui se présentaient que de traiter avec l'Empereur ® » 
Il y avait une personne qui parlait plus haut encore, l'homme du 
bassin des Tuileries*. 

Il s'en allait à Maisons, à Liancourt, dans les grandes familles, 
chez les ministres, auprès de Villeroy, tenir des discours violents 
contre l'alliance anglaise, injuriant Dubois. Il fréquentait le 
Palais-Royal el le Régent, « qui n'osait faire en sa personne un 
exemple ». Seul Torcy restait étranger à celle cabale du roi 
d'Espagne, comme il l'appelle?. Il était d'avis qu'il ne fallait pas 
varier, el ne pas s'engager pour l'Espagne dans une guerre 
qu'on ne pourrait pas soutenir*. 

Les intrigues de celle eabale à Paris, les démentis qu'elle 
donnait à Madrid aux déclarations que Dubois faisait à 
Londres allaient bientôt détruire dans Loules les cours la négo- 
ciation commencée autrefois à La Haye et à Hanovre. Sur tous 
les points, de loules les manières, elles en formaient le contre- 
pied. Le Régent avail promis aux Anglais d'appuyer la démarche 
que le colonel Slanhope était chargé de faire auprès de Phi- 
ippe V pour le décider à accepter l'accommodement. Le maré- 
chal d'Huxelles n'envoya pas à Saint-Aignan, notre ambassadeur, 
les ordres que le due d'Orléans lui avait preserits®. Le due de 
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Saint-Aignan ne s'associn qu'avee beaucoup de froideur aux 
démarches des ambassadeurs anglais, Slanhope el Bubb'. 

Encouragé par ce silence de la France, docile aux ordres 
du duc de Parme, Alberoni rejeta loutes les propositions de 
l'Angleterre : elles lui furent faites, le 13 octobre, par Stanhope 
à l'Escurial. Le cardinal y répondit par de violentes invectives 
contre la paix d'Utrecht, sur la prétendue neutralité de l'Italie 
laissée à la merci de l'Empereur et {a fallacieuse promesse d'une 
succession en Toscane qui ne viendrail jamais. Î Lraitait d'em- 
plâtre la proposition des Anglais? Quel motif d'envoyer un 
ministre à Londres pour négocier la paix, alors que l'envoi de 
Dubois à Londres, de la part du Régent, n’était pas la preuve 
certaine qu'il approuvat la négociation #? Pendant lou le mois 
d'octobre, il se tint sur ce Lerrain très solide, refusant de prendre 
un parli, lant que le Régent n'aurait pas pris le sient. Les 
Anglais perdant patience, inquiets autant que Dubois, charg 
de leurs reproches leur envoyé à Paris ct menacérent de 
rompre avec la France. 

« Il ya des gens en France, déclara Slair au Régent avec sa 
brutalité ordinaire, qui font Lout leur possible pour détourner le 
roi d'Espagne d'entrer dans le plan£. » 

Le Régent avoua que « les canaux par lesquels passaient ses 
volontés n'étaient pas trop nets », qu'il n'avait qu'une personne 
sûre, son homme de confiance en Angleterre; il déclara partout 
très haut que rien ne le délournerait de sa résolution de conelure 
avec l'Empereur, même sans l'Espagne *. Quelle singulière alti- 
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tude pour le chef d'un grand royaume de découvrir ainsi les 
défauls, l'impuissance de son gouvernement { Ce n'était pas 
faiblesse seulement de la part du Régent : la crainte d'être 
compromis le réduisait au mensonge. La veille du jour qu'il tint 
ce langage à l'Anglelerre, il munifestail à Dubois le désir eon 
Lraire de conclure avee l'Espagne contre l'Empereur !. Sans avoir 
les preuves de celle duplicilé, le ministère anglais la soupconna 
Georges I fut repris de la défionce qu'il avait conservée à l'égard 
du Régent, même après que Dubois l'en avait guéri: il fat plus 
disposé que jamu ares hanovriens qui le 
mellaient sans relache en garde contre le danger de sacrifier à 
celle anilié précaire l'appui de l'Empereur?. 

Charles VI avail donné l'ordre à Pentenridier de ne point 
consentir à la Renonciation qu'on lui demandait au lrône d'Es- 
pagne ni à l'établissement des Bourbons en Toscane?. Les 
Anglais el Slanhope s'étaient entendus avec le Rêgent pour lui 
imposer celle double condiion. Averlis par Slair que la France 
s'apprètait à les lralir, ils se montrèrent déjà moins exigeants 
avec la cour de Vienne. Slanhope rédigea, le 22 novembre 1717, 
un nouveau projet : Charles VI n'aurait plus qu'à promettre 
de ne pas inquiéter le due d'Anjou en Espagne, et de procurer 
le Parmesan à ses fils, si l'Espagne évacuait la Sard 
l'on donnait à la Savoie en échange de la Sicile. La question 
de la Toscane élail renvoyée à une dale ulléricure #, 

Ce second projet élail beaveoup moins avantageux pour le 
Régent, dont il n'ussurail plus aussi calégoriquement les droits, 
eL pour Philippe V qui perdait la perspective de la Toscane. 
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Puisqu'ils paraissaient si bien s'entendre entre eux, entre 
Paris el Madrid, pour soutenir leurs avantages, n'était-il pas 
naturel que l'Angleterre el l'Empereur se rapprochassent, à 
leur lour, pour défendre les leurs? Alors, au lieu d'une paix 
générale, c'étaient deux ligues opposées, prèles à la guerre. 

Tout l'édifice diplomatique, si savamment construit par 
Dubois depuis deux années risquail de s'effondrer. L'Anglelerre, 
qu'il avait détachée de l'Empereur à force de séductions, prenait 
de nouveau parti contre le due d'Orléans: une guerre se prépa- 
rail dans les conditions où s'était faite la guerre de la Succes- 
sion d'Espagne, pour le mème objet el pour une nouvelle 
succession, celle de France 

Dans la première quinzaine de novembre 1717, Dubois erut 
perdu lout ce qu'il avait gagné à force de science el d'activité, 
la confiance du Régent, l'allinnce des puissances prolestantes, 
la fortune de son maître el sa propre forlune garanties par celle 
alliance. Entre le Secret du Régent qu'il avait formé avec les 
whigs el le Secret des Farnèse servi par l'ennemi des whigs, 
Peterborough et par Alberoni, c'était le dernier qui parut l'em- 
porter. Ce fut proprement la erise ct le nœud de ec drame diplo- 
matique. Les actes précédents n'étaient que jeux et passe-temps 
auprès de celle scène qui ne pouvait se lerminer que par le 
triomphe d'Alberoni ou par celui de Dubois. 

C'est à Dubois qu'il faut donner alors la parole pour com- 
prendre les sentiments des principaux personnages et juger 
l'importance de celte action décisive: 

«A Londres, ce 11 novembre 17171. 

« Cest un point bien délieat, Mo 
ouvertures que l'on a faites à Volre Allesse Royale. J'aÿ frémi 
à la vue de ce qu'on lui propose qui ne peut étre que Lrès perni- 
cieux, s'il n'est pas très bon, c'esl-à 
houreux el sûr. Quand je seraÿ instruit du dé 
je consulteray mon sixième sens qui me donne quelque instinct 
pour ce qui regarde votre A. R., et je lui diray pour lors mon 
sentiment. Cependant sans m'arrester au proverbe qui dit qu'il 


1. Dubois au Régent, dès sreréte, IL novembre VIT A. ÉTIL, Aura Le 30 
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ne faut courir en mesme lemps deux lièures, sur l'idéc générale 





que ces lettres m'offrent, je ne eroy point que ce soil une ruse, 
mais un parti forcé de gens outrés cl dans le dernier embarras. 
Malheureusement ceux avee qui il s'agit de s'embarquer ne 
peuvent que vous estre très suspects par leur caractère, par leur 
mauvaise foy qu'ils ont montrée dans lous les engagements qu'ils 
ont pris, par leurs sentiments parliculicrs à l'égard de V. À. R 
Quand on a affaire à des fous, des fripons, des ennemis person- 
nels, et des concurrents, la prudence veut que l'on ne prenne 
aucun engagement avec eux où qu'on prenne de grandes pré- 
cautions avant que de s'engager,el on a raison de craindre « que 
passato il pericolo, gabbato il santo ». Le lion qui a une épine 
an pied se la laisse tirer avec loute douceur, mais lorsqu'il a 
repris ses forces, il n'y a que dans la fable qu'il se souvient du 
bienfail. Vous allez armer ces gens-là, les ameuter, augmenter leur 
puissance, les establir de plein pied dans la France, ct les mettre 
à portée de vous prendre de lous coslés, el de vous embar- 
rasser et vous nuire, dans l'occasion mesme en faveur de laquelle 
vous les écoutez. I] serait beau au Roy d'Espagne de joindre 
lltalie 4 sa couronne, mais quelque jour on trouvera plus 
magnifique encore el indispensable d'y joindre le royaume de 
France lorsqu'on sera en estat de le faire; el la seule modé- 
ration dont on se piquera, sera d'en eéder quelques provinces 
à ceux qui pourroient y apporter obstacle. Une aussi grande 
ct à la Couronne de France, est 





puissance, avec un droit di 
plus à craindre en Italie, que l'Empereur avec lous ses succès, 
et tout ce qu'on vous faisait craindre de luy pour l'avenir, si il 
violait le Lrailé. C'es ane guerre à laquelle il faul vous engager 
par le nouveau projet el l'atlirer au Royaume, d'entrée de jeu. 
On a fait appréhender à V. A, R. que si elle trailait avec l'Em- 
pereur, elle donnerait atteinte à ses droits par quelque petite 
dérogation qu'il faudrait faire au traité d'Utrecht, quoy que celte 
dérogation dust avoir pour motif le maintien de la tranquillité 
publique et estre réparée par des indemnités. Mais ne risque- 
rait-elle pas davantage par une violation formelle du traité de 
Bade, qui renverseroil entièrement celuy d'Utrecht? On ne voit 
aucun inconvénient essentiel pour votre A. R. dans un traité 
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avec l'Empereur : il peut ÿ en avoir d'infinis pour Elle dans les 
nouveaux engagements proposés, el il faudrait acheter Lous ces 
dangers par une dépense sans bornes qui achèveroit d'épuiser 
le Royaume, et par une guerre en Ilalie, en Alsnce, et en 
Flandres, dont l'homme le plus pénétrant ne pourroil prévoir les 
suites pourle Royaume et pour vous. Pour bien juger de ce 
qu'on luy a proposé nouvellement, qu'elle ait la bonté de com- 
parer les lrois partis qu'elle peut prendre, qui sont: 1° le projet 
nouvellement proposé, ou ? un Lraié avec l'Empereur, ou 3° de 
ne prendre d'engagement avec personne el de ne se mesler de rien. 
Qu'Elle choisisse celuy où il y aura plus de sûreté el de solidité, 
etmoins d'inconvénients,ce qu'il ne sera pas difficile de calculer. 
Ce qu'on désire par le système nouveau seroit à souhaiter sans 
doute pour la liberté de l'Italie, et pour élablir un équilibre plus 
égal dans l'Europe, mais ce n'est pas vostre faute si le feu Roy 
a eslé forcé de consentir aux establissements que l'Empereur a 
conservés en Ilalie, et ce seroit une gloire mal placée que de 
vouloir estre le libérateur de l'ILalie aux dépens du repos et des 
forces du Royaume, ‘et en luy suscilant un ennemi redoutable, 
au licu que par le traité avce l'Empereur nous pouvons n'avoir 
personne ni contre le Royaume, « ni contre vous ». Le pas est si 
glissant qu'il n'y a qu'à prier Dieu qu'il inspire sa sagesse à 
V. A. R. ctje la conjure de ne point prendre de résolution sur 
une affaire aussi importante, sans l'avoir examinée de lous sens 
avec une grande attention, et de ne consulter qu'elle-mesme ou, 
si elle en veut parler à quelqu'un, qu'elle n'écoute que ceux de 
ses servileurs en qui elle a reconnu plus de droiture et d'alla- 
chement, et qui ne sont dans aucune intrigue. M. de Torcy es 
bon par son expérience dans les affaires, el parce qu'il n'est 
point meslé dans les manèges du Ministère. M. de Nocé est fidel- 
lement attaché à V. A. R. et a très bon esprit, el mon corres- 
pondant est fort sensé, et je le liens bien intentionné. A l'esgard 
de ce qui se pourra mesnager ici, quelque parti que V. À. R. 
prenne, je feray de mon mieux, mais je ne puis pas la faller 
qu'elle conservera l'estime el la confiance du Roy et des 
Ministres d'Angleterre si ils croyent qu'elle les a employés pour 
amuser l'Empereur. » 
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C'éait là en effet le principal danger : l'abbé le répélail à 
Nancré, son confident, en des Lermes plus pressants encore : 
« Par Lrop de facilité pour eux dont il connait les travers et la 
mauvaise volonté, il perdra l'Angleterre el la Hollande, qu'il 
devait conserver à quelque prix que ce fût. Ne roit-il pas qu'il se 
forme une cabale, el contre qui, si ce n'est pas contre lui-même ? 
Co qui est pitoyable et unique, e*esl que ceux qui ont à travailler 
pour les intérèts de S. A. R., ayent plus à craindre de la France 
que de tout le reste de l'Europe. » 

Telles étaient les réflexions amères que la situation inspirait à 
Dubois. ILse sentait perdu, lui el son œuvre : et de fait sa fortune, 
ébranlécauprès du Régent, et sa négociation ne furent soutenues 
que par l'Angleterre et par Slanhope ?. 

Malgré son dépil, le roi d'Angleterre avait intérêt à ne pas se 
séparer absolument de ln France. Il ne pouvait se passer de la 
médiation de la France dans les affaires du Nord. — Il n'était 
bruit que d'un expédient merveilleux, d'un grand projel de Gartz 
pour réunir le roi de Suède et le Tsar au moyen de concessions 
Lerritoriales. Si ec plan aboutissail, Georges lr perdait Brême et 
Verden qu'il réclamait à la Suède par l'intermédiaire du Régent, 
intégralement. Bernstorf vint encore demander à Dubois de 
presser ces réclamations et l'averlil qu'une frégale attendrait à 
Lubeck les ordres de son maltre3. C'était loujours bien là le 
secret de l'attachement du Hanovre, de son Élecleur et, par suite, 
des Anglais pour la France. 

Slanhope, de son côté, ne voulait pas engager l'Angleterre 
dans un double conlil au Nord et au Midi. Il raignait surtout 
l'impuissance du Régent : « Le Régent, écrivait Slair le 

novenibre, aurai bien besoin ici de M. l'abbé Dubois! » 
tnhope engagea son ami à rélourner à Paris s'assurer du duc 
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d'Orléans. Lo 16 novembre, l'abbé écouta le conseil, se résolut 
à cetlo course, pria le Régent de la lui permettre, el de lui en 
garder le scerel. 11 le supplinit de garder, jusqu'à son arrivée, 
Monti, l'envoyé d'Alberani, à Paris, de ne rien conclure d'irré- 
parable avec l'Espagne el les Farnèse 

La situation était Lelle qu'on n'avait pas un jour à perdre 
indéeis el de plus en plus embarrassé, le Régent s'élait résolu, 
après avoir informé Dubois de ses hésilalions, à consuller les 
personnes infuentes de son Conscil. Il ordonuait à Nancré el à 
Torey de faire confidence au maréchal de Villeroy des deux 
négocialions secrètes. Villeroy fil quelques objections : Torcy, 
« inimitable pour cos sortes de choses, lui ferma la bouche » 
Mis on ne pouvait l'empécher de parler, Loujours, partout, et 
surtout à d'Huxelles #. 

Le 10 novembre, au malin, le Régent avait assemblé une canfé- 
rence composée du chancelier, de Villeroy, de Torcy et, l'après- 
midi, de Saint-Simon, Nouilles el Amelot. Torcy toujours dans 
le bon chemin, el Nancrë, qui s'entendait avec lui, exposèront la 
négocialion de Dubois, réfutérent les objections des malicieux. 
Is blamérent ces discussions faites pour ébranler, auxquelles 
prenaient part trop de gens, et de nalure à compromeltre des 
négociations qui valaient surlout par leur caractère secrel3. 
Ils s'indignërent « contre l'âme qui faisait mouvoir lous ces 
personnages et leur disiribuait les rôles, qui avait bien compris 
que plus il ÿ aurait de gens consullés, plus il serait aisé de faire 
tomber la négacialion { », Ils disputaient le lerrain pied à pied 
au maréchal d'Huxelles, Torcy avec beaucoup d'autorité, liant 
les de Dubois, avec l'espoir de 





























sacause el ses ambitions à er 
délerminer le Régent à lui rendre les Affaires Étrangères. 

Le maréchal d'Huxelles tint bon, tant il se croyait sr du suc- 
cès! Il pariait mille contre un que Dubois échouerait el ne négli- 
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geail rien pour gagner son pari. « Il a mille moyens de le faire 
échouer. C'est un maurais sommelier qui empoisonne le vint. » 
N'avait-il pas réussi à laire discuter le secrel d'Angleterre publi- 
quement®® Torcy s'élait démasqué. L'homme du Bassin des 
Tuileries venait à la rescousse, dissertail au  Palais-Royal, 
déclamait d'une manière scandaleuse chez Villeroy et, publique- 
ment, contre le traité ct son auieur?. 

Entre les deux diplomaties, le combat était déclaré ; les deux 
partis se trouvant éclairés sur leurs forces et leurs projets, le 
Régent restait toujours indécis. 11 laissait, le 12 novembre, 
partir Monti pour l'Espagnet, el pourtant, il blämait le maréchal 
d'Huxelles de n'avoir pas donné ordre à Saint-Aignan d'appuyer 
les démarches des Anglais à Madrid, et répélait cet ordre 
formellement. I écoulait la eabale espagnole, et promettait à 
Torcy el Nancré de n'écouter qu'eux et Dubois®. 

L'abbé n’y tenait plus d'impatience de paraître à son lour dans 
la lice. 11 voulait soutenir, au Palais-Royal, lui-même, le parti 
qu'il avait formé, el se mesurer à ses rivaux : « Est-ce ainsi que 
l'on traile les affaires d'Élal? s'écriait-il, avec emportement. 
Monseigneur pleurera des larmes de sang, s'il perd celle occasion, 
la seule qui pouvait le rendre indépendant et sauver le royaume. 
Quant à lui, il ne peut plus servir S. A. R. avec ces oppositions 
et sans secours. SiS. A. R. ne lui permet pas de venir lui rendre 
compte, il abandonne tout, et la vie même, plutôl que d'être 
témoin de la peridie de gens qui jellent S. A. R. dans le pré- 
cipice. » Qu'on le laissat venir el avec les gens de bien, avec 
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Torey, Nancré et Nocé, il se faisait fort de faire encore « que 
S. A. soit le maître, el qu'après la conclusion de ce trailé qui 
assurera ses droits el son aulorité, el sauvera le royaume, il ail 
l'approbation de loute l'Europe * ». 

Au moment où il adressait à son mailre cc appel désespéré, 
le duc d'Orléans lui envoyait l'autorisation qu'il souhaitait 
{22 novembre 1717). pourvu qu'il « it prendre un Lour à sa course 
qui ne pôl donner d'ombrage à Penlenridier et lui faire croire à 
une rupture de la négociation? ». L'abbé ne se le fil pas dire deux 
fois. Le 29 novembre, il était à Paris, prèL à livrer au pari espa- 
gnol un dernier et suprême combat, ou, comme dit Torcy, par 
un charmant euphémisme, « à concilier les différents sentiments 
de ceux qui composaient le Conseil de Régenee® ». 

Lorsqu'il arriva, il trouva le lerrain micux préparé qu'il ne 
l'avait espéré. Les circonstances avaient travaillé pour lui. La 
négociation entamée par le maréchal d'Huxelles avec le due de 
Parme et Alberoni avait reçu, d'un événemenl imprévu, un coup 
fatal. Le roi d'Espagne fut pris, au mois d'octobre 1717, d'un 
de ces accès de mélancolie qui devaient plusieurs fois meltre en 
danger sa vie el sa raison. 

Si d'un côté, informé par Alberoni, le due de Parme, pour 
sauvegarder l'avenir de sa nièce el son autorité en Espagne, pré- 
parait bien vite un lestament, valable dans les deux cas de mort 
et de folie; si, le 1° novembre, à deux heures du matin, eyant 
appelé son confesseur et son médecin, puis Alberoni, Philippe V 
signa ce testament en faveur d'Élisabeth Farnèse #, bien vie aussi, 
les ennemisde la Reine el des Italiens à Madrid s'entendaient avec 
l'ambassadeur de France, Saint-Aignan, loujours en intrigues 
seerèles avec eux et mandaient au due d'Orléans de se décla- 
rer contre Alberoni et la Reine. Le due d'Orléans les écouta 
volontiers. Au moment où Menti arrivait à Madrid pour sceller 
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la réconciliation de la France et d'Alberoni, le pacle entre les 
d'Orléans et les Farnèse, le Régent avait déjà renoncé à suivre 
celle voie. 11 était prêt à s'entendre aveo les Espagnols, « les bien 
intenlionnés contre le gouvernement ilalien, pour exelure Éli- 
sabelh Farnèse el Alberani de la Régence* ». 1 pril même des 
mesures militaires pour revendiquer, à main armée, le gouver- 
nement de l'Espagne, au nom de ses neveux. 

Les étrangers ne s'y trompèrent pas : le ministre hanovrien 
Bothmar, à celte dale écrit dans ses Mémoires : « La plus 
grande sûreté du Régent eùt été la mort de Philippe V, qui était 
si mal en novembre 1747, qu'on doutait de son rétablissement. 
Quoique le Roi eût institué par son lestament la Reine régenle 
el associé Alberoni à son gouvernement, il était à présumer que 
les Corès, en celle occasion, se seraient souvenu de leur 
antique liberté et auraient enlevé à la belle-mère la tutelle de 
ses benux-fils, chassé les ministres étrangers et repris le pou- 
voir, x Alberoni, le principal intéressé, se fil moins d'illusions 
encore ; il comprit que du coup, c'en était fait de la négociation 
de Monti et des Farnèse. 11 l'écrivit au principal négociateur, à 
son maitre, le due de Parme : « Je crains bien qu'informé de l'état 
de l'ami (Philippe V), le due d'Orléans ne change d'opinion?. » 

A la fin de novembre 1717, le Régent avait résolu d'aban- 
donner l'intrigue formée par le maréchal d'Iuxelles. Peterbo- 
rough, le duc de Parme le sollicitérent en vain pendant tout le 
mois de novembre de la poursuivre #. Il fit la sourde areille, et voici 
ce qu'il écrivit, le 24, à Dubois qui était encore à Londres : « / 
faut macher aux Espagnols la besogne à prendre ou à laisser. 
Il ne s'agit done plus que des conditions du plan : l'Espagne ÿ 
viendra, soit le gouvernement présent subsistant, soil qu'il arrive 
des changements. Si vous venez ici, je vous parlerai plus en 
détail, » Ainsi l'espoir surlout el le souci des changements 
























1, Voir notre te 1 Le secret des Farnëte, ap v4 







de Parme su mé 
5 Le Régent à Dubois, letire sec 
Ang À. 202, fe ur 


Google Me rén 


LA TRIPLE ALLIANCE ET DUBOIS VICTORIEUX 207 


qui se préparaient en Espagne déterminérent le due d'Orléans 
à revenir aux Anglais et à Dubois: à quoi bon négocier plus 
longtemps avec les Farnèse, quand les circonstances eL sa diplo- 
malice secrète allaient leur retirer tout créditen Espagne? 

Dubois arriva justement à Paris pour recueillir les avantages 
de ce nouveau revirement. La partie élait gagnée. Dès son 
arrivée, il put écrire avec une satisfaction évidente à son ami 
Stanhope ! : « Monseigneur le due d'Orléans n'a point changé de 
sentiment et ne sera ébranlé par aucune proposition contraire, si 
avantageuse qu'elle puisse être, pourva que l'Empereur con- 
sente à une Renoncialion pour toujours, et accorde la Toscane. 
Je liens le parti que Son Altesse Royale a pris, au cas que ces 
deux points soient accordés, si ferme, si assuré, qu'il me parail 
inulile que je reste ici plus longtemps, et cela me fait prendre 
la résolution de m'en retourner incessamment en Angleterre 
pour ne pas apporter le moindre retardement à la conclusion de 
celte affaire, d'abord que l'Empereur aura pris les résolutions 
que je prie Dieu de lui inspirer pour le salut de toute l'Europe el 
pour la gloire qui reviendra à Sa Majesté Britannique d'avoir au 
milieu de la Lempête donné le calme à toute la chrétienneté. » 

En conséquence, l'abbé priait dans les memes termes les 
ministres allemands Bernstorff et Robelhon de décider l'Empe- 
reur à conclure au plus vite avec le Régent, du moment qu'il 
consentait À se détacher de l'Espagne. « Si Sa Majesté Impé- 
riale accorde les conditions sans lesquelles il est impossible à 
Son Allesse Royale de trailer avec elle, l'arlifice de l'Espagne 
sera inutile, car je m'en retournerai bien autorisé à conclure 
ans allendre personne. » 














avec l'Empereur 

G'était là le point : grâce aux circonstances, à l'avantagequ'eul 
Loujours un esprit vigoureux el volontaire sur un esprit indécis, 
Dubois avait réussi à remellre sa négocialion en l'éla où elle 
ires et diplomatiques, 











se Lrouvait, avant les entreprises mili 
conseilles par les Farnèse à Philippe V. Son maitre élait de 
nouveau bien déterminé à conclure lavee l'Empereur sans se 
soucier ni de Parme ni de l'Espagne. 
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Le Régent s'était eru un moment forcé de s'éloigner de l'Em- 
pereur par la politique d'Alberoni, « qui avait chauffé l'humeur 
martiale des partisans traditionnels de la Maison d'Autriche en 
France! », par la crainte de mécontenter un parti puissant autour 
de lui. La maladie de Philippe V l'avait délourné de s'associer 
plus longtemps à la fortune d'Alberoni qui parut alors compro- 
mise : les conseils de Louville le poustrent même à hâler sa 
chule; ceux de Dubois, toujours fermes, l'évartaient définitivement 
des Farnèse et de l'Espagne, el le ramenaient, comme au mois 
de juillet, à l'alliance des Anglais el de l'Empereur. 

En prenant ce parti, le due d'Orléans expérail sans doute 
encore qu'il n'aurait pas à se déclarer contre l'Espagne. S'il 
comptait obtenir de l'Empereur des avantages pour lui-même, 
celle Jrenoncialion formelle au trône d'Espagne faite pour favo- 
riser une nouvelle Renoncialion de Philippe V à la suecession 
de France, il sollicitait aussi des concessions pour le Moi 
d'Espagne, la Toscane en échange de la Sardaigne et de sa 
Renonciation*, Les Anglais pouvaient-ils lui refuser d'obten 
le consentement de l'Empereur, sil s'efforçait lui-même d'avo 
celui de Philippe V ? Tandis que Dubois reparlait pour Londres, 
le % décembre 1717, avec des pleins pouvoirs pour conclure 
avec l'Empereur, le roi d'Espagne et les puissances marilimes, 
le Régent allait envoyer à Madrid son plus fidèle collaborateur, 
Naneré. L'un élait chargé de négocier avec les ministres 
anglais l'adhésion de Charles VI, l'autre de procurer, avec où 
as le concours d'Alberoni, celle de Philippe V. 
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en intrigues compliquées el con 
aw'elle eût pu employer à prévenir la guerre, Cetle guerre. 
assoupie seulenient alors entre Les deux puissances qu'on voulait 
accorder, allait se réveiller au printemps. La France risqu 

d' entraînée, puisqu'elle s'engageait à conclure avec 
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le soutenir contre l'Espagne, si celle-ci n'y adhérait pas. EL le 
Régent s'exposail au grave reproche que pourraient lui adresser 
les Français d'avoir, dans son iniérêt, maintenu les traités 
d'Utrecht avec l'Angleterre et la Hollande, et, dans son intérêt 
aussi, pour plaire à l'Empereur, violé ceux de Rastadt el de 
Bade. 

Les Anglais entre eux et particulièrement le-roi d'Angleterre, 
Électeur de Hanovre, se réjouissaient fort d'avoir ressaisi le duc 
d'Orléans. Stanhope éci le 2 décembre 1717: « Si 
Alberoni et la Reine rejettent ce traité, mon avis est que Mgr le 
Régent qui aura conclu avec l'Empereur ne devra pas perdre 
ua moment à lever le masque el à se déclarer ouvertement contre 
la Reine et contre le Cardinal pour leur ôter le maniement des 
affaires. » Et Dubois partageait leur manière de voir quand 
il disait à son maltre : « N'hésitez pas à parler un langage ferme 
à l'Espagne et à montrer au roi Philippe de quel poids vous 
pouvez peser sur ses États ?.» Tous, le conseiller du Régent et ses 
alliés prévoyaient que le moment approchait où, les négocia- 
tions ne suffisant plus pour décider l'Espagne à s'hummilier, il 
faudrait recourir à d'autres moyens, à la menace, à la contrainte. 

L'atlitude d'Alberoni, aux mois de novembre et décembre 1717, 
indiquait un homme que les ordres des Farnèse et les volontés 
de la reine d'Espagne allaient obliger à pousser jusqu'au 
bout l'entreprise commencée par l'invasion de la Sardaigne?, 
Le gouvernement espagnol faisait acheler en Hollande des 
vaisseaux de guerre, des boulets et des munitions de marine. 
Alberoni pressait tous les préparalifs pour une nouvelle cam- 
pagne, el disposait toutes choses pour embarquer les troupes, 
dès que la saison le permettrait. Sa correspondance avec le duc 
de Parme, à celle époque, ne laisse aucun doule à cet égard. 

Les Anglais, de leur côté, leur Roi et surtout ses conseillers 
hanoyriens ne négligeaient rien pour associer le Régent et l'Em- 
pereur contre l'Espagne. Ils faisaient valoir aux ministres impé- 
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riaux les avantages des offres que leur faisait le due d'Orléan 
«Tandis que la faction espagnole de Paris ne songeait qu'à faire 
la guerre à l'Empereur, à lui mettre loute l'Europe sur les bras, 
à atlaquer peut-être la Flandre dégarnie, le Régent lui propo- 
sait son concours pour lui proeurer la Sicile, el réduire l'Es- 
pagne!.» Sans doute le due d'Orléans mettait à son alliance des 
conditions qui pouvaient déplaire aux Habsbourg : mais que lui 
importaient des lermes mêmes de la Renoncialion, s'il était résolu 
à laisser en fait l'Espagne à Philippe V ? Et quant à la succession 
de Toscane, qu'on lui demandait d'assurer aux fils d'Élisabeth 
Farnèse, elle était encore fort éloignée : par ses Élats italiens du 
Nord el du Sud, il pourrait Loujours tenir en bride celte nou- 
velle possession espagnole. « On n'oblient rien sans rien », 
concluaient-ils*, EL, pour prouver mieux encore à Charles VI sa 
bonne volonté, Georges Ier demanda au Parlement, le 3et le 17 
décembre 1717, les sommes nécessaires pour melire la marine 
anglaisesur le pied de guerre dansla Méditerranée. Les Anglais 
préparaient la guerre contre l'Espagne?. 

ons, quand l'abbé Duboi 
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à la fin de 1717,la deuxième fois, on aperçoit mal ce qu'il pouvait 
faire pour changer la guerre demeuré ouverte entre Philippe V et 


dles VE en une paix durable. Il y songeait rarement. Ce qu'il 
demandait aux Anglais et aux Impériaux immédiatement, c'était 
la Renonciation de l'Empereur à la couronne d'Espagne,comme 
une garantie nécessaire des droits du Régent à la couronne de 
France. Il élait prêt à payer cet avantage essentiel pour la 
Maison d'Orléans d'une violation évidente des traités d'Utrecht, 
et de la neutralité de l'Ialie, d'un échange, en faveur de l'Em- 
pereur, de la Sardaigne contre la Sicile. 1 ne laissait à l'Espagne 
el au parti espagnol en France que la promesse lointaine d'une 
sion douteuse en Italie. C'était loujours la même perspec- 
e prochaine et impolitique conLre l'Espagne, si 
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Philippe V refusait, et le même danger, pour le Régent, s'il en 
1. Sehaub à Saint-Saphorin, 14 mbre 1717 (A. ÉTR., Ang, L. 903, D 1 
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venait là, d'ane véritable révolte de l'opinion en France contre 
son autorilé. 

Aussi bien, n'élail-ce pas vraiment aux arguments de Dubois 
que le duc d'Orléans s'était rendu, 11 ne cessa de les réfuter pen- 
lant tout le mois de janvier 1718 : « On commence à prendre 
de force à l'Espagne ln Sardaigne, et elle pourra dire qu'on 
ne lui offre rien que ce qu'elle a naturellement par le Lrailé 
d'Utrecht. Quelle apparence que le cardinal Alberoni, du carac- 
Lère dont on sait qu'il est, qu'il n'a songé qu'à troubler l'Europe 
par la guerre, veuille confirmer les Renonciations, sans en lirer 
aucun avantage que d'avoir eu l'affront de voiréchouer sa levée de 
boucliers? Faudra-t-il faire des hostilités contre le roi d'Espagne 
pour lui faire rendre la Sardaigne? » « Mais alors, c'est la 
guerre, la plus facheuse, la plus impolitique des guerres. Je suis 
Régent de France, je dois me conduire, ajoulail-i 
philosophie qui n'élait pas désintéressée, de façon qu'on ne 
puisse pas me reprocher de n'avoir songé qu'à moit. » 

Dubois n'avail pas grand'chose à répondre : « C'est la crise 
de votre négocialion, Widisait-il, Les Anglais comptent que vous 
ne consullerez plus personne dans une affaire qui vous louche 











avee une 








personnellement de si près. Si l'Espagne ne se rendait pas 
aux avantages qu'on lui impose, Le dessein de s'opposer aux droits 
de V. A. R. serait son seul motif : auquel ens il esl de votre 
intérél de ne point marchander ; il est heureux qu'Elle ait une 
occasion de se déclarer contre Alberoni avec les grandes puis- 
sances, el pour un sujet aussi favorable que celui de vouloir 
donner la paix au royaume et à Loule l'Europe ?. » 

C'était loujours le même mélange de véril 
que, depuis deux ans, Dubois employail auprès du Régent pour 
l'allacher à son système el aux Anglais. Toujours le même appel 
à son ambition. C'esl ainsi qu'il avait réussi à lui conseiller 
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veute, V. A. R fera une Lonne affüire. » 








L Google JIVERSIT OF CALIFOR 





SIX MOIS DE TRÈVE QUILLET-DÉCEMBRE 





D) 
Triple Alliance de La Haye aux dépens de notre commerce. 
Pour l'attacher à l'Empereur à celle heure décisive, il recourait 
au même procédé : l'Empereur élanl exigeant, il fallait lui pro- 
mettre la Sicile « avec la cerlilude qu'il ne serait engagé à rien, 
s'il ne pouvail en être misen possession », des subsides, Livourne 
même el Pise pour lui arracher La seule concession qui importat à 
celle heure, l'abandon de ses droits au trône d'Espagne de 
imanière à fixer ceux du Régent au trône de Francet. 

Ces arguments étaient de nature à exciter l'ambition du Régent, 
sinon tout à fait suflisants pour calmer ses scrupules. N'avait-il 
pas à craindre aussi « qu'à force de vouloir gagner à ses intérêts 
les puissances étrangères, il ne s'aliénal les Français? » ? À celle 
heure décisive, les scrupules de conscience le génaient peut être 
moins que la peur de se perdre. La politique, plus que le devoir, 
le metlail en garde et l'empêchait de se résoudre. 

Ce ne fut pas alors seulement la diplemaie de Dubois, mais 
l'autre secret, celui de Louville et de Longepierre qui le tira 
d'embarras. Le 24 décembre 1717, tandis que Dubois allait 
repartir pour l'Angleterre, le Régent recevait en secrel, « comme 
pour une bonne forlune », ct en conférence nocturne, deux 
personnes?. C'étaient Longepierre el Louville qui venaient 
l'entretenir des projets formés à Madrid par Saint-Aignan pour 
marier une fille d'Orléans au prince des Asturies. Ils venaient 
offrir au Régent une raison d'intervenir en Espagne el d'ex- 
pliquer cetle intervention par le désir unique de renverser 
Alberoui au gré des Espagnols *. 














1. Dubois au Régent, 2 janvier 1717 (A. ÊTIR, Ang, L SH, fe 260, + L'essen 
liel'est de mettre Le projet en tel état qu'il puisse être accepté par l'Empereur. » — 
Dubuis à Naneré: date {Hhi. ibn, C°274}, « On ne peut pas ménager une 
ataire de ertte importanee, et où 1 y @ tant d'intéréts Gpposés, sms imeonre- 
uit. Mais on ne pent pas employer de moyens pus puissants et moins chers 
pour oblenir une renonciation absolue et intépendante de l'Empereur. En obte- 
nant l'acceptation de l'Etapereur, on peut parier double contre simple qu'on aura 
les deux accessions sans eoup férir. 

2. Le Régent à Dubois, 2 janvier 1718 voir note 1]. « Se délivrer de la criail- 
lene du ministre espaunol et peut-stre de celle des Françuis mal intentionaés à 
an je geris raté quon pit fermer La bouche, » 

3. Dubois au Régrnt nbre 1717 (A. ÊTR., Ang t. 303, f 127. 
ré à Dubois 2 décembre 1717 LA. ÊTR,, Ang. L 808, (2301; 
au Révrnt. % novembre 117 (A. ETR, 
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LE DUC D'ORLEANS, L'ESPAGNE ET LES ESPAGNOLS En] 





due d'Orléans trouvait ainsi le moyen de rejeter sur le 
cardinal, en Espagne el en France, lout l'odieux des mesures 
que l'Angleterre et l'Empereur exigeaient contre Philippe V. 
C'était pour plaire aux Espagnols, les dél 
qu'il allait combattre l'Espagne : « La juslice, écriv 
lement à Saint-Aignan, le 27 décembre, la raison, mes pro- 
messes, l'intérêt des deux couronnes et le mien particulier 
m'engagent à conserver l'estime el l'affection des Espagnols! 
Désavouant alors la négocialion entamée avec les Farnèse, il 
engagcail Dubois à ménager avec lui les sujets de Philippe V : 
« Je dois, lui disait-il, des ménagements aux Espagnols que je 
révollerais entièrement par un trailement inégal avec l'Em- 
pereur, auquel leur gloire et l'honneur de la monarchie les 
rendraient très sensibles. Par là, je les ramènerais à Alberoni, au 
lieu que, s'il fallait ane guerre pour l'amener à nolre point, il 
faudrait qu'on pat dire ce que dit le comte de Gramont au Roi : 

« Dans le temps que nous servions Votre Majesté contre le 
cardinal Mazarin. » Alors les Espagnols même nous aide- 
raient?, » 

















Telle était La solution que le Régent adopla, une combinaison 
qu'il jugeait heureuse de deux secrets poursuivis parallèlement 
depuis deux ans par Dubois ct Longepierre, Par l'un,il s'assurait 
des puissances del'Europe qui lui garantissaienL ses espérances. 
Par l'autre. il s'assurait de l'Espagne, des Espagnols et des 
princes ses neveux. Par des traités et des démonstrations m 
laires, en Europe, par des complots au delà des Pyrénées, il 
menaçait Alberoni, combatlait la politique italienne des Farnèse 
qui s'était dressée tout à coup en face de sa propre autorité. Il 
élait, dès lors, prêt à leur déclarer la guerre, soutenu par loute 
l'Europe, encouragé par les Espagnols mécontents du joug des 
Italiens. 








1. Le Régent à Saint-Aignan, secréle, 2 décembre 1717 (A. ÉTIL. Exp. Spa 

6, fe 2 et 30) 

2. Le Régent à Dubois, 24 janvieqiI8 (A. ETIL. Ang, L, BU, IRD. Et Dubois 
disait à son élève le 29 janvier WBül, L 314. 1 :« V. AR empéchera que le 
cardinal n'ait le Lemps de détruire le parti des Exwynols naturels, en le 
détruisant lui-même. IL pourra Liver du your 
peut confinner ses drail. » 
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Ce fut dans ces condilions qu'au mois de février 1718 il 
accepta les bases du trailé que lui proposait d'Angleterre avec 
l'Empereur. Après avoir fait d'abord certaines concessions à 
l'Autriche, en novembre 1717, Slanhope, par la crainte de perdre 
l'alliance du Régent qui avait failli lui échapper, élait décidé à 
en consentir au duc d'Orléans d’essenticlles. Il demanda le, 
20 janvier, que Charles VI s'engageal à renoncer définitive 
ment à la monarchie d'Espagne, au profit des Dourbons ct, 
après eux, de la M voie : en relour de quoi, le 
Régent et Gcorges [” s'engageaient, par un article sceret, 
à le meltre en possession de ln Sicile, que l'Espagne y con- 
senttt ou non. Il fallait aussi que l'Empereur promi à un 
fils d'Élisabelh Farnèse l'expeclalive de la Toscane : on lui 
accordait, en échange, que Pise et Livourne en seraient déla- 
chées pour former une répmblique vassale de l'Empire: el que 
la Toscane et Parme seraient déclarées et demeureraient fiefs 
impériaux !, 

Le projet, ainsi rédigé une Lroisième fois par Slanhope, fat 
remis par lui à un jeune Suisse de Bale que Slanhope avait déj 
employé dans ses négocialions à Vienne, el qu'il avail gardé à 
son service, Schaub, « fort au courant de toute cetle affaire et des 
disposilions de La Cour de Vienne* ». Cet agent fut chargé de 
porter le Lexte d'abord à Paris: après l'avoir soumis au Régent, 
il devait repartir pour Vicane, afin d'obtenir, par ses instances 
pressantes, l'adhésion de l'Empereur. 

Schaub arriva à Paris le 8 février 1718,avec le plan etune letire 
de Slanhope, rédigée à Londresle3 février®. « Le Régent, disait-il, 
verra par ce plan avec quel soin le Rois’esL appliqué à donner, én 
ce qui est de la Renoncialion, toute la force possible à ses tilres. » 
C'était bien le point capital et l'objet essentiel de cette négo- 
cialion. Prévenu d'avance, par Dubois, des clauses qu'on lai 
proposait el averi par lui de « ne céder qu'à loule extrémité sur 
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l'article da démembrement de la Toscane! », le duc d'Orléans 
déclara son opposition dans les premières conférences qu'il eut 
avec Stair, Schaub et d'Huxelles, les 9 et 10 février. 

La discussion fut très serréc des deux côtés : d'Huxelles et 
Torey accumulèrent les objections contre le traité : ils en firent 





d'abord de génér:les, puis ils diseutèrent, point par poinl. Toule 
la conversation roula exclusivement sur les intérêts du Régent, 
que d'Huxelles déclarait sacrifiés, que Slair prétendit assurés 
par le projet. Xlle donna même lieu à ane altercation fort 
Vive entre eux : « Je savais bien, dit l'un, que le roi d'Espagne 
avaït ses partisans en France. » « EL moi, dil l'autre, je 
connais mieux que vous la nation française: el ce qu'elle ne 
voudra pas faire, les étrangers ne le lui feront pas faire, el le 
Régent n'aura pas la Coaronne?. » 

N'élait-ce pas un spectacle singulier de voir, dans une confé- 
rence où on aurait d, semble-Lil, diseuler les avantages du 
royaume, d'Huxelles, lt chef officiel de la diplomatie française, 
réduit à combattre les projets de la diplomatie de l'Angleterre 
par des arguments personnels au Régent. De la France, il n'était 
guère question que pour essayer de la convertir aux vues de la 
Maison d'Orléans, On ne discutail pas davantage les intérêts de 
l'Espagne, mais ceux de la maison Farnése qu'on essayail d'al- 
lacher par la promesse de la Toscane à la Triple Alliance. Pas 
um instant, on n'envisagea l'inconvénient d'anc guorre qui pouvait 
méllre aux prises deux nations amies, liées par une mème 
dynastie, des intérêts de même ordre cles souvenirs d'épreuves 

















récentes, vaillamment supportées en commun. 





La conférence du 13 février, la suivante, fut plus grave encor 
celle fois, le maréchal d'Iluxelles en fut exclu. 11 s'agissait de 
régler les articles secrets du ‘traité, la déclaration officielle de 
guerre à l'Espagne, si elle refusait de souscrire aux condilions 
proposées, les secours à fournir à l'Empereur, pendant celle 
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guerre. C'élail la conclusion nécessaire de Loute celle afaire, el 
le dernier Lerme du Secrel de Duboist, Comme on prévoyait de la 
part du maréchal une résistance désespérée, on décidait d'en 
venir à boul d'une manière bien simple, en le supprimant. EL le 
Régent aecepla alors, en dehors de son ministre des Affaires 
Étrangères, une convention qui exposait la France à une guerre 
. Le soir mème, Schaub demandait une audience 
parlieulière au due d'Orléans, et le priait, au nom du Roi son 
, de renvoyer d'Huxelles, trop attaché à l'Espagne? 
Lorsque lout fut bien réglé au gré de l'Angleterre, il partit le 
18 février 1718 pour Vienne, emportant à l'Empereur enfin cet 
instrument de guerre contre l'Espagne? 

S'ilucceplait ainsi les plans des Anglais, le due d'Orléans s'était 
ervé pourtant les moyens de calmer la colère probable des 
Espagnols. Il en avait Lrouvé un surtout, excellent, de leur prouver 
son affection. Le 11 novembre 1717, Dubois, avant son départ de 
Londres, lui avait fait savoir que Slanhope pourrait peut-être 
délerminer son maitre à céder Gibraltar à l'Espagne. Le duc d'Or- 
léans saisit avoe emprossement celte ouverture. Proposer Gibral. 
Espagne, c’étail s'assurer à tout événement les sympathies 
xpagnols. Le Régent chargea Naneré de porter celte offre à 
Philippe V pour le déterminer à la paix, el s'en faire un mérile 
auprès de ses sujels#. Le 1 janvier, Naneré faisait ses préparatifs 
de départ; le 13, Dubois, de retour à Londres, répétail qu'il 
rallar en recommandant seulement de n'en 
Quelle meilleure occasion pour le duc d'Or- 
manèges en Espagne, auprès des Grands®! 



































pouvait offrir G 
par 





r à person 
ns de continuer s6 











1: Hoïhmar, Mémoires, p 
2. Hit, da. 
SN. A IR an roi d'Angleterre, IS février[IZIS LA. TR, Ang, L HP BC. 
= Je remirat compte à Votre Majesté que jai passé par-dessus toutes les diftl- 
eultés un traité, » Schaub à Dubois, méme date ( Anges Le 319, LAS 
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Dubois connaissait ces manèges, ces arguments; il les approuva 
depuis le jour où il avait rétabli par eux sa négociation ébranlée : 
« La galanterie que j'ai voulu faire à S. A. R., en formant ce 
projet, a élé de réserver un moyen de faire usage de ses fines 
négociations d'Espagne. Si le Roi el les ministres d'Angle- 
lerre, qui favorisent cette dernière résolulion, croyaient que 
S. A. R. en eût fait confidence à quelqu'un, elle aurait fini avec 
eux, » (20 janvier 1718.) 

D'Huxelles, naturellement, s’'opposait au départ de Nancré. 
L'abbé au contraire le priait de se tenir prèl à partir au moment 
où Schaub ferait roule pour Vienne. Il l'engageait vivement à 
parler de Gibraltar au cardinal, à Philippe V. Le 5 février, il lui 
en donna l'ordre formel dans une inslruetion générale, qu'il avait 
rédigée pour lui au nom du Régent*. Enfin, au début de mars, 
Nancré se mettait en route pour Madrid, tout heureux de porter 
au roi d'Espagne celle bonne nouvelle. 

Au même instant, le 27 février 1718, le duc d'Orléans écrivail 
à Saint-Aignan une lettre caractéristique : « Il pourrait fort bien 
arriver qu'en celle conjecture el par rapport à ce trailé, le 
cardinal Alberoni, par humeur ou par un intérêt partieulier FIL 
quelque fausse démarche, si préjudiciable el si contraire aux 
véritables intérêts du roi d'Espagne qu'elle pourrait servir à lui 
ouvrir les yeux sur ce premier ministre el à avancer sa chule que 
les Espagnols désirent avec lant d'ardeur et de justice. Co sont 
ces raisons, auxquelles ils sont si fort intéressés eux-mêmes, qui 
m'ont porté à travailler à ce Lraité qui les alarme si vivement 
aujourd'hui, quoiqu'il leur soit si avantageux®. » 

Le Régent avait beau chercher Lous les prétextes d'expliqu 
guerre qu'il laissait son ministre déchainer contre l'Espagne. Ce 
n'en élait pas moins la guerre. Pris à parti, Alberoni Lravaillait 
à mettre l'escadre espagnole en état de tenir la mer au printemps, 
et faisait, en outre, travailler tout le monde autour de lui4. Il four- 








1. Dubois à Naneré(A. ÉTI., An, L 314. fe 291) 
2. Instrnctions pour M. de Naneré, à février 171K 

3. Le Régent à Saint-Aignan, 27 février IA. ETIR, Méu. ef Doc, Esp SPP 
Ur 106! 

4 Alberoni au due de Parme, $ janvier, 21 janvier, A1 jan 
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nissoit de l'argent au duc de Parme pour garnir ses forieresses!. 
1 n'espéroit plus désormais le concours de la France et de la 
Savoie, résigné « à voir l'Espagne entrer seule en danse». « J'ai 
vu, disni 





il en manière de consolation, qu'au mélier de la guerre 
la hardiesse réussit le mieux, eL qu'il faut bien donner quelque 
chose au hasard. » 

De mème, dans le Nord, Gœrtz poursuivait ses plans avec 
obslination. 11 se rapprochait de la Russie, au mois de mars 1718, 
pour attaquer les Danois et le Hanovre. La brouille de l'Angle- 
terre el de la Russie s'aggravait de plus en plus 

Le 22 octobre 1717, l'Empereur avait ordonné à l'Électeur de 
Hanovre de rétablir l'ordre troublé en Mecklembourg par les 
querelles du Grand-Duc avec sa noblesse, qui avaient leur 
origine dans l'alliance du Tsur et du Grand-Due condamnée par 
ses 





U du 2 octobre Le Ts 
prenait la moindre mesure contre s 


avait répondu que, si on 
n allié, il ferait marcher ses 
lroupes en Pologne ct en Allemagne”. Là-dessus, les ministres 
novriens avaient mis contre lui, dans le Nord, leur diplomatie 
en campagne. Ils avaient dépêché à Derlin, le 20 janvier 1718, 
M. de Elz : c'en lé un beau suceès de délerminer ln Prusse à se 
joindre au Hanovre pour chasser les Russes de Ia Pologne $. 

Le cabinet de Berlin av: raignant le Tsar « de toute 
éternité ». « Le Danemark ne nous aiderait pas, avait dit Fré- 
dérie Guillaume Fr. Le Hanovre n'a que peu d'hommes à fournir: 
pourquoi nous attirerions-nous les vengeances du Tsar?? » 
Prenant un parti lout différent, Frédérie Guillaume 1 dépéchait 
le 4 mars à Stoekholin le conseiller Sehrader, chargeait Marde- 
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feld de suivre à Aland les négociations entre la Suède et le Tsar : 
«I faut tout faire, disait Frédéric Guillaume 1”, pour nous 
ménager une part à ces lrailés. C'est la question la plus impor- 
tante! » Le 16 avril 1718, il concluait : « Le Danemark s'est 
lié avec l'Angleterre, et la Pologne commence à entrer en rela- 
lions avec elle. Il est d'une extrème nécessité que le Tsar s'unisse 
avec nous sur un cerlain plan®, » 

Goœrlz faisait les mêmes réflexions. ll redoutait alors la médin- 
lion de la France, Lrop altschée à l'Angleterre ® : il exploilait 
habilement les querelles des ennemis de Charles XII, les ran- 
cunes du Tsar, de la Prusse contre l'Élccteur de Ianovre. Le 
médecin de Pierre le Grand, Areskin formail avec la Suède 
et le Jacobite Ormond un complot dangereux pour la maison de 
Hanovre +. Charles XIT, prenant l'offensive à la fin de janvier 
entrail en Norvège avé frente-cinq mille hommes, el com- 
mençail les hostilités contre les Danois. Georges 1° avait les 
mêmes vues sur les affaires du Nord que le Régent sur celle 
du Sud. À la guerre sans doute, lous deux préféraient la paix, 
mais d'une certaine l'an, pourvu qu'il eût, Électeur de 
Hanovre, la certitude de garder Brême et Verden, l'autre le 
moyen de ne point manquer ln succession de Louis X 

À celle double condition, ils offraient donc la paix à la Suède 
glà l'Espagne, sans leur accorder d'ailleurs Les compensalions 
que $ XIL cherchait, aux dépens du Danemark, en Nor- 
rège, ou Philippe Ven Jlalie aux dépens de l'E 
el Gærlz poussaient leurs maitres à rejeter ces 
ljantes et désavantageuses". 

e ne fut point un hasard, si l'idée vint un jour à leurs 
agents de La Haye et de Paris, Berelli Landi el Ponialowshy, 
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ellamare et Sparre el à l'envoyé de la Russie, Schleinitz, de 
approcher leurs intérèls. 

Il ÿ eut alors, au début de 1718, deux grands partis en Europe : 
la Suède qui convoilail la Norvège el complail sur l'appui de 
la Russie el de la Prusse, l'Espagne qui entamait la conquête 
de l'Italie, aprés avoir vainement sollicité le concours de la 
France ; et d'autre part l'Électeur de Hanovre allié au Danemark 
dans le Nord, et dans le Sud à l'Empereur son suzcrain qui 
souhaitait des agrandissements en Italie. L'Angleterre, le 
27 mars 1718, prit fail el cause pour son Roi; elle se ralliait 
nettement à ce dernier parti : Georges I:' demandait au Parlement 
d'équiper deux flolles pour appuyer ses négocialions dans la 
Ballique et la Méditerranée. 

Réduit à choisir entre ces deux partis, le Régent de France 
abandonna les alliés traditionnels de la France, la Suède el 
l'Espagne pour s'attacher à l'Angleterre el à l'Empereur. Il 
paraissait, au début de l'année 1718, en veine de décision. C'était 
le moment où il prenait, en malières de finances, une résolution 
aussi grave: « La fin de l'année 1717 s'était passée, dit Saint- 
Simon, en démèlés continuels entre Law et les finances, c'est-à- 
dire Noailles et ceux dont il se servait le plus, el partiou- 














principaux du Parlement e, comme Dubois, avait son 
système et la mème peine à : le Parlement et le duc de 
Nosilles résistaient à ces nouveautés autant que d'Huxelles et les 
Conseils aux projets de l'abbé. Le Régent provoqua la démission 
de Noailles, et relira les secaux au chancellier d'Aguesseau, 
pour donner les deux places à d'Argenson. 

Le triomphe de Law était un succès pour Dubois. D'Argenson, 
en outre, était son ami: il le félicita vivement. 11 se félicitait plus 
encore lui-même d'avoir déterminé la Régence à combattre nelle- 
ment la politique d'Alberoni et de Gærtz. Le duc d'Orléans était 
décidé à les der, à les humilier et, s'ils résistaient, à les 
combattre. La guerre ne l'effrayait plus, pourvu qu'elle parût 
surtout dirigée contre eux. 














1. Saint-Simon, Mémoires (édit, Chéruel, 1 XIV, p. 296) 
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Jamais, depuis deux ans, le système et la fortune de Dubois 
n'avaient éLé soumis à une plus rude épreuve que pendant loute 
la fin de celle année 1717. Si le Secret du Régent, au lieu de 
rester altaché à la fortune de la maison de Ilanovre, s'élait 
déplacé pour suivre les plans el les ambilions des Farnèse en 
Italie, c'en était fait de le politique de l'abbé et de son autorité. 

Après avoir échappé à ce danger, Dubois ne l'oublia jamais. Sa 
clairvoyance égalait sa fermelé : ce ne fut pas son moindre 
mérile, après avoir évité celle calastrophe, que d'avoir su par la 
suile en éviter le retour. Il ne Lenail pas les promesses pacifiques 
qu'il avait faites à la France : il avait préparé plutôt que prévenu 
la guerre, Mais il avail maintenu el élendu son système, dans 
V'inlérèl de son maitre et sa propre fortune. 

11 disait sans doule, très haut, qu'il ne désespérait pas encore 
de la paix ; on l'entendait « parier double contre simple », que 
son maître obliendrait l'accession de l'Empereur et de Philippe V 
el les concessions néc 
craignait pas que les fails vinssent démentir ses présages 

Tant pis, si Goœrtz et Alberoni s'entétaient contre loule raison, 
si leurs maîtres portaient la peine de leur résistance ! Tout était 
prévu : qu'Alberoni s'entêtat, alors malheur à lui. Dubois jouait 
à coup sûr : il s'élail préparé à rojeler sur ces deux brouillons 
la responsabilité de la guerre, Il se faisait fort de prouver à 
l'Europe, à la France, à l'Espagne mème, que le RégenL el ses 
bons amis d'Angleterre élaient les seuls qui, sincèrement, 
eussent voulu la paix. El ce qui était plus sûr encore, c'est que 
déjà l'Angleterre, les Élals généraux, el l'Empereur garan- 
tissaient ou allaient garantir les droits de la maison d'Orléans 
au trône de France. Celle trêve de six mois n'avait pas élé 
perdue pour le Régent et pour l'abbé, son confdent, sinon pour 
la paix de l'Europe et celle du royaume 
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Ce ful un bien singulier gouvernement que celui du Régent,au 
début de l'année 1718. Pourquoi a-L-il constitué, outrele Conseil de 
Régence, des Conseils de finances. d'affaires étrangères, de guerre, 
pour que les présidents, d'Argenson, d'Huxelles, Villars fussent 
les ministres officiels de ses volontés et de la France, I ne les 
consulle plus, il gouverne sans eux, en dehors d'eux, contre eux. 
Ia deux ministres occultes qui, « suivant Saint-Simon, cavent 
en-dessous auprès de lui el font tout valoir, l'Écossais Law et 
l'abbé Duboist. » Tous deux l'ont séduit « par le goût qu'il a eu 
Loujours pour les voies extraordinaires el détournées® », par la 
lucidité de leur esprit qui salisfait son intelligence, par la sim- 

















plicilé des moyens qu'ils lui offrent pour sortir de ses embarras 
de finances et de politiques. Trop avisé pour ne pas sentir à la 






nel des voice détournées. » 
Mémoires. XIV M Law avec un langage font éco: 
avait le rare clon de s'expliquer «lune facon si nette, s claire, si inteligible. 
au Fa San sésame, IL y Elnit de la meilleure foi du monde, I était vrai et 
Sinple, He vouluit marcher rondenent, « 
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longue le besoin de prendre un parti, et l'impossibilité d'en trouver 
un dans les opinions disparales des Conseils, rop faible aussi 
pour affronter la difficulté de leur suppression, il a imaginé ce 
mezzo lermine de les conserveret de donner la réalité du pouvoir 
à deux agents secrets qui le servent en toutes choses, 

A l'intérieur, pour réparer le désordre des finances et de l'ad- 
ministration, ramener le crédit, la richesse el s'assurer l'affec- 
tion et la reconnaissance des Français, il se livre à un élranger, 
dont il impose à ses Conseillers les projets. Au deliors, c'est 
à l'étranger mème qu'il établit son ministère des Affaires Étran- 
gères, à Londres d'où l'abbé Dubois traite avec les puissances 
pour établir les droits de la Maison d'Orléans au trône de 
Françe. 

Au début de l'année 1718, l'abbé Dubois n'est officiellement à 
Londres qu'un agent de second urdre, un envoyé extraordinaire 
de France, à côlé de l'ambassadeur ordinaire, d'Iberville. De fait, 
il ÿ est le premier ministre in partibus du Régent, dont il ménage 
exclusivement les intérêts, don il dirige Loules les affaires 1 

C'est un effet el une suite des traités d'Utrecht que Loutes les 
grandes affaires de l'Europe aboutissent à Londres, d'où les 
Anglais ont dielé la loi en 1713. Il y a des règles en particulier 
qu'ils ont décrélées, les Renonciations, contraires à l'ancien 
droit monarchique, favorables aux ambitions du Régent. Pour 
les soutenir, l'abbé Dubois a transporté au delà de [a Manche 
son agence secrète : le meilleur moyen de faire de bonnes 
affaires, c'est d'être sur le marché où elles se Lrailent, à parlée 
des occasions, au courant de la hausse et de la baisse. Il n'en 
sE pas moins significatif de voir qu'à celle époque, et à raison 
de « la grande affaire », de la succession de France, le ministère 
du Régent dut se transporter de Paris à Londres. 

A Londres, Dubois a ses bureaux composés de deux secrétaires 
qui cherchent à refaire on à faire leur fortune par la politique 
secrète : l'un est M. de Chavigny dont nous avons déjà parlé, 
l'autre un poète qui avait débuté dans les lelires par des comé- 
dies, dans la politique par le service de M.de Puysieulx, ambas- 
































1. Saint-Simon, Mémoires édit. Chéruel, XIV, p. 312, : « Il voulait dès lors se 
préparer à gouvémer seul so Juailre, Son plan allait au premier minstére, » 
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sadeur de France en Suisse, Philippe Nérieaull Destouches 
1 J'ai su que Néricault a été comédien de campagne, qu'il a 
Soleure exercer sa profession parmi les Suisses, qu'il y trouva 
heureusement, en 1707, M. de Puysieulx, qui le prit en amitié 
lui fil quitter ce métier de farceur des Suisses, en fil son 
quairième secrétaire, puis l'emmenaen France el le garda près 
de lui, qu'enfin l'abbé Dubois, qui commençail alors sa Fortune. 
lui ayant demandé un homme à qui il pat dicter, il lui donna 
Néricaul qu'il emmena à Londres el en Allemagne ot il est 
devenu un homme d'État. » 





C'est le eas de reprendre la conclusion de Mathieu Marais : 
« Laissez dire les sols, le savoir a son prix. » La fortune de 
Dubois était de même origine que celle de Destouches, faile de 
il, d'entregent et d'esprit. IL fallait à la politique de ce 
temps des hommes instruils « pour prouver aux peuples que les 
rois ne viennent à l'extrémité de la gucrre qu'après avoir em- 
ployé tous lesautres moyens? », des publicistes en quelque sorle, 
dont il n'y avait que très peu alors dans les AMaires Étrangères?. 
L'occasion élail belle pour les hommes de lettres, l'exemple de 
Dubois encourageant. Rien de plus simple que l'abbé s'entonrit 
de gens de sa sorle, Il choisissuit pour confidenls ceux qui 
nt fait leurs preuves à 1 
sage en Angletei 
nner qu'ailleurs#. 
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Quoiqu'éloigné de Paris, 
tous les hommes compétents que les ministres de Louis XIV 
avaient le plus fréquemment consultés. Le principal élait M. de 
Saint-Prest, secrétaire des commandements de Madame 
duchesse d'Orléans, véritable historiographe des Affaires Étran- 
gèves au lemps de Torcy et, premier garde du dépôl, « fort 
dlocte en droit public 5 ». Dubois l'assaillait de demandes : il 
le priait de lui indiquer, dans le droit historique, les dérogations 


bé prit aussi à son senvire 




















1. Mathiou Marais, Mé 
2. Mémoires de Turey cit 





pe dat. Leseure, M, p. 22. 
par Bawchel Hal. die dépit dés Affaires Etrmpères 
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«qu'on avaitfaites aux traités sans le consentement des parties», 
afin de justifier celles qu'il se préparait à faire au traité 
d'Utrechi*. Il soumetiait à son examen les droits des Farnèse 
à l'héritage de Toscane, et même tout le projet de Lrailé qu'il 
négociait ?. 

De fait, c'était un vrai plaisir d'interroger un parcil homme 
ne ménageait pas sa peine, dont le savoir inépuisable se 
répandail en longs mémoires inslructifs. Pour servir Dubois, 
Saint-Prest composait une solide élude sur les intéréts présents 
des principaux États de l'Europe*. Son examen du proje de 
lrailé ne comprit pas moins de cinquante pages in-foliot, Dubois 
pourtant ne s'en eontentait pas. Il voulait aussi l'avisde l'abbé de 
Targny, académicien de la Bibliothèque royale, lui remellant le 
soin de réunir des consullations où prenaient part les érudits du 
temps, Godefroy, de l'illustre famille des savants du xvn' siècle ; 
Clérambault, généalogiste des ordres du Roi, Lous deux grands 
chercheurs el collectionneurs d'actes précieux pour l'histoire 
et Ia politique. 

L'abbé Joachim Legrand, « l'un des plus habiles du royaume sur 
le droit publie, d'une vaste éradition, d'une sagacilé admirable », 
qui avait serviles d'Estrées dans leurs ambassades d'Espagne etle 
Roi dans toutes les affaires de conséquence, pendant les dix der- 
nières années de son règne ; l'abbé de Longerue, le prédécesseur 
et l'initiateur des grands ucadémiciens du dernier sièele ; l'avocat 
Le Roy, au cloitre Saint-Jean-en-Grève, d'une famille où l'on se 
piquait de connaitre le droit public, ne refusaient pas à Dubois 
leurs services, Ils le considéraient comme un des leurs®, El 
l'abbé n'était pas encore satisfait : il demandait des notes géogra- 
phiques et des cartes de Toscane à M. de l'Isle, premier géo- 
graphe du Roi, membre de l'Académie des Sciences; des avis 
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sur des points de droit et de succession à dés avocals, à M. du 
Gornet dans la cour du Patais', à M. Nouel. 41 leur faisait pré. 
senter de petits mémoires et les priait d'y meltre leurs observa- 
tions par écril. 
Tous ces spécialistes élaient depuis de longues années ceux 
avaient coutume d'employer à Paris les ministres des Affaires 
Étrangères. Dubois avai trouvé cel usage établi, pratiqué 
surtout par Torcy? 
H n'y 8 pas de doute qu'à cette époque l'abbé Dubois ait beau- 
coup employé l'expérience du ministre qu'il pouvait considérer 
comme son prédécesseur, Torcy était alors membre du Conscit 
de Régence où le due d'Orléans, quoiqu'il se défiat de dui, l'avait 
conservé pour avoir le secret des postes dont il élait surinten- 
dant. Écarté des Affaires Élrangères par le maréchal d'Hnvelles 
qui ne le valait prs, il élait pourtant, avec ce ministre, l'homme 
de France le mieux renscigné sur les négociations du royaume 
et de l'Europe, et sur les intentions des cours étrangères. 11 
copiait el reeueillail chaque jour les dépèches de nos agents à 
l'étranger, les s au ministre par ses espions, 
les nouvelles de Londres, de Vienne, de Mulrid, de La llaye et 
d'ialie. Ce recueil nous à été conservé par Saini-Simon d'abord, 
qui l'a beaucoup employé dans ses mémoire 
précieuse pour l'histoire de ce temps? 
Dubois, à qui le ministère rofusnil les communicalions indis- 
pensables *, eut l'idée de se les procurer pourtravailler à Londres 
s'il n'y avail pas de ministre à Paris. Il entra dans le 
e lia avec son ami intime, M. de 
ealier d'honneur de la duchesse d'Orléens, M. de 
Nancré, son protégé”, 11 oblinl, du second surtout, les notes 
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précieuses qu'avait recueillies son protecteur sur kes pays étran- 
gers, sur l'Espagne énlre autres, sur les dispositions de Ph 
lippe V à faire une guerre outrée, « À vonloir que tout 1e monde 
danset ». (13 janvier 1718.) Quand Naneré partit pour Madrid. 
Torey eut l'obligeance d'envoyer lui-même ces nouvelles *. 

À force de prévenances el de promesses peut-êlre, Dubois 
l'avait lout à fait conquis. Il le consultait sur ses démaiches ct 
ses projets, le prenait pour guide, lui soumellait humblement 
par Nancré les articles de ses négociations, ses lettres au mart- 
chal d'Haxelles, lai demandant jusqu'aux expressions mème 
qu'il devait employer*. Celle déférence fallait Torcy el servait 
Dubois en ces temps difficiles où, de loin, il menait parfois sans 
Aamières suffisantes une négociation épineuse laissée à sa seule 
responsabilité. Il allait jusqu'à interroger l'ancien minis 
la nécessité de cacher au Conseil de Régence loute son œuvre 
souterraine: 1 Demandez à Saint-Pierre si je prends le bon parti, » 
Lte 6 janvier 1718 à Nancré, EL Torcy prenait la poine 
de lui tracer, en un long mémoire, Loute sa ligne de conduite. 11 
se faisait auprès du duc d'Orl s l'avocat autorisé des aeles ct 
des projels de Dubois®. Dans les occasions décisives qui pou- 
vaïent déterminer son échec ou son succès, Dubois se prena 
souhaiter que + Son Allesse Royale écoulit exclusivenn 
Torcy?» :lanl ce commerce 1 
lumières, d'autorité, el légitimail en quelque sorte sa politique et 
le secret de ses négociations. « Je lire beaucoup de lurnières des 
nouvelles de Saint-Pierre, el encore plus des avis et éclaire 
ments qui me viennent de sa part*. Je pr 
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d'examiner avec Saint-Pierre et elle-même les moyens que l'on 
peut prendre pour amener la Sicile à l'Empereur : il peut se 
souvenir de ce qui aura élé pratiqué en pareille occasion!. » — 
« Il faut faire confidence du projet à Saint-Pierre. Il en sait plus 
que les autres*. » 

. Eclairé, renseigné, appuyé de la sorie, l'abbé Dubois, en face 
de d'Huxelles abandonné el desservi, trahi jusque dans ses 
bureaux, était déjà le vérilable ministre des Affaires Élrengères. 
Il ne lui manquait plus que d'avoir auprès des diverses cours 
des ministres confidents de son secret, serviteurs de sa polilique, 
uniquement dévouës comme lui aux intérêts du Régent. Comment 
se fotil arcommodé des serviteurs du Roi, Chateauneuf à La 
Haye, Bonnac à Constantinople, La Mark à Stockholm, 
Rotlembourg à Berlin qui, par devoir el par goût, suivaient les 
instructions de d'Huxelles plutot que les siennes? Il était venu à 
Londres remplacer d'Iberville: il s'oceupa de remplacer les 
autres ambassadeurs par ses créatures, Le moyen était simple : 
il lui suffit de les rendre suspects au Régent. 

Au point où en était la négociation, le plus pressé lui parut 
d'abord la présence d'un hon agent à La Haye. Les Hollandais 
ent élé gagnés à la Triple Alliance ; mais la question élait de 
savoir s'ils la suivraient jusqu'à déclarer aussi la guerre à Phi- 
ippe V au profit de l'Empereur. Nation commerciale avant lout, 


























la Hollande 
pagne*, une guerre nouvelle, onéreuse pour ses finances! Elle 
était d'autre part en assez mauvais lermes avec l'Empereur: 
sous prétexte de detles que avait contractées dans la 
guerre préc rs elle, elle se refusait à évacuer trois 
places de la Barrières. Enfin l'ambassadeur d'Espagne en 
Hollande, Berelli Landi entretenait ces craintes el ces divi- 


craignait pour ses marchands une rupture avec l'Es- 
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sions qu'il considérait comme son ouvrage!. L'ambassadeur de 
Hollande à Madrid, Riperda, gagné à la politique d'Alberoni au 
point d'iluminer en l'honneur de ses vicloires engageait les 
Provinces-Unies à se séparer de la Triple Alliance. 

Dans ces conditions, Dubois s'inquiéta que l'envoyé de France 
à La Haye parût faire cause commune avec les agents d'Alberoni. 
M. de Châleauneuf, avait beaucoup de érédil auprès des États, 
un crédit justifié par sa bonne grace el son habileté, et plus de 
raneune encore contre Dubois : on disail qu'il ménageail entre la 
Hollande et la Prusse une alliance contre l'Empereur et l'Élec- 
leur de Hanovre, roi d'Angleterre ?. 

A la rigueur, le ministre du Régent pouvait en Hollande lui 
opposer l'agent secret qu'il entretenait fidèlement de flatteries el 
de promesses, Basnage sans cesse Lenu au courant de la néyo- 
ciation de Londres. 11 l'avait sous la main pour faire passer ses 
projels aux prinéipaux de la République, au Grand Pensionnaire, 
à Fagel, à Slingelandi, à Duywenworden. C'étaient d'abord 
des assurances fréquentes qu'il ferait tout pour tourner la 
guerre et que dans lous les cas, le Régent demeurerait étroite- 
ment uni avec la République. C'élaient aussi des lettres de féli- 
citations pour le nouveau bourgmestre d'Amsterdam, Santyn 
dont la femme « lui avait choisi du bien beau linge », ou de 
éondoléances au Grand Pensionnaire, à propos de la perte de sa 
sœurs, Basnage était d'une complaisance infinie ; il expédiail et 
recevait La correspondance de Dubois avec les agents de France 
à Vienne el à Berlin®. Sa discrétion égalait son zèle ; Dubois lui 
confiait tous ses projets, ses vœux les plus chers#: « Il me parait 














1. Saint-Simon, Mémeñres dit. CI 
Grande-Bretamne et d'Espagne, p.13. « 
d'Espagne joints aux grandes espéran 
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que votre ambassadeur à Madrid ne se conduit pas bien, ne 
montre pas assez que la France, l'Anglelerre et la Hollande sont 
unies pour le maintien de la paix, el qu'il ne peut y avoir de 
division entre elles ; vous me ferez plaisir, Monsieur, d'en parler 
fréquemment. » À la fin de février 1718, les instances de Bas- 
nage, jointes à celles de l'envoyé anglais Withworth, détermi- 
nèrent les Élats généraux à rappeler de Madrid Riperda qui, de 
dépit, quitta leur service el passa à celui de l'Espagne. 

C'ent été mieux encore, si à Basnage Dubois avait pu donner 
officiellement un collaborateur plus dévoué que Châteauneuf: 
après avoir eu le crédit de faire révoquer un ambassadeur hol- 
landais, comment ne pas obtenir le rappel de l'envoyé de France 
à La Haye? Pendant son séjour à Paris, l'abbé l'avait demandé 
et presque décidé. Revenu à Londres, Dubois rappela au Régent 
sa promesse, Le successeur de Chateauneuf était déja désigné 
c'élait M. de Morville, procureur général au grand Conseil5, fils 
d'un homme pourvu d'une grande situation à la cour, d'Arme- 
nonville, acerétaire d'État de la marine. Le père, grand ami de 
Saint-Simon, n'avait qu'un titre sans fonction, depuis 
tion des Conseils ,une careasse de charge, mais il complait laisser 
ce Litre à son fils dans l'espoir quo la fonction serait un jour 
rétablie. Voyant Dubois en passe de diriger Loul el de supprimer 
les Conseils, il s’attachait dans cet espoir à sa fortune et au 
secret du Régentt. 

« Morville élail un garçon plein de douceur el de sagesse », 
disait alors Dubois", qui lui trouvait encore d'autres mérites : 
bel esprit, amateur de belles-leires, il devait être un jour 
de l'Académie Française On devinait dans sa figure sèche, 
ses lèvres maigres el son nez effilé, sous les grâces d'une 








1. Dubois à Basnage, 4 janvier 1718 (A. ETR., Ang, L. 314, fe 22); Dubois à 
Bincnage, 3 janvier PK il, L3 ; 

€. Saint-Simon, Mémoires, XIV, 4, In janvier 1518: Dubois à Nancré, 
x janvier 1718 (A. ÉTIR, Ang. AU fe 239), « L'ambussndeur de Hollande est 
réronn 

3. Saint-Simon, Mémoires, XIV, p. 300. 

4: Saint-Simon. Mosoires, NIV, D. 12 

5. Dubuis à Basnage. 20 janvier AFIN (A. TR, Ang., t. 314, P° 324. 

6. Correspondance de MN. Marais avec le président Houhier, 7 février 1781 
{édit Lescure, L' 1} 














Google VERSO Caro 


LES AMBASSADEURS DU SECRET DU RÉGENT et 


bouche souriante et fine et de deux yeux aimables, une 
ralure souple, habile aux concessions de cour, servie par un 
esprit qui n'était pas du commun, C'était le 1ype de l'homme 
aimable du Lemps, qui n'avait pas d'ennemis et savail grouper 
des protecteurs. Dubois se réjouit de sa nomination que le Régent 
signa le 10 janvier 17182: jeune el aimable, Morville lui 
paraissait maniable et docile. L'abbé demanda seulement 
qu'avant de l'envoyer à La Haye on le lui adressât à Londres 
Son intention était de le former à sa politique, de lui « donner 
des lumières utiles », de lui « apprendre à ne pas débuter mal . 
Toujours prudent d'ailleurs, il l'entourait,: pour prévenir des 
écarls possibles, de gardes du corps: ce fut la lache de son 
confident Busnage et du protestant Robethon, le frère de celui 
qu'il avait employé en Angleterre, alors en quête d'une place 
Que Morville aprés cela prouvat ses talents : Dubois l'attendait 
à l'œuvre. C'élait lui qui de Londres nommait, dirigeait, sur- 
veillait et jugeait®. 

IL trouva, par exemple, que La Marck, à Stockholm commen- 
gait à s'umender depuis un ou deux mois « écoutant moins les 
avis de d'Huxelles ». Singulier éloge pour un agent dont le 
contraire eût été le premier devoir! On le louait en réalité de 
négocier la paix du Nord au gré des Anglais ?. Dubois lui trans- 
mellait les vœuxel les conditions de l'Angleterre", l'assurail dela 
satisfaction do Gcorgos ler, s'il réussissait à les faire agréer par 





1. Voir son portrail au Musée de Versailles, ne 2973. 

2. Le Régent à Dubois, 10 janvier 131844. ÉTIR, Ang, L 3H, PAT: 
au même, 11 janvier 1718 bd , L. 314, F6. 

3. Dubois au Régent. 19 janvier I7IX A. ETR. M 
Norville, 7 février 1718 (hd. L. 35, P° 61; Dub 
Ubu, LAN, fe 94); IA février 1714 Dh, LU, le 
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4. Dubois à Baunage, 18 février 171 (A. TR, Au, L MIS, P 173 IL lui éerie 
sait le 1 Février, = Morville ira à La Haye prévemt comme il ut. » 

5. Dubois à Nancré, 21 février 1718 A. ETR, Ang, Mégane de 
Nancré, 24 février 1718 (0h, 64. Lubois au Rége DNTANEEA 
£ 122482), demande une place pour le frère de Robethon. 

6. Morville à Dubuis, 18 murs 17 LA. FIL, An L BU6, Fe ST 

7. Torcy, Mémoires inédits, 1, F° 1020. « L Ait rendu suspect au voi 
Le Suède en traitant avec trop de cl on de Hanovre 


{Seint-Simon, XIV, p. 253) 
#. Dubois À La March, 13 octobre 1717 A. ÉTR, 
vier, IL fèvri 2 US Fe LUN 
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lu Suède. « Son Allesse Royale n'a rien plus à cœurt. » Il ya 
pour un ambassadeur des désirs qui sont des ordres. Confident 
des ambiions du Régent, Dubois avait le droit d'ordonner. 

Malgré Lout, la première attitude de La Marck avait inspiré aux 
ministres hanovriens de Georges des défiances qui n'élaient point 
détruites : ils avaient fait choix d'un neveu de Bernstori, le 
baron Fabrice, très familier avec le roi de Suède depuis son 
séjour à Bender, que Voltaire consulla plus lard pour l'histoire 
de Charles NII. Pour un homme de confiance, c'était un singu- 
lier diplomate que ce ministre à peine guéri d'anciens accès de 
folic. Attaché au duc d'Ilolstein, il voulait à tout prix plaire à 
l'Empereur, pour oblenir de lui le rétablissement de son jeune 
mallre en Sleswig, Les ministres hanovriens ne l'avaient pas 
choisi seulement « pour la privance dont le roi de Suède 
l'honvrail, el par des raisons de famille, mais avec l'arrière 
pensée de ne prendre avee Charles XII d'autre médiation que 
celle de l'Empereur, celle de la France leur paraissant sus- 
peele? ». Ils préféraient ect aventurier à l'ambassadeur ofliciel 
de Loi 
égoïsles. 

Dubois connaissait el redoutait leurs préventions, leurs cal- 
euls8 : pour un peu, il eûl cependant sacrifié lui-même La Marek 
à Fabrice, 1] avait l'air d'implorer de l'Angleterre le pardon d'un 
ministre qui avait {rop bien servi la France, el la permission de 
l'employer encore*. Voilà où il en était réduit pour soutenir le 
secret de son mallre : plus déplorable encore était la condition 
des ministres de France à l'étranger, placés entre deux diploma- 
Lies qui leur donnaient des ordres contraires, exposés aux 
plaintes légitimes de leur chef, s'ils travaillaient au compte du 














js XV, naturellement moins favorable à leurs desseins 





2. Dubois à La Mark, 7 janvier 1719 (A, ÉTIR, Anges L 34, PS1 à 59) 

2 Dubois au égent, LA lévrer 1718 A ÊTRE, Ange L 3154 fe 1-1. 

8. Dubuis à La Nautk, Levier LFINN ETIE ANG ; LS, 10. La diplomatie 
vicielle de air voulait Les combattre. Elle en 
avertissait attemhourg. L'afertation que l'Angleterre 
à de ne dom de <a négociation d'une paix parte 
culière avec Le roi de Suële peut donner de justes soupçons quelle a des vues 
À cet égard qui ne cuincident pas à celles que Le Roi s'est proposées, » (A.ETR, 
Prusse, La LS 

4 Dubuis au 
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Régent, aux reproches de celui 
s'ils travaillaient pour leur pays: 
L'un d'eux, Rollembourg n'y put lenir : il demanda son rap- 
pel. En vain, pour le débaucher, Dubois 1 espérer « des 
distinetions proportionnées à son mérite! ». Pour en faire un bon 
Hanovrien comme lui-même, il lui disait que la reine Sophie- 
Dorothée était de Hano 
famille de la première par un mariage. Ne serait-ce pas lui 
plaire que d'y contribuer, et servir la France que de lui plaire 2? 
Rolembourg refusa cos offres colorées d'un ndroit prétexte. 
Comme c'était son devoir, il révéla à d'Iuxelles celte tentative 
d'embauchage. Sa leltre mérite d'être conservée : « Je ne vous 
exposerai plus, Munseigneur, la raison d'une santé Lrès faible, je 
vous rappellerai aujourd'hui la reconnaissance que je vous dois, 
la fidélité dans laquelle on doit exécuter les ordres d'un seigneur 
de voire rang et dans votre poste, les sentiments dont je crois 
que les lois de l'honneur ne peuvent me permeltre de m'écarler 
pour plaire à qui que ce soit. Je vous conjure done de vouloir 
bien me metire hors du cas de m'allirer le ressenliment de 
personnes Frop accrédilées pour pouvoir m'en parer. » 
L'ambassadeur justifla jusqu'au bout ce noble langage par 
sa conduile. Pauvre, il avait besoin de sa place : il la quitla. On 
imagina de le remplacer par un Irlandais, le baron de Iooke, Un 
étranger fut ainsi substitué à un Français : il est vrai qu'il était 
recommandé au Régent par l'Angleterre, el qu'ayant fait passer 
à Londres la diplomatie du roy 
devait pas s'en faire serupule. 
C'élail surtout à Vienne el à Madrid, les deux scènes où 
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allait se jouer la grande négociation, qu'il fallait 4 l'abbé des 
hommes sûrs, agréables à l'Angleterre et aux deux cours. Les 
agents officiels de la France en Autriche, en Espagne n'avaient 
aueun de ces mérites. L'envoyé de Vienne était un résident 
sans importance, « un nommé Du Bourg, que le comte du 
Luc avait laissé dans celte cour !»; les renscignements que l’on 
avait sur Vienne venaient à Paris par Biron qui les recevnit de 
Bonneval déjà hostile au princes Eugène. Du Rourg n'élail pas 
de taille à déterminer l'Empereur aux résolutions que l'Angle- 
Lrre et le Régenl attendaient de lui. On ne pouvait le comparer 
au résident que l'Angleterre entretenait à Vienne, le Vaudois 

phorin, longlemps agent de La cour de Vienne à Berne, 
le traité d'Utrecht, au service de l'Angleter 

Dubois aurail voulu à Vienne un homme de son choix, tr 
intelligent, initié à son secret. 11 proposa, le 25 janvier 1718, le 
trop fameux Chavigny ?. L'ambassade parut trop grosse pour un 
parvenu qui avait ce passé. Dubois offrit au Régen! une autre 
solution, une mission secrète à M. de Genvry, banquier, une de 
ces voies souterraines qu'il aimait#, On enverrait cet ami de 
MM. de Nocé et de Fontenelle à M. de Bonneval sous prétexte 
d'intérêts à régler, avec une lelre de Biron et l'ordre d'écouter 
les ministres anglais. 

Le duc d'Orléans craignait de se compromeltre avec l'Espa- 
gne par une négocialion particulière avec la cour de Vienne. 
Faute de mieux, l'abbé engagca à son service le secrélaire de 
anhope, le Bälois Schaub, qui était chargé de porteren Autri- 
he les projets de traité, « La manière dont il parlera à Vienne, écril 
Dubois, le 19 janvier 1718, peut beaucoup contribuer au succès 
de ec que vous désirer. Je ne doute pas que Votre Allesse ne le 
traite gracieusement : si Votre Allesse avait au doigt un petit 
diamant de 2000 êcus, lorsqu'il prendra congé d'elle, il 
me semble qu'elle pourrait lui en faire la galanterie®, » 







































1 SaintSimon, Memuires, élit, Cheruel, XV, p. 60. 
2 INA ETIR, Ame. LA, Fe 264 
4 Le Réuent à Dubois, LU A8 16, 5, fe 
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IL insistait : « Si Schaub est encore à Paris, je supplie 
Votre Altesse Royale de mettre tout en usage pour le capti- 
ver. C'est un coup de parti, e/ méme d'État !. » Il pressa 
Nancré de lui procurer des avantages pour la ville de Bale sa 
parie, «ce qui esLla chose du monde le plus propre à le gagner® ». 
Il le désignait même comme un des hommes les plus capables 
defournir au Régent les lumières dont il avait besoin sur l'Es- 
pagne. La galantorie fut faite : Nancré, au nom de son mattro, 
déclara à Schaub « qu'il trouverait icy dans certain cas une pro- 
tection el une ressource assurées, supposé qu'il en eût jamais 
besoin* ». C'élait une manière de l'engager avec des appointe- 
ments dans la diplomalie du Régent. Depuis lors, il la servit 
très vivement; il demeura à Vienne le collaborateur le plus 
utile de Dubois, fatsont su forlune avec la sienne dens les mêmes 
négociations. 

« C'élait, dit Dubois, un fort joli garçon { », un pelit homme 
gracieux et éveillé. Le portrait de Rigaud, que l'on conserve 
de lui au musée de sa ville nalale, est charmant. Sous la 
grande perruque poudrée, la figure est jeune, fraiche et 
aimable. Le front haut el large, le nez effilé quoique plein, les 
yeux bleu pale, doux el légèrement allongés donnent l'impres- 
sion d’un esprit enjoué, adroit ct sûr de lui-même. « C'est un fort 
honnète garçon, très droit, sans intérèl, qu'il faut pourtant gagner 
par des caresses el de solides argumentaë ». Et il lo faut : « Il est 
surprenant comme dans les conjectures où se Lrouve ce petit 
homme, il peut faire du bien ou du mal, Après lui avoir donné 
de la bonne volonté, donnez-lui des ailes pour aller à Viennet. » 
Dubois formant son ministère en Angleterre, son principal agent 
à Vienne élait un secrélaire anglais; sans doute, il le fit 
surveiller par Du Bourg, qui pouvait au moins servir d'expion?. 











1. Dubois au Régent, 14 février 1718(A. ÉTR. Ang LS © IR. 
2. Dubois à ancré, Voir que précédente, mate 3 

Saint-brice à Duisois, IN fevrier 11 (A! ETIE, Ane, 1.318, Fe 19 
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C'était un signe, pourtant, qu'il fût réduit à n'employer que lui. 

Il fallait en même lemps à Dubois, en Espagne, un agent sùr 
et capable, s'il en élait temps encore, de déterminer l'accession 
du roi d'Espagne el de convaincre Alberoni. L'ambassadeur 
officiel, le due de Saint-Aignan ne pouvait être d'aucun usage. 
Dubois connaissait ses intrigues à Paris avec Louville el Longe- 
pierre, en Espagne avec les grandsscigneurs mécontentst. «Notre 
manège conlinue en Espagne, lui disait Naneré, au point qu'ils 
veulent demander le rappel de M. de Saint-Aignan, el je ne crois 
pas qu'on en veuille démordre, je dis de la continuation du 
manège, dont il me parait qu'on veut me dérober la connais- 
nce*, » Un lel ambassadeur ne pouvait servir Dubois, el 
encore moins convaincre Alberoni. 

Quand Dubois quitta Paris, it avait désigné au Régent l'homme 
de son choix, le marquis de Nancré, son collaborateur, l'élève de 
Torey et l'ami de son maître. De Londres, pendant les premiers 
mois de l'unnée 1718, il ne cessa de réclamer son départ *. Nan- 
cré lémoignail beaucoup de bonne volonté et d'empressement, 
mais il était d'une mauvaise santé ; il lui fallait, en voyage à 
l'étranger, lout le nécessaire pour ses petites commodités person- 
nelles * Le 16 janvier 1718, ilenvoya devant lui ses hardes et son 
domestique, au risque d'une dépense perdue, afin de ne pas 
relarder par sa faute la négociation. Il prit, ilsollicila les ins- 
truclions de Dubois, à plusieurs reprises® : Dubois les lui adressa 
5 février 17187, et l'engagea en même temps à consulter 
aub qui allait passer par Paris, « aussi compétent sur les 
ne que sur celles de Vienne* ». 
























+ voir notre tome If, le Secret des Farnèse. 
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5. Le même 14 janvier 1718 (ie, L BU, 5j: 15 janvier 1718 
Cu 34, P° Gb, 

6. Le même au même, 21 janvier 1718 (id. L 34 fe 165): 2 janvier 
Ut. 34 F° 173: à 28 janvier 1748 (Ibid, L SLA 1° 22 

3. Dubuis à Naneré, à février IAB (A ÊTRE , Ang. L 315, 37 les instructions 
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Ce fut le maréchal d'Huxelles qui relarda Nancré autant qu'il 
pul : il nourrissail Loujours l'espoir qu'Alberoni suivrail la voie 
de la négociation secrète que lui avaient un instant ouverte Peer- 
borough, le due de Parme et le Régent lui-même. 11 ne déses- 
pérait pas d'une entente avec l'Espagne. Il escomplait le retour 
de Monti de Madrid, et les propositions pacifiques qu'il pourrait 
en rapporter. On l'attendait dans les premiers jours de février? 
Son retour fut pour d'Huxelles une déception et le coup de 
grâce de ses intrigues : il ne rapporta que des généralités insi- 
gnifiantes, rien de précis, des déclarations vagues d'Alberoni 
qui sentaient la guerre prochaines. 

Dans ces conditions, d'Huxelles se résigna à laisser Nancré 
emporter les derniers arguments capables de vainere l'entète- 
ment du roi d'Espagne, surtout l'offre de Gibraltar. « Partez sans 
aucun délai, lui écrivait Dubois, le 21 février, vous courriez 
risque de perdre le plus puissant de tous les moyens, qui eslle 
temps propre à agir; je ne sais même si le relardement de votre 
voyage e la publicilé de ce qui se fail vous permeltront de 
suivre l'arrangement que nous avions médité. » Le besoin s'af- 
firmait chaque jour d’un agent à Madrid, capable d'intimider 
celte cour ou de la convaincre. Muni de ses instruclions, inilié à 
son secret, Nancré partit enfin le let mars 17184. 

L'abbé avait ainsi, pour la négociation décisive qui se prépa- 
rail secrètement, réuni et formé à travers toute l'Europe son p 
sonnel : Basnage et Morville à La Haye, La Marck à Stockholm, 
Iooke à Berlin, Schaub à Vienne, Nancré à Madrid. Il corres- 
pondait directement avec chacun d'eux, leur donnait ses avis, 
réglait leurs démarches sur le plan qu'il formait à Londr 

















dans les bureaux de son ministère secret, avec les lumières el le 
concours des Anglais et de Torcy. 
On conçoit ce qu'une négocialion aussi gên 





le, ainsi orga- 


1. Voir tome 11, Le Secrer des Farnése. 
1 janvier 1718 A ÊTIR, Ang L BA PF: Monti à 
TR, Epe L 67, 21 
is, 14 février février INA. ÊTIE, Ange, L 313, fe 76, 10 
13%; Cellamare, Mémvires, 1 purlie, 16 
4. Dubois à Nancré À. ÊTIE, Ang, t 315, D 192, — Noeéà Dubois, 4 mars 1718 
AC ËTR, Ang L 3 PI. 
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nisée, exigeait de soins et de peinet. La correspondance de Dubois 
pendant le mois de janvier et de février 1718 ne comprend 
pas moins de trente leltres avec Naneré, des leires souvent très 
longues, des instructions qui n'ont pas moins de vingt pages; 
dix lettres avec Basnage, einq ou six lettres très étendues 
avec La Marck, des correspondances très régulières avec les 
érudits et les spécialistes parisiens qu'il consultait, avec Roltem- 
bourg, Morville et Schaub, Du Bourg même. Et ce n'était pas 
Loul : éloigné du Régent, forcé de solliciter son avis?, de presser 
ses décisions, de déjouer les intrigues de ses ennemis, parfois 
à de gourmander sa paresse, « étrange dans une affaire qui 
l'intéressail si fort® », Dubois devait lui écrire sans cesse, 
quelquefois plus: 

11 lui l'allail encore assurer son crédit auprès d'un prince 
mobile, aussi hésilant dans ses amiliés que dans ses décisions. 
L'abbé trouva un secours précieux dans Nancré qui lui servit 
de correspondant, au mois de mars, dans Nocé son suceesseur, 
l'ancien confident du secret de Hanovre *. Il devait leur écrire à 
tout propos pour diriger leurs démarches. 

Il se servail aussi, pour répartir à Paris ses instruclions el si 
commissions, de son neveu donL nous savons le zèle et la A0 
lité : « Vous ne fuites pas, disait Nancré, assez d'usage de votre 
neveu, qui commence à être très instruit de l'affaire présente 
et qui a le sens très droit sans compter son exaclitude*, Sans 
que Dubois ostl l'employer officiellement, le neveu devint à 
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« IFIS, Dubois éerivait au Régent : » Quoiqu'il paraisse peu de 
je aix et que pust-âtre ee soit rien, je auis si oerupé 4 
n'ai pas le temps de rexpiter et de dormir. » (A. ÊTIR, Ang, E 317, fe 
1e) 
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Paris l'homme de confiance, utile à tout faire, sauf à rédiger, 
ce qu'il ne put jamais faire assez bien à son gré! 

On est élonné de la somme de travail que dut alors dépenser 
Dubois pour inslituer définitivement son système el son per- 
sonnel. Ce qui ne surprend pas, c'est de le voir au début de 1718, 
à son retour de France, où il avait dà faire le mélier de courrier, 
lomber malade : une violente atlaque de loux, de rhume el de 
fèvre®, nécessité de garder la chambre, de consuller Chirse pur 
son neveus.« Le grand remède, c'est le repos», lui disait-on. Et de 
fait, l'abbé répétait : « Ma plus groude fièvre, c'est un travail 
excessif pour le service de Son Allesse Royale; tout cela me fail 
craindre ou cspérer une catasrophe pour ma fragile machine. 
Ce serai sans regret, si j'avais contribué à mettre en sûreté cl 
en repos mon pupille, à quoi je borne mon ambition. » 

Il ne faut jamais croire Dubois qu'à demi : il attendait de sa 
peine d'autre récompense que le succès de son élève. Nul doute 
qu'il eat dès lors formé le projet de simplifier à son profit, le 
gouvernement compliqué du Régent, de s'élever ainsi de la con- 
dition de ministre secrel au rang de ministre ofliciel. Dans cette 
vue, il avait lié partie avec Law qui poursuivait le même objeL. 
Saint-Simon l'affirme®, et la preuve en es dans un mémoire 
que l'abbé remellait alors à Law pour le Régent : « Sur la 
nécessité de constiluer son gouvernement sur un plan simple, 
commode. Dans ectle vue, il fallait écarler des principales 
places les gens de haute volée et n'employer que des personnes 
sûres ayant tout leur intérêt dans un dévouement absolu à Son 
Altesse Royale “. » Sous ces remarques générales, il n'est pas 





janvier 1718 (A. ÉTIL, Ange, L A4, Fe 131: 
4 février, 17 février 1718 (bd. à db; 21 février IFR (PL 
fe 165, 183. Neveu de Dubois à Dubois, 15 janvier 171 di Ange t 
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M. Aubertin'a donné des extraits phjuants ‘de celte correspondance f 
L'Esprit publie au XVI sicele, p. 103 à 109 


1. Dubois à son neveu, 3 janvier, 



























2 Dubois à Saint-Brice, 20 janvier 1718 (A. ÉTR., Aug, L 314 21 

3. Dubois À Basnage, 3 janvier I7IM{A. ÉTIL., Ange. L'aL 278 Neveu de 
bubois à Dubois, 4 février LL LA, ETIR. Ang. L 14. FN 

4. Dubois à Saint-Hrice, 20 janvier LIN A. ETI, Me. LAID 232 janvier 
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difficile pourtant de reconnaitre des personnages particuliers, 
le maréchal d'Huxelles et l'abbé lui-même. 

Le % janvier 1718, la disgrâce de Noailles et de d' 
prépara le succès de ses desseins. « 11 est facile aprè 
préliminaire de former un gouvernement à souhait pour le pré- 
sent el pour l'avenir, » érivil Dubois à son maître. Il félicila 
d'Argenson, « nouvel Hereule, de la défaile de ces monstres, 
d'avoir séparé le mauvais grain? ». EL son confident Nancré, 
comprenant ses espérances et flaltant son ambition, lui disait : 
«11 vous paraïtra peut-être que Son Altesse Hoyale esl demeure 
à moitié chemin, mais vous connaissez sa bonté naturelle et elle 
veut espérer qu'elle n'avait pas besoin d'en faire davantage ?. » 

Quand vien 
le Régent à faire en sa faveur le pas décisif, Au mo 
mars, il envoya de Londres son secrétaire Chavigny pour suivre 
celle affaire personnelle, tandis qu'il faisait à Londres celles 
du Régentt, Aussitôt arrivé, Chavigny allai au Palais-Royal, 
plaïdait la cause de Dubois, et l'avertissait des dispositions favo- 
rables où il avait trouvé le maitre. « Oh! dit celui-ci, l'abbé a 
bien de l'esprit et me sert. — Et, comme en parlant de vos 
envieux, j'ajoulais que e*est sans doule votre esprit et votre zèle 
qui les offusquent, Son Altesse Royale m'a répondu : vous l'avez 
dit. — Je suis persuadé qu'à votre retour, vous serez le maitre 
absolu de vette cou » 

L'abbé avait choisi, aussi, d'autres avocats, le roi d'Anglete 
qui, le 30 janvier 1718, félicitait le Régent d'avoir pris le bun 
chemin et l'encourageait à le suivre, Slanhope en outre et 
jusqu'à Schaub qui, passant à Paris pour obtenir l'adhésion du 
Régent au projet de pacilicalion, lui conscilla de renvoyer « les 
gens mal intentionnés, hostiles à la négociaion ». 

A Gcorges Ile due d'Orléans répondait en propres lermes : 
« Je recois volontiers ee conseil du Roi comme d'un ami et d'un 
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L le succès de sa négociation, il pousserail 
de 
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Vous pouvez assurer Sa Majesté, que sil Le {railé conclu, 
rendra !, » 

Ce n'étaient done pas seulement les intérêts du Régent que 
Dubois ménageait avec les Anglais, c'étaient les siens propres. 
Il prodiguait comme à son ordinaire les gracicuselés aux avocats 
de celte double cause : des truffes savoureuses du Périgord au 
Roi et aux ministres®; la restitution de ses biens au sieur de 
la Forest, protestant émigré, neveu de Bernstorff*; l'achat 
du diamant, « le Régent » 
qui se trouva ainsi désarmé*; une lurge hospitalité à Schaub 
dans sonlogement du Palais-Royal quand il passait à Parisë. 
On vit venir de France de belles étofTes pour les dames anglaises, 
assorties à leur leinl el de la bonne faiscuse, el jusqu'à une 























un chef de l'opposition parlementaire 





poupée de 300 livres qui « puisse faire voir à ces dames «le 
quelle manière celles de France sont habillées, coiffées, el 
portent le linge® ». Jamais l'abbé n'oublia celle sorte d'i 
fluence à la cour. « Que de conquêtes il aurait pu faire, dit 
naïrement son biographe anonyme, s'il eûl été homme à bonnes 
fortunes"! » L'essentiel pour un ambitieux comme lui, c'élait 
d'enchainer à son ambition le roi d'Angleterre par M" de Munster, 
sa maîtresse, et Slanhope par deux jeunes dames, ses parents. 
Après lant de soins ne devait-il pas allendre de ses amis à 
Londres et à Paris une intervention énergique quand le moment 
serait venu? « Je compte sur vous, écrivail-il à Nocé, pour ce qui 
regarde Son Allesse Royale, el même moi, ch particulier. » 
Voilà l'homme, cn mars 1718, avec ses projets, 308 auxi- 
liaires, ses combinaisons, scs ambilions el ses espérances, prèl 
à livrer les dernières balailles qui vont décider de la fortune de 
son maitre, et aussi de la sicnne. Un admire volontiers son 
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3. Dubois à d'Aru 1 février 17 À ÉTIC, 

& Dubois au Hégent, 23 mars IFIN A. ÉTIR, ANG, L 5 13e Chaviens 
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Aubertin (ue. eité, D. 109. 
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énergie, les ressources de sa volonté au seuil de la vicil- 
lesse, la fertilité de son esprit, son habileté à manier les 
hommes, à se les atlacher, sa dextérilé à mettre en jeu tous les 
intérêts, à saisir Loules les occasions, el jusqu'à cet art et ce soin 
du délail qui sont les conditions essentielles des plans les 
mieux concertés. 

Le système ne valait pas l'homme. Il était simple, ct pouvait 
se réduire à ce point capital : oblenir des puissances étrangères 
la garantie des droils du Régent au lrône de France. Deux 
l'avaient déjà donnée par les conventions de Hanovre et de 
La Haye : il fallait les muintenir en ces bonnes dispositions 
malgré l'allaque d'Alberoni contre l'Empereur,et par conséquent 
acquérir à ces vues la eour de Vienne que ces deux puissances 
ménageaient depuis longtemps !. « Toul prouve que sil'on veut 
réussir, dans le eul-de-sac où l'on est, qui devient beaucoup plus 





élroil par l'espérance d'une paix prochaine entre l'Empereur el 
le Ture, le plus pressé, el la manière la plus noble et la plus 
haute de finir celte affaire, c'est de former un projel qui puisse 





être acccplé par l'Empercur*. » Le Régent lui offrirait la restitu- 
lion de la Sardaigne, et le moyen de l'échanger aussilot contre 
la Sicile.Il pourrait alors exiger de lui en retour une Renonci 
lion Lolale au trône d'Espagne qui entrainerail la Renoncialion 
de Philippe V à eclui de Franec, et ferait le succès ct l'avenir 
de la maison d'Orléuns. 

En conclusion, affaire excellente pour le Régent qui s'assure, 
si l'Empereur acccple, l'alliance des puissances garantes de 
s6s droits au trône, el y joint unc troisième garantie indirecte 
mais forte, celle de la cour de Vienne. Si Charles VI, après de 
lclles offres, refuse, le Régent garde encore l'alliance des puis 
mes avec l'espoir d'y joindre la garantie de l'Es- 
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pagne que les puissances disposées aux concessions, par leur 
raneune contre l'Empereur pourront oblenir!. Dans les deux 
cas, la Triple Alliance, essentielle à ses intérêts et à ses droits, 
esl sauvegardée, ct d'une manière ou de l'autre peut devenir 
une Quadruple Alliance. 

Enfin, pourquoi ne s'élendrait-elle pas par la double accession 
de l'Empereur et de l'Espagne? On offre à Philippe V des 
avantages, la succession de Toscane à l'un de ses fils, de 
quoi le faire réfléchirs. S'il le faut, on procèdera par inli- 
midation el par séduction à la fois, « la foudre dans une main, 
la Toscane et Gibraltar duns l'autre* ». Selon toutes les appa- 
rences, il se laissera enfin fléchir, cédera à l'Empereur les 
provinces italiennes, et par celle concession, le décidera à 
abandonner l'Espagne. Il faudra bien qu'à son tour e il aban- 
donne au Régent la France’ ». Si pourtant Philippe V allait 
refuser follement, contre son vérilable intérêt : c'est qu'il aurait 
le dessein avoué de déchirer les Renonciations pour s'opposer 
aux droits du Régent#. Quel avantage en celle condition de 
déclarer à l'Espagne, avec l'aide de trois grandes puissances, 
une guerre facile à jualifier par la nécessilé de rendre la paix à 
l'Europe el au royaume !° Quelle occasion d'obtenir de l'Espagne, 
par la force, la confirmation des droits du Régent en se donnant 
l'air de travailler au repos public®! Ainsi motivée, la guerre 
m'aurait plus rien d'odieux, ni de pénible. On la ferait à Albe- 














1. Dubois au Régent, 19 janvier 1718 (A. ÉTR., Ang L 314, f° 101). « De 4 
façon qu'on tourne le reste, V.A.R. fera une bonne affaire, si l'Empereur 
aux deux points essenticls, Si rofure, vous demeurorez unix avec l'Angleerto, 
ce qui peut vous suffire pour roufeuir vos droits et pour vous meltre en état de 
tourner l'Espagne mêne à votre ntantie, » 

2. Dubols au Régent, 15 Janvier 1718 (A. 
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roni; on la limiterait à sa chute! El la France, abuséc par ces 
prétextes, deviendrait un jour, par le concours de toute l'Europe, 
presque sans s'en douter, le domaine de la maison d'Orléans. 
Le défaut de ce plan n'était pas le manque de solidité, ni de 
logique. EL pourtant de ce dessein bien calculé, fortement établi, 
quel avai été le fondement unique, quelle en demeurail après 
tout la conclusion? Les droils el les succès du Régent. C'était 
un fait acquis, à la fin de 1717, que deux puissances et des plus 
eonsidérables, celles qui dictèrent la paix à l'Europe en 1713, 
ranti à la Maison d'Orléans la succession de France. 





avaient ga 
L'objet fat de s'appuyer sur ce résullal certain, pour obtenir, 
üu moyen des querelles qui divisaient encore l'Empereur el 
l'Espagne, el par le concours des mêmes puissances, une 
garantie semblable des belligérants. Si Dubois offrit plus d'avan- 
Empereur qu'à l'Espagne, c'est qu'en le ménageant, il 






quait de les perdre en favorisant l'Espagne. En politique 
, il subordonna les profils à acquérir aux profils acquis, 
l'incertain au certain. Il joua serré : il préférait les affaires 
sures 
Mais en définitive, nul profil de lout cel efort que pour le 
Hôgent. C'est en vain que, dans loules les dépèches et dans Lous 
les caleuls de l'abbé, à cetle heure décisive on chercherait une 
idée, un mot qui révèlent en lui d'autres préoccupalions*. Il est 
url à donner sa vie pour mettre son pupille en sûrelé », mais 
il oublie lout à fait le Roi, le pupille du duc d'Orléans, et le 
royaume dent son élève a la garde. La paix, simple prélexte dont 
il abuse, mot à effet, destiné à couvrir ces entreprises ambi- 
lieuses. Maitre et élève sont prèts Lous deux à démentir leur 
langage par des réalités bien différentes, el résigo le faut, 
à diviser par une guerre la France el l'Espagne : celle condition, 
Louis XIV, aux heures de sa plus grande détresse, à Gertruy- 
denberg, a eu le courage de la rejeter ; le Régent, pour soninlérèl, 
par son ministre, l'accepLe,sans y être forcé, la recherche 
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1. Dubois an Régent, D janvier 17IS (A. ÉTIL, Ang, L 314. fe 130. 
À Aube it publi au KFHE siècle, p. 126, lire Ia même conclusion que 
nous de la lecture des dépêches de Dubois à celte époque. 
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presque. « Si l'on pouvait avoir une sûrelé morale de l'accepta- 
lion de l'Empereur, je ne me soucierais guère, pour lors, de la 
contrainte qui regarde l'Espagne*.» Ce simple rapprochement 
juge le système et le plan de Dubois. 

Et ce qui le juge définitivement, c'esL le secrel dont il con- 
tinue à l'entourer. L'affaire est inavouable, puisqu'il n'ose pas 
en proclamer tout haut les prétendus bienfaits. Celle politique 
socrète qui, dans loule l'Europe, débauche les agents de la 
France ou les fait révoquer, qui a son siège, non à Paris mais 
à Londres, et va même jusqu'à employer des aventuriers étran- 
gers comme Schaub, est un mal plus grand encore que le sys- 
tème vicieux dont elle est l'ame, le soutien, et la condi 

Suivons celle diplomatie à Vienne, d'abord avec Schaul s 
bien est-ce là que va se tramer le premier morecau de l'intrigue 
dont Dubois tient les lils à Londres. Pour encourager encore le 














derait les plus irrésolus : « Je suis ra 
été content de la candeur de Son Allesse Royal, 
vidisti, Vous êtes trop honnète homme pour ne pas rendre Lémoi- 
gnage à la vérilé, el Lrop éclairé pour ne pas juger que cela 
pari de source et de principes qui ne peuvent varier et se 
démentir. Si Sa Majesté, et Monsieur le prince Eugèncen avaient 
autant vu que vous, je gagerais pour le repos de l'Europe. C'est 
à vous, Monsieur, à lransporter son Allesse Royale à la cour de 
Vienne, el à l'y faire voir telle qu'elle est, pour dissiper tous les 
soupçons. Il n'y a qu'à prier Dieu qu'il bénisse votre mission: 
car je ne crois pas que jamais apotre, si catholique et si prole: 
Lank qu'il soit, pourvu qu'il ne soil pas romain. puisse faire 
ouvrage si agréable au ciel que celui dont vous êtes chargé. 
Vous jugez bien que nous allendons volre retour avee une 
grande impalience. La mienne est pleine de confiance comme 
celle des dévots de bonne foy: rous serv= un des sainte de 
ma chapelle?, » 

Dubois s'apereul lien vile qu'il élail mauvais d'employer des 
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gens dont on ne pouvait entièrement disposer. Le voyage de 
Schaub fut assez long : le 3 février on signalait sa présence seu- 
lement à Ulm!. Parti de Paris le 18 février, il ne se pressait guère 
Il n'arriva à Vienne que le 4 mars®. Le premier ministre d'Angle- 
lerre avait bien voulu, pour obliger son ami Dubois, envoyer 
directement à Vienne, dès le 12 février?, leur projet à l'amba: 

sadeur ordinaire de Sa Majesté, le comte de Saint-Saphorin. Le 
20 février, sans attendre Schaub, celui-ci avait pu le soumeire 

l'examen de la cour impériale*, Mais le mauvais temps s'était mi 





à 






de la partie : le printemps s'annonça par des bourrasques fré- 
quentes; les postes d'Autriche en Angleterre qui prenaient la 
route de la mer du Nord furent arrètées par les tempêtes. On n'eut 
à Londres de nouvelles de Vienne que le 21 marsf. 

L'impatienee de Dubois fut mise à une rude épreuve Ses 





inquiétudes étaient justifiées par les nouvelles qu'il recevait des 
cabinets européens. La conférence impériale à Vienne avait 
décidé à la fin de l'année 1717 que, pour ne pas rompre avec les 
puissances occidentales, l'Empereur consenlirail à renoncer à In 
monarchie espagnole, mais jamais à la Toscane®. « La clause 
dela Toscane sera l'écucil du projet” », avait écrit de Vienne 
Saint-Saphorin. Le Régent y tenait, l'Angleterre y avait con- 
senti, Si l'Autriche s'entêtait à un refus, la négociation pouvait se 
rompre. Le retard de Schaub, le défaut de nouvelles redou- 
bléreni les craintes des médiateurs, et semblèrent pendant tout 
le mois de mars 1718 justifier leurs alarmes. 

Ce fut bien pis, lorsqu'ils connurent, à la fin de mars 1718, 1e dé- 
Lail des premiers entretiens de Saint-Saphorin avec les ministres 
de l'Empereur. les résullats des premières démarches de Schaub : 
aux avances des envoyés anglais, les conseillers de Charles VI, 
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le prince Eugène surlout avaient répondu d'abord par des eri- 
tiques sévères et même des reproches 
changeait à Londres le projet du Régent. Maintenant on appor- 
tait en droiture de Paris un troisième changement. Qui pourrait 
se confier à un prince si changeant, el s’allier à un homme qui 
‘ebandonnait lui-même". » En vain, l'Anglelerre et la France 
avaient-elles voulu prendre pour avocat le prince Eugène, qui 
était alors à Vienne dans tout l'éclal de ses victoires récentes : 
« Je n'ai pas perdu de vue mon héros un instant, lui faisait dire 
Dubois, depuis que le bonhomme Marlignae, qui m'était pas un 
sorcier, m'a fai des prophéties au-dessous, à la vérilé, de ce 
que nous avons vu. » Dubois faisait appel à la vanité du prince, 
Schaub à sa raison. Il lui exposail les avantages de leur 
projet, les satisfactions immédiates accordées à l'Empereur, 
la Sicile "et la paix, les promesses douteuses failes à 
d'un héritage qui ne lui viendrait peut-être jamais®, Le prince 
Eugène se souvenait-il de la Savoie qu'on allail sacrifier, ou bien 
de l'abandon où l'avaient laissé les Anglais à la fin dela guerre 
de Succession d'Espagne 4? Quels que fussentses motifs, il ÎL aux 
propositions des médialeurs une résislance acharnée, si bien 
qu'ils prirent le parti, le 14 mars, de rédiger un mémoire où les 
conseils se mêlaient aux menaces, sorte d'ullimalum et de plai- 
doyer. Ils le remirent aux ministres de Charles VI, el altendirent 
tout un mois encore leur décision 

Celle incertitude effraya Dubois. Mais, en aucun eas, la crainte 
ne le paralysait. Dès qu'il voyait un danger, il courait au-devant 
pour l'écarter. Aussilo, il consula le Régent pour savoir ce qu'il 
faudrait demander aux Anglais si l'Empereur refusait$. Le Régent 
lui répondait, le 16 mars? : « Il faut prendre des mesures de 





Voilà deux fois que l'on 




















1. Bothmar, Mémoires, Ibid, p. 26 
2. Dubois à Schaub, 1 mars 1718 (A. ETR., Ang. 318, 
3. Bothmar. Bid., p. 2. 

4. Chavigny à Dubois, 5 avril 1718 A. ÉTR, Ang L. 316, 147: il a vu S 
qui lui a dit qu'à Vienne il y avait deux partis, l'un celui de Zinrendorf, disposé 
acceplerle projet, l'autre. du prince Euxène. très hostile. — M. d'Amelh affirme 
sans preuve, que le prince Euuine resta lonjours dicpusé à écouter les Anglais 

Bothmar. hi. p. 24; lrinz Fayea, IL pi N 
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concert ave les rois d'Espagne, de Sicile et de la Grande-Bre- 
tagne, pour s'opposer aux desseins de la maison d'Autriche. Il 
faudra user des forces de Lerre ct de mer de l'Espagne. » Pour- 
tnt, il espérait qu'on n'en viendrait pas là, et que l'Empereur 
se résignerait à des concessions. Le comte de Bonneval lui 
donnait bon espoir! Dubois, persistant à douter, suppliaitencore 
une fois son maître de faire une réflexion sérieuse sur le pa 
qu'il faudrait prendre, si l'Empereur refusait le projet. « Ci 
une délibération délicate, ajoutail-il ; sous sommes à la eri 
il faut achever le moins mal qu'il se pourra, sans piailler*. v 

De deux choses l'une, ou éviter la guerre en rélablissant la 
liberté de l'Italie, les droits d'Élisabeth Farnèse en ce pa 
et ceux du Régent au trône de France, ou, si l'on ne pouva: 
empecher Alberoni de pousser sa pointe, faire une guerre auxi- 
liaire en llalie, en prenant de bonnes mesures pour rassurer 
l'Empire sur les États d'Allemagne que la France pourrait 
attaquer, l'Angleterre et la Hollande sur les Pays-Bas. Dubois 
conclut pour le second parti. 

C'est alors véritablement en cel embarras que se lrahirent ses 
vues secrètes et le faible de son système. Que n'avail-il pas dil 
de la nécessité et des avantages de ln paix pour le royaume ? Il 
semblait qu'en négociant depuis un an un accommodement entre 
uement d'éviler une 


















l'Empereur el l'Espagne, il se proposäl ui 
guerre inulile el funeste à la France. Incapable d'accommoder 
les belligérants, ce qu'il offrit pourtant alors au Régent, ce n'était 
pas la neutralité, c'était la guerre. Et il donna ses raisons très 
franchement : le profil de l'accommodement, disait-il, c'était non 
pas la paix, mais la confirmation des droils de son maitre*, Du 
moment où celle voie pacilique paraissait fermée définitivement, 
le moyen d'atteindre le but, ce n'était pas la neutralité « qui lai 
serait Son Allesse Royale dans un état très douteux, l'excluerait 
des deux Renonciatiuns qui peuvent affermirses droits », mais la 














1. Le neveu de Dubois à Dubois, 2 mars 1718 (A. ÉTI 
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guerre. « Par une guerre auxiliaire en Italie au contraire, Son 
Altesse Royale pourra obtenir de l'Espagne, qui la lui a offerte 
à ce prix, une confirmation lrès considérable pour ses droits +. » 

La seule précaution À prendre, élait d'amener l'Angleterre 
et la Hollande à ce changement de front : car une guerre 
générale serait aussi funeste qu'une guerre ainsi limitée serait 
avantageuse. « Il ne faut pas mettre l'Europe en mouvement, 
si la succession de France venait à vaquer?, » Toujours ce souci ; 
toujours celle parole : dans toutes les crises, Dubois n'a que 
cctle règle de conduite. 11 n'envisage que celle éventualité. S'il 
prépare tantôt avecl'Empereurconire l'Espagne, Lanlôt avec l'Es- 
pagne contre l'Empereur, uné Quadruple Alliance, ce n'est point 
pour éviler au royaume une guerre menaçanle, c'est pour 
accroitre le nombre des puissances qui ont reconnu les droits 
du Régent, le porter de deux à trois, et peut-être après, par 
l'effet de cette ligue, à quatre. « Alors nous ferons, dit-il, 
la plus grande figure en Europe ?. » 

Ce furent les Anglais qui, en celle occasion, fixérent les irré- 
solutions de Dubois, el conservèrent à la Quadruple Alliance le 
caractère d'une ligue avec l'Autriche qu'ils avaient intérêt à lui 
conservert. Slanhope tenait à l'alliance autrichienne : elle était 
la tradition de son parti; elle lui donnait du crédit auprès de 
Georges Kr, Électeur de Hanovre avant tout. Comme l'alliance 
française ne lui servail pas moins à résister aux ministres hano- 
vriens qui déplaisaient à la nation anglaise, il lui fallait à tout 
prix les réunir toutes deux”, pour se maintenir dans celle situa- 
tion délicate d'un ministre parlementaire obligé de ménager 
l'opinion publique, et d'un serviteur du Roi qui ne pouvait 














1. Dubois au Régent, 1avril ITS (A. ÉTIR,, Ange, L 37, fe 5) 
2, Ibid, thia, 
3. Tbid., bid. 


4. Cadogan avait promis À l'envoyé impérit Pentenridier le concours de 








tére allemand qu l'empotat dans 
forte même contreles intérêts du 
roi d'Angleterre. Mais_vous pouvez voir mieux que moi qu'il ny a pas d'appe- 
rence que la nation angiaise y consente jamais de peur de nerire san commeres 
avee l'Espagne, « Dubois au Mégrnt, 16 mars 1718 (A. ÉTIL, Ang, L. 16, fe Sh. 
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son cœur »,17 février 1718 (aon, History of England, Il, p 
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négliger les intérêts de la dynaslie. Car cette situation avait fait 
sa fortune, ainsi que la manière dont il avait jusque-là su la 
régler. 

Pour conserver l'Empereur, il procéda par intimidation. 11 s'en 
alla trouver le ministre autrichien à Londres, Pentenridter, et tint 
à ce géant des discours d'une violence caleulée : « On ne tirerait 
pas du colé de l'Angleterre, s'écria2-il, une once de poudre! » 
Sachant aussi que les ministres hanovriens de Georges I", 
Bolhmar suriout, encouragenient en secret la résistance des 
Impériaux, qu'ils empéchaient Pentenridter de transmeltre à 
Vienne ces menaces capables de plierl'Empereuraux concessions, 
Slanhope parla sur le mème ton à Bothmar : « Si on vous lais- 
sait faire, vous perdriez le Roi. L'acceptation de l'Empereur est 
si imporlante, lui dit-il, pour le roi de la Grande-Rrelagne, que. 
si les diflicultés que vous fomentez l'empéchaient, vous mérile- 
riez de perdre la Léte3. » 11 travaillait en même temps avec 
Sunderland à détacher Gcorges Ie® de l'Autriche, « dont les des- 
seins étaient sans bornes? ». Il parlait, disait Bolhmar dépité, «des 
conditions imposées à l'Empereur avec plus de partialilé que le 
Régent lui-même, sans doute par peur#». De toutes les façons 
d'obtenir le consentement essentiel de Charles VI, la menace 
lui paraissait le moyen le plus sûr. 

Le moyen réussit en effet : l'altitude énergique de l'Angle- 
terre fit réfléchir l'Autriche. Elle vit dans les propositions de 
Georges I«', un ullimatum d'où dépendait le concours des puis- 
sances maritimes et de la France, et se décida à l'accepler. 
Charles VI consentit, Je 4 avril 1718, à renoncer à la couronne 
d'Espagne, à laisser l'expectative de Parme et de la Toscanc 
aux enfants d'Élisabeth Farnèse*. Sa bonne volonté lui valut 
quelques concessions : la déclaration que ces duchés, reconnus 
fiefs impériaux, ne pourraient être occupés par des garnisons 
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4. Bothmar ur. cité, p.29. 
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espagnoles; une restitution de biens et une amnistie pour les 
rebelles espagnols réfugiés à sa cour. On avait pu gagner aussi 
le prince Eugène en réservant à sa famille, plutôt qu'à l'Espagne, 
la possession de la Sardaigne, au cas où la maison de Savoie 
s'éteindrait. La Quadruple Alliance était faite, en principe. 

Dubois s’y prit un peu tard pour joindre ses menaces à celle 
de Stanhope, le 12 avril: « Le Régent de France avec cent 
cinquante mille hommes choisis dans une réforme générale el 
commandés par de bons officiers, et des mesures infaillibles 
pour en avoir autant quand il voudra en quinze jours, des fonds 
pour deux campagnes el un royaume « où fous les revenus des 
sujels sont au Roi » lorsqu'il en a besoin, pouvait faire claquer 
son fouel?. » 

Désormais, c'était l'Espagne qu'il fallait échir par de pareilles 
menaces : le Parlement anglais avait décidé, à la fin de mars, 
l'envoi d'une flotte dans la Méditerranée3. Le Régent et Stanhope 
espérèrent que cette démonstration et de vives remontrances à 
Madrid produiraient un effet salutaire#. Les instructions de 
Naneré portaient « que le Régent demeurerait inséparablement 
uni au roi d'Angleterre, et que le roi d'Espagne, en ne l'écoutant 
pas, s'exposait à perdre à la fois la paix el les successions de 
Parmeet de Toscane5. » C'élait un véritable ullimatum. 

En allendant la réponse de Philippe V, Dubois et les Anglais 
se congratulèrent mutuellement du premier succès que leur avait 





1. Bothmar (ou. cité, p.730; d'Huxelles à Naneré, 5 avril 1718 {À ÉTR, Eap, 
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s-Saphorin, 12 avril 1718 (A, ÉTR, Ang, & 317,1 LB. 
d'Angleterre, 27 mars 1718. » Sa Majosté se trouvant engagée 
importance pour le bien de ses 
depuis peu den avis qui lui 
Île pourait employer des 





















forces navales partout où {E serait nécesstire, bien persuadée que si dans cette 
conjecture crilique elle se trouvait forcée d'excéder le nombre des gens de mer 
bre voudra 





accordé pour le service de la marine pendant cette année, la 
bien pourvoir à ce surplus dans sa prochaine séance. Leliard, fist. avale de 
l'Angleterre, Wade, LU, p 

4. Stair à Stanhope, 30 avri 
Nancré, 3 mai HI#(A. ETR., Es 
118 (A ÊTR., Ang, L 317, fe UN 

5, D'Huxelles à Nancré, 14 avril 1718 (A, ETR., Esp, L 268, fe 23 Nancré au 
Régent, % avril 1718 (A. ÊTR., Esp À 959, f 177) 
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procuré celle politique d'intimidation à Vienne : « Mylord 
Slanhope, écrivait Dubois à Schaub, est le grand-père du traité, 
vous en êles, mylord, le père. Vous n'avez pas moins été le 
ministre de Monseigneur le Régent, que celui de Sa Majesté 
Britannique, et Son Allesse Royale vous doit le succës d'une 
affaire que vous l'avez encouragé fortement d'entreprendre, Je 
vous reslilue done le compliment que vous m'avez fait sur 
T'acceplation de l'Empereu 

Ils se réjouissaient trop tôt; la cour d'Espagne ménageait une 
surprise désagréable aux Anglais, au due d'Orléans et à Dubois. 

Malgré la perspective prochaine d'une Quadruple Alliance, les 
souverains de Parme et d'Espagne ne se laissaient ni décourager, 
ni effrayer en leur nom, 
Alberoni, n'est qu'un emplâtre aux maux présents,» Il savait que 
ni le Régent, ni le due de Savoie ne lui reviendraient plus : « Je 
reste décidé cependant à exécuter le projet communiqué à Votre 
Allesse Royale, écrivail-il, le 8 janvier 1718, au duc de Parme, 
d'une nouvelle expédition en lialic: je travaille sans relâche à 
disposer la flolie de manière qu'elle mette à la voile de bonne 
heure. [1 faudra bien que l'Empereur envoie de nombreuses 
Lroupes en ltaliv®. » Pendant le mois de février 1718, il pressa les 
préparatifs, envoya 25,000 dueals au due de Parme pour lui 
permettre d'armer ses forleresses el d'équiper une pélite armée. 

Il avait peut-être fait avec l'Angleterre el la France le même 
caleul que celles-ci faisaient avec lui. 11 menaçait aussi : il 
annonçait aux Anglais el aux Hollandais la ruine de leur 
commerce, exigeail des explications sur l'envoi dans la Méditer- 
ranée de la flolle qui se préparait, avec l'espoir d'oblenir de l'opi- 
nion publique, dans ces deux pays, la paix et des avantages®. 








les menaces. « Ce traité, 
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IL reprochait au due d'Orléans de favoriser dans son intérêt 
particulier, différent de celui de l'État, les agrandissements 
de VAutriche : peut-être qu'effrayé el se sentant découvert, le 
Régent n'oscrail pas provoquer la colère des Français, Quand 
Alberoni apprit le voyage de Nancré, il déclara et fit déclarer 
par Cellamare qu'il serai le bienvenu, mais que son voyage ne 
it de rien. Les résolutions de son maitre élaient bien 











ser 
prises : c'était un ultimatum aussi®. 

En arrivant à Madrid, le 23 mars, Nancré le trouva dans ces 
dispositions. Ses instructions lui prescrivaient de mener en {rois 
temps la négociation délicate dont il était chargé. Ces trois 
temps devaient correspondre aux démarches qui se faisaient 
simullanément à Vienne : 1° Jusqu'à ce que l'Empereur eûl 
acceplé: puis 2? signé: 3 enfin jusqu'à ce que le délai accordé à 
l'Espagne fût écoulé. Le langage de Nancré devait être gradué 
suivant celle proportion : très modéré, quoique ferme, au 
début, affectueux pour conserver l'amilié de l'Espagne, 
cas où l'Empereur refuscrail; plus net ensuite, sans rien de 
dur ni de désobligeant pourtant, plus précis pour faire sous- 
crire Alberoni aux conditions du traité, eassant et menaçant à 
la fin, pour obtenir par la crainte ce qu'on n'aurait pu avoir 
autrement, avec des espérances cependant ençore, telles que la 
restilution possible de Gibraltar ?. 

Au début, et tant que l'acceptalion de Charles VI resta 
douteuse, Nancré exécula ponctuellement ses instructions. Il 
trouva Alberoni prévenu des intentions de la France et de l'An- 
gleterre el très irrilé contre leur négociation. « Que donne-t-on 
à l'Espagne, s avec des emportements qui allaient 
jusqu'à la fureur, une promesse de sucression illusoire? Co qu'il 
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1. + Ennemis en uénéral dunom Autrielien » :Saint-Simon, XV, p. 197— Tores. 
Mémoires inédits, M, (36-37: SaintSimon, MI, p.20. 

4 + Quand Naneré aurait léloquence persuasive de Ciréron et Dérnosthène, 
il ne Lrouverait pas le secret de contenter Ia cour avee le avantages eu solides 
du projet formé par les médiatrurs, + (Tores, Mémoires inmdits, UE. fe EN; note 
de Torey pour Dubnis. 4 mars IX (A. ÉTR, Ame. L A6, M2: Dubois au 
Régent, 10 mars LT (1, 19. fn 61-65 

1. Inetruetions de Naneré, février 18: première rédaelion de Dubois (A ÊTR., 
Ang L. 315, fe 5%; rédaction définitive (A. ÉTR, Esp, L 288, fu 2 el 8.) 
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faudrait, «'est régler le sort de la Sardaigne !. » La réponse 
d'Alberoni était juste : entre l'Espagne et l'Empereur, la condi- 
lion n'était point égale. C'était précisément l'argument que les 
Anglais avaient employé pour déterminer l'Empereur à accepter 
les avantages qu'on lui faisait. Mais le cardinal se trompait 
quand il croyait les Anglais opposés à toute guerre avec l'Es- 
pagne et qu'il insistait, avec l'espoir d'obtenir d'eux par menace 
leur concours effectif à la conquête de Sardaigne. 

« Le ministère anglais, lui répondit sagement Nancré, dispose 
du Parlement selon les vues du Roï, et le Roi, gouverné par son 
ministère allemand, ne désirant que Brème el Verden, est très lié 
avec l'Empereur: rien ne lui est sicher que l'intérèt de ses États 
allemands ?.» « En aucun cas, leRégent, concluait-il, ne pourrait 
se séparer de l'Angleterre, ne fat-ce que pour l'empêcher plus 
complètement de se donner à l'Autriche®.» Nancré ne négligea 
rien pour convaincre Alberoni de cette vérité essentielle, 
fondamentale. Pour lui prouver sa bonne volonté et la réalité de 
ce qu'on promettait en llalic à la Reine, il élait autorisé à offrir 
une garantie de plus, l'établissement de garnisons espagnoles 
dans les États de Parme et de Toscane. Il le fit : cette conces- 
sion ne provoqua de la part d'Alberoni que des critiques. 
« Élisabelh Farnèse élait trop délicale pour se résoudre à celle 
caplation de testament.» 

Ces premières conversations, de dix heures chacune au 
moins, avaient pourtant fourni au ministre espagnol des argu- 
ments pour fléchir l'obstination d'Élisabelh Farnèse el com- 
battre l'influence belliqueuse de la cour de Parme. 

a À bien prendre les choses, disait Alberoni à Madrid el à 
il 1718, l'occupation de la Toscane et du 
l'Espagne et pour les Farnèse, que 
L La reconstitution d'un État cspagnol 
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en Ilalief. » — « Au risque de passer pour nn innocent, je 
crois, disait Nancré, Alberoni disposé à La paix sincèrement*, » 

Ce ne fut pas en effet la faute d'Alberoni, si la négociation 
échoua : les pelils princes d'Ilalie, les Farnèse, les Médicis, les 
princes de Savoie tinrent entre leurs mains le sort de celte 
lransaction et détruisirent les mesures que toutes les grandes 
puissances élaient en train de prendre pour la paix. Leur poli- 
tique secrète At avorier ce qu'avait préparé la politique secrète 
du Régent et de Stanhope 

L'appareil de la paix formé à Londres semblait à ces petits 
princes aussi funeste que les préparatifs militaires. C'était à 
leurs dépens que les puissances avaient résolu d'accommoder 
l'Empereur et l'Espagne. A la Maison de Savoie elles enlevaient 
la Sicile pour lui donner un équivalent qui n'en était pas un, 
la maigre Sardaigne. Elles élablissaient le droit impérial sur 
Parme et la Toscane et livraient ces duchés à une armée 
d'occupation espagnole. On ne leur demandait pas leur consen- 
tement. La justice faisait une triste figure dans cette bagarre de 
diplomatie et de guerres. « Les Cabinets de l'Europe ont perdu la 
raison : on a mis à la place de la politique le caprice de quelques 
individus qui, sans rime ni raison, peul-êlre par des molifs 
particuliers, coupent et rognent des États et des royaumes, 
comme s'ils étaient{des fromages de Hollande #. » 

Ainsi menacés, les princes italiens faisaient entendre dans 
loutes les cours leurs protestations : les Médicis par leur agent, 
le marquis Corsini qui alla se plaindre à Paris el à Londres; 


1. « On nous a reproché, disait Dubois à Nanerd, le 23 mars 1718, que non 
contents que la maison des Hourbons ait deux monarchies, nous voulions qu'elle 
em eùt une troisième en Italie. « (A. ÉTR., Ang. L. 316, £° 15 

incré au Régent et à d'Huxelles, 18 avril 1318 (A. ÊTR, Es 











3. M. de Mazade a fort bien exposé cela, d'après les dépéches des envoyés de 
Savoie (Rene des Deur-Mondes, 160, À 30, p. 185 
4. Alberoni à Dodington, 16 avril 1718 (Coxe, Bouvhons d' 
5. « Gorsini qui est devenu eanlinal et premier ministre à Rome, Le gran 
due l'envoya à Londres représenter l'njuslice qu'on lui fiat en dispouant dé 
ses États contre son gré ». fin février 178 (Torev, Mémaires inédils. HL, fe 130. 
2h: Saint-Simen, XIV, p.46: XV, p.091. On pant voir aux Alaires Étrane 
géres (Ang. 2.AL4, DS) ex conventions que n jarisconsulte atitré de Dub 
Saint-Prest, avait avec cat envoyé loscan à Paris, à la in de janvier. 
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le prince de Savoie par Provana, son agent à Paris; au même 
moment (début de mars) le due de Parme par son envoyé à 
Londres, Claudio Ré qui avait été mêlé aux négociations 
d'Utrecht et de Hanovre. Toutes ces proteslations restèrent 
vaines. Les Médicis, les princes de Savoie et les Farnèse eurent 
recours à d'autres moyens : les uns se cherchèrent des avocals 
et des défenseurs auprès de l'Empereur à Vienne, où se trouvait 
un ami el un représentant tout désigné, le prince Eugène: les 
autres, les Farnèse, auprès de la Reine el d'Alberoni, à Madrid. 

« On prétend, écrivit Dubois à Du Bourg, qu'à Vienne le motif 
de la résistance peut être une négociation du roi de Sicile de 
la port duquel il y a quelqu'un pour faire un accommodement 
avec l'Empereur, et trailer d'un mariage du prince de Piémont 
avec une archiduchesse !. » « Vous devez, ajoulait-il à Slair, le 
11 avril, vouloir bien du mal au roi de Sicile qui veut étouffer 
votre enfant dans le berceau. Mylord Slanhope dit que si le due 
de Savoye ne veut pas être roi de Sardaigne de notre façon el 
nous dame le pion, nous aurons un pied de nez*. » 

Si Dubois pénétra le secrel de celle résistance, ce fut par l'in- 
discrétion de deux agents savoyards, Piaz et Sol, qui, eroyant le 
résident français Du Bourg hostile au Régent, s'en allèrent sotte- 
ment la lui découvrir®. L'Angleterre, renseignée par Dubois, 
y mil ordre; elle adoucit le prince Eugène en admellant la 
branche des Soissons à la succession de la Sardaigne, au risque 
de mécontenter l'Espagne +. L'Empereur accepla les proposiions 
des médiateurs et rejcta celles de la Savoie tout aulant que la 
requèle du grand duc de Toscane". 

Les Farnèse, à Madrid où ils avaient établi leur nitce et auprès 


















1. Dubois à Du Bourg, 23 mars 1718 (A. ÉTR, Ang L 316, fr 56%; Torc. 
Mémoires métis, A, PAR V, p. 99.— Mémoire de Torcy du 
Sr avril ZI envoyé à Dubois, € On parle beancoup d'un arcommodement pro 
elain entre l'Empereur ele roi de Sicile. On croit done que si l'Empereur rejette 

aura auparavant lraité avec le roi de Sicile. + 


le projet proposé p 


ur dentichen Geschichte, À NX. p.29 
+ 12413: Saint-Simon, XV, p.61. 

4. Ce fat Star ani BeriviL dans ce sens à Vie jen à Dubois, 5 avri 
178 A ÊTR., An, L 316, P 15 

5. Naneré s'en effeayait fort, 18 avril 1718 (A. ÊTR., Esp. L 269, fe 111) 
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d'elle leur envoyé comme premier ministre, devaient mieux 
réussir. Élisabeth Farnèse décida le Roi son mari à répondre 
aux médiateurs par des conditions qui rendaient leur média- 
Lion impossible. Philippe V réclama la Sardaigne, refusa 
l'échange qu'on lui offrait de Parme et de la Toscane, mème 
garanties par des garnisons espagnoles. IL prélexta que l'en- 
Lretien en serait trop onéreux. Tout ce qu'il offrit à l'Empereur, 
ce fut la Sicile. Tant is pour le roi de Sicile qui recevrait 
peut-être le marquisat de Finale, el, en tout cas, le juste chati- 
ment de ses fausselés. « Par déférence pour le Roi son grand- 
père, disailil en concluant, il avait acquiescé aux traités 
d'Utrecht, où quelques partieuliers anglais ont fait la loi. Il ne 
la veut pas recevoir une seconde fois, puisque Dieu l'a mis dans 
un état d'indépendance et de force à ne pas subir le joug de ses 
ennemis pour s'attirer l'indignalion et le mépris de ses sujels!. » 

Un lel langage était presque une déclaration de guerre à 
l'Europe: Philippe V annonçait qu'il emploierait ses forces 
à conquérir la Sicile, quitte à la remettre plus Lard à l'Empe- 
reur en échange de la Sardaigne. Le duc de Parme l'emportait. 

11 se réjouit surtout, quand il apprit le 9 mai 1718 que trois 
cents voiles el trente mille hommes avec de l'arlillerie, du train 
et des vivres en abondance, « se verraient bientôt dans la 
Méditerranée pour l'édification de la postérité* ». Philippe V 
passait immédialement de la menace à l'exéeulion. Les Farnèse 
avaient gagné leur cause. Une seconde fois, ils avaient obligé 
Alberoni à porter la guerre en lialie, contre les Allemand: 

En celte occasion décisive, où Slanhope!et Dubois croyaient 
Lenir la paix européenne au profit de leurs maitres, au mois 
d'avril 1718, les puissances qu'ils avaient espéré inlimider pre- 
naient leurs disposilions pour une guerre nouvelle. On conçoit 
leur mécontentement : ils croyaient « étouffer au berceau l'en- 
fant qui leur avait donné tant de mal à élever ct qu'ils aimaient, 
comme c'est l'ordinaire, chèrement#». Ils s'en prirent à Albe- 

















1. ancré au Régent, %6 avril 1718 (A. ÊTR, Esp, L 9, fe 197): Mberoni à 
Dodington, 16 avril 1F1K (Coxe, Bourbons dEspugne, [E, p. AU 

2. Alberoni au duc de Farine, © wi 1318 (Hi, ibid | 

3 Dubois à Slair, 1 avril IAB GA. ÉTR, Ange, L 317, #3. 
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roni et à ses agents. « Il faut abatire dans l'Espagne un ennemi 
capital. 11 faut se boucher les yeux pour ne pas voir que le 
cardinal Alberoni a toujours cet objet en vue, que plus il se 
fortifiera, plus il sera à craindre, que nulle précaution ne peut 
garantir de sa mauvaise volonté. On m'a dil que out ce que 
le cardinal Alberoni tramait et faisait, regardait uniquement 
Votre Allesse Royale ; qu'il élait averti et instruit d'une manière 
élonnante de Lout ce qui se passe autour d'Elle et qu'il mettra 
Lut en œuvre pour faire échouer Je Lraité, afin de ne pas trouver 
un obstacle au grand objet où tendent loutes ses démarches, 
qui est de lui disputer la succession à la Couronnet.» Après 
Alberoni, c'était Cellamare que Dubois traitait de boute-feu. 

En réalité, ce furent les princes italiens qui empechèrent latrève 
de 1717 d'aboutir alors à une paix durable?: le due de Savoie 
exposé à perdre la Sicile sans compensation, le duc de Parme à 
subir le joug de l'Empire ou des troupes d'Espagne, le due de 
Toscane et les Florentins menacés d'un démembrement ou d'une 
occupation étrangère. Impuissants à empêcher une négo- 
ciation qui passait au-dessus d'eux, pour retomber plus lour- 
dement sur leurs États, ils préféraient encore une guerre où ils 
risquaient moins d'être dépouillés sans compensaions. Les 
princes de Savoie et les Médicis empèchèrent l'Empereur d'ac- 
cepter du premier coup le projet franco-anglais; les Farnèse 
déterminèrent Philippe V el sa femme à le rejeler tout à fail 
«leurs efforts communs, l'œuvre de Slanhope et de Dubois, 
au mois de mai 1718, se Lrouva subitement entravée el presque 
condamnée. 

















Dubois voulut la défendre, en dépit de Lout. Il gourmanda ses 
agents; il dit à Schaub : « Qu'il avait fait son affaire à Vienne, 
qu'il s'en Unt là et ne voulôt pas aller plus loin que Paradis; que. 
pour plaire à l'Empereur, il ne déplaise au ministre d'Angleterre 
et à Monseigneur le Régent el ne rende pas l'affaire plus 











1. Dubois au Régent, 16 juin 1718 (A. ÊTR., Ange, L. 319, P 197: 20 juin IN 
Thu, À SI 22. à Mer le due d'Orléans n'a pas de plus grand ennemi que le 
Cardinal. » Dubois à Noré, 30 mai DIN (A ÊTR,, Ang, L II P 19 

2. C'étaient eux déjà qui étaient en 171 le principal obstacle à la paix eure- 
pécne (voirnotre Iniroduetion, eh. ni. 
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difficile‘. » De même, il écrivail à Nancré : « Comme il serait 
impossible de faire revenir l'Empereur aussi bien quede contenter 
Monsieur le Cardinal, il faut vous réduire à l'acceptation ou au 
refus du traité, Lel qu'il est entre vos mains, el faire la sourde 
oreille sur beaucoup de choses®. » 

Les choses élaient venues à ce point qu'on ne pouvait plus 
maintenir la Triple Alliance que par des menaces de la guerre 

Au dernier moment, le défaut de ce prétendu système paci- 
fique apparaissait clairement. Depuis le jour où la France el 
l'Angleterre avaient laissé à l'Empereur l'espérance de la Sicile, 
4 l'Espagne l'espérance de Parme et de la Toscane, distribué el 
parlagé des États « à leur gré en maîtres du monde », leur mé- 
diation n'avait &Lé qu'un partage déguisé des Élals ilaliens, sans 
le consentement ni des princes, ni des peuples. Ces partages-là 
ne servent qu'à mécontenter loujours les victimes, et salisfont 
rarement les puissances partageantes. [1 n'y a que le fait accompli 
par la force qui puisse décider des convenances el régler de tels 
accords. Les médiateurs étaient condamnés à employer la force 
tôt ou tard. 

Plus prévoyante et plus sage avait élé la politique de 
Louis XIV qui, pour procurer la paix entre l'Espagne et l'Em- 
pereur, avait proclamé la neutralité de l'Halée*. Dubois et le 
Régent avaient d'autres vues que la paix et les intérêts du 
royaume : « La neutralité de l'Hlalic, avait dit l'abbé, laisserail 
Son Allesse Royale dans un état très douteux et l'excluerait des 
deux Renoncialions qui pourraient affermir ses droits au Lrône 
de Franceï. » Au contraire, l'occasion lui paraissait belle 
d'obtenir ces Renoncialions, mème au prix d'une guer 

Dubois avait de longue main habitué son maitre à la pensée 
d'engager la lutte avec le roi d'Espagne. En prenant contre son 
neveu le parti favorable à l'Empereur, le Régent conservait 
l'alliance de l'Angleterre et de la Hollande : « C'est une faluité 




















1 CA7IS (A. ÉTR.. Ang. €. 3I8. fe 49 
2 PR (AL ÉTR, Ang. E 318, À 7) 

3. Nancré au Régent, 26 avril 131 (A. ÊTR., Exp, LA 177 
4. Voir notre Introduction, 1, ch 
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5. Dubeis au Régent, 1 av ÉTR, Ang Le 917, 15 
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de compler sur l'Espagne, et le seul moyen de lu contenir est 
de se fixer avec l'Empereur ! », disait l'abbé le 30 mai 1718. Le 
4 juin, il développail plus complèlemen£ sa pensée : « On ferait 
donner son Allesse Royale dans le plus grand panneau où elle 
puisse louber, en lui faisant prendre des liaisons avec l'Espagne 
qui ne peul êlre que son ennemie %. » « Moins il y aura de liaison 
entre la France et l'Espagne, plus son Allesse Royale sera eu 
sûreté el aura d'avantages pour ses droits el ses in 
elle est unie à mpereur, l'Angleterre et la Hollande, elle ne 
peul el ne doil pas s'embarrasser de l'accession de l'Espagne. 
Nous en serons quilles pour des subsides. Voilà en quatre 
paroles, le syslème que son Allesse Royale doil suitre 3. » Enfin il 
concluail : « L'acceplalion de l'Autriche el de l Espagne ensemble 
est à souhaiter. Celle de l'Empereur seule est préférable à celle 
de Philippe V seule *. » C'était son dernier moL. 

Puisqu'il il recourir à la guerre, el user dé contrainte 
mieux valait le faire contre le roi d'Espagne que contre 
trouvait l'intérêt du Régent, devail être 
Û ans doute ne coûlail à ce prince plus qu'une 
décision. Il n'était point homme, comme l'abbé, une fois son 
à S'y lenir. Mis en demeure, à la fin d'avril 1718, de 
spagne et l'Empereur, il ful repris de nouveaux 
surant le concours de l'Europe, il trermblail 
sais, «il les obligenit à une guerre avec 







































serupules 
de perdre les 
l'Espagne. 

Le {m $ Les engagements qu'il avait 
pris avee la cour de Vienne, il revint sur ses pas. Il souscrivit 
aux conditions de Philippe V jusqu'à lui abandonner ln Sar- 
: « Cela eTarouchera peut-être, dit-il à Dubois, les poli- 
à longue vue de la cour de Vienne et les Anglais impéria- 
comme Slair; mais cest, dans le fond, l'intéret de 
elerre el de la France. Il est cssenliel pour l'Angleterre 
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1 Dubois à Nuré, 10 juin 1718 A ETR,, Ang, L 819, fe 70. 
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que l'Espagne accepte, et acceple de bonne grâce. Je ne vous 
pare point de mon intérêt aussi en cela. l'out ce qui me regarde, 
vous le sentez d'avancet. » IL était bien lard, pour examiner ce 
qui eûl mieux convenu à la France. Aussi, le due d'Orléans 
n'envisageait-il pas les avantages de son pupille el du royaume 
IL eraignait sculement de s'être Lrompé dans le calcul de sex 
inlérèls : ambitieux el joueur, il ne songeail qu'à ses propres 
risques. 

Pour le faire reculer el profiter de ses hésitations, les adver- 
saires ordinaires de la politique de Dubois lui faisaient peur. 
Tous s'élaient réunis dans un nouvel efforl contre ln négo- 
ciation de Londres et son auleur. Depuis trois mois, le ma: 
d'Huxelles avait cessé sa correspondanec avec Dubois? : il ne 
lisait plus les dépèches de Londres au Conseil de Régence* ; il 
affichait sa mauvaise humeur. Il avait eu le crédit de conserver 
en Hollande son parent, Châleauneuf, qui travaillait à écarter 
les Hollandais dela Quadruple Alliance *, Depuis qu'il avait repris 
sa liberté, il combattait Dubois sans relâche. Il répétait au 
Régent « que la négocialion de Londres était un marché conclu 
entre l'Empereur et l'Anglelerre pour se procurer mutuellement 
l'un, un agrandissement en Ilalie: l'autre, les duehés de Brême 
et de Verden. [l lui faisait honte d'être leur dupe et leur victime. 
Que lui donneraient-ils en échange de son autorité compromise 


dans le royaume“? » 


























1. Le Régent à Dubois, 1 avril 1718 A ÉTR. Ame. L 7, 70-712. à M de 
Konigsegk a déclaré que l'Empereur aerepte toutes les conditions proposées. 
On peut donc tinir avec M. de Pentenridier, « De sa main, à la ln, le lès 
ajoutait: « Mandez-moi, mon cher abbé, ce que mylord Stanhope vous dira « 
idée de fortiier eL rendre plus étroie notre alhance pour contenir la cour ue 
Vienne dans les avantages qui lui sont acenrdés par le traité. « Le légeut à 
Dubois, 4 mai 1714 (A. ETRR, Ang, L 817, © 
1 même moment Dubois rereyait de dns de Snt-Sn 
Wiesener LIL, p. 146) qui Id faisait valoir Ja peine quil avait eue à Fire 
ceepler parl'Autriche Les concessions en faveur de S, A. IL 
2. Neveu de Dubois à Duboi 
Dubois au Régent, 8 avril 1714: « Je suis un pestiféré avec qui ils 
avoir de commerce, même après qu'ils m'ont fait faire la qua 
ne. 2. 317. fe 169. 
3. Chavigny à Dubois, 11 mai I7IS (A. ÉTIR, Ame, LIR, P 17 
4. Chavigny à Dubois, M avril 118 (A. ÉTR, Ang | 
Régent, 19 avril A7IK (Hé, 4. fe. « Chitemumeut dérln 
5. Chavigny à Dubois DROLE, ne LE, le 1 
Tour! cl 
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Dubois avait des agents assez dévoués à Paris pour le ren- 
seigner sur ces manèges, Nocé, Chavigny, son neveu. Leur 
familiarité avec le Régent leur permettait de le défendre. Ils le 
faisaient avec esprit et courage, vantaicnl son dévouement, 
accusant le malin vouloir de ses envieux!. Dubois dictait de 
Londres leur conduite, et jusqu'aux reproches très vifs qu'ils 
osaient porter au Palais-Royal. « Quiconque fail eroire Loul cela 
à Son Allesse Royale pourrait lui persuader aussi facilement que 
j'ai résolu à mon retour de l'a: siner. Ce serail un grand 
défaut de eroire mes ennemis contre toute sorte de vraisemblance: 
mais c'en est un plus grand encore, de croire ses propres enne- 
mis conre la raison et les Lémoignages d'un homme afidé qui 
esl sur les lieux et a le nez sur ses affaires.» Slair, d'ailleurs, 
défendait Dubois et son œuvre avec une égale vivacité. « Il était 
bien de ses amis ‘», presque le ministre du RégenL. 11 combaltait 
«les intrigues de ceux qui ont loujours souhaité de faire échouer 
le plant ». Il employait des arguments de nature à le rame- 
ner par ln peur. « Si notre traité vient à manquer, il aura 
beaucoup de peine à soutenir son autorité comme Régent, 
et il lui est impossible de parvenir à la succession de la 
Couronneÿ. » 

La cabale espagnole employait les mêmes arguments el les 
soutenail avec une même ardeur, encouragée de Madrid par 
Nancré qu'elle avait ramené à elle. Nancré, le confident et l'ami 
de Dubois, après deux mois de séjour en Espagne, élait revenu au 
maréchal d'Huxelles, à de meilleurs sentiments pour Alberoni.Par 
une brusque volle-face, il avail embrassé le parti qu'avec Dubois, 
six moïs avant, il avait combattu, les projels de Peterborough et 
du duc de Parme. Il s'était mis en tête de rapprocher Philippe V 
et le Régent. Ce rapprochement pouvait déterminer une guerre, 
mais une guerre contre l'Empereur, justement le contraire de ce 
qu'avait souhaité et résolu Dubois : « Je me crois obligé de vous 


























5 à Dubois, Bavril 1718 (A. ETR,, Ang. E. 316, F 107 
2 Dubois à Ehavigns, I avril 1318 A. ÉTIR, Ang. & 817, 8 
3. Chavigny à Dubois, 21 avril 1318 (A. ÊTRE, Ang L 31, fe 224 
4. Slair à Dubois, 29 mai 1718 A. ÉTR,, Ang, L 318, fe 190). Siai 
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dire,écrivait le duc de Parme à Alberoni, le 30 avril 17181, que je 
crois qu'il faut à tout prix seconder Nancré le plus possible, et 
le Lenir favorable à leurs Majestés Espagnoles, pour pou 
avec son concours, désabuser le duc d'Orléans de tout le malen- 
contreux mépris où il est, et le faire entrer dans les intérèls de 
la cour de Parme. » 

Au moment où Dubois faisait partir au service de sa diplo- 
malie secrète Nancré pour Madrid, la négocialion secrète de 
d'Huxelles et des Farnèse, qui n'était pas détruile, lui relirait 
son principal agent. Il avait complé sur lui pour intimider la 
cour d'Espagne. Et c'était le Régent que Nancré maintenant 
inlimidait, pour le délourner de Dubois. des Anglais et de 
l'Empereur, Dubois, d'abord, ne voulut pas y voirunc trahison, 
Il accusa seulement Nancré « d'avoir trop Lardé el trop disserté 
à Paris ». Il le considérait comme un imprudent, « un maladroit 
dont Ia folie a Loujours été de eroire pouvoir Loul concilier? ». 11 
refusait de croire à une désertion. 

Un jour, Chavigny éveillait pourtant ses soupçons, en lui 
faisant remarquer que Naneré emmenait avec lui à Madrid un 
sieur Dutheil, fort altaché au maréchal d'Huxelles par ses 
fonctions, son ancien secrétaire à Utrecht, « très habile homme, 
froid, dit Barbier, et depuis longlemps au courant des choses 
de l'Espagne? ». Sur-le-champ, Dubois lui réclama ses lettres 
et défendit À son neveu de lui communiquer dés la 
correspondance avec le Régent*. Mais il continua de lui écrire 
confidemment, le tenani au courant de ses inquiétudes el de ses 
projets. « Il faut conserver par préférence à tout, lui répétait-il, 
la correspondance avec l'Angleterre et la Hollande. Ne vous 
laissez pas jeler de la poudre aux yeux par Alberoni. Conservez 
volre santé dans les pays chauds el sées, mieux que je ne 
conserve la mienne dans un lieu froid et humide. » Il c: 
s'il était possible encore, de le ramener. 



























1. Due de Parme à Alberc 
2. Dubois 4 Nocé, 14 mars 1714 (A ÊTRE, Ang, LA. F° 4 
3. Barbier, Mémoires. 

4 (IS LA. ÉTR., An. L 316,1 10 
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Alors ce fut Nocé qui, le 5 avril 1718, vint l'éclairer sur les 
intentions de Nancré : «Je crains bien que Naneré ne palricole 
avec Alberoni une entente avec l'Espagne. sans le concours de 
l'Angleterre et de la Hollande. » Le premier dénoncialeur, Cha- 
vigny était revenu de ses soupçons dans l'intervalle: Nocé insista 
pour mellre Dubois en garde. Celui-ci ne savait plus qui croire. 

Il commença pourtant à découvrir les manèges de Nancré, le 
jour où il le vit d'accord avec Alberoni et Philippe V pour 
décider le Régent, au début de mars 1718, à réclamer la Sar- 
daigne. « C'est un palricotage de Nancré où la malice d'unc 
cabale qui, voyant que contre son attente notre projet prend le 
train de réussir, a saisi le seul moyen qui reste pour le boul 
verser. 11 ÿ a des traits dans les lettres de Naneré qui me font 
craindre que je n'aie lieu de me repentir de lui avoir fait donner 
celle commission. » Et il cilait ccs traits, en faisant, pour 
conclure, son mea eulpa : « Tu l'as voulu, Georges Dandin?! » 

Ni Chavigny, ni Nocé, ni Dubois ne se lrompaient. En 
quittant Paris, Nancré élait entré dans le parti du maréchal 
d'Huxelles et les intrigues des Farnèse. Ce qui avail empèch 
en novembre 1717, la vicille cour de rapprocher le Ré 
Philippe V el Alberoni, c'élail l'absence, à Madrid, d'un agent 
dévoué à ces projels. Le duc de Saint-Aignan les avait com- 
ballus pour faire Lriompher ceux de Louville et de Longepierre. 
Le départ de Naneré rendit au parti espagnol l'espoir d'une 
revanel 

Peterborough, à peu près fixé en France depuis ses aventures 
d'Ilalie, cherchait une occasion du même genre. Lié par le 
moyen de Cellamare avec d'Huxelles, il entra dans le &alon 
de Me de Nancré, où fréquentaient les hommes de la vieille 
cour, Les parents de M" de Ventadour et d'Huxellest, Pet 
borough lrouva ainsi Nancré dans la familiarité de Villeroy 
et de ka vicille cour; il se lin également avec lui, lui it 
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accepter ses projels, le délourna peu à peu de l'abbé Dubois'. 
Dès le 18 mars 1718. il comptait sur Nancré et le disait au due 
de Parme : « C’est une bonne affaire que Nancré aille à Madrid. 
Tout dépend de la salisfaction que ce seigneur y trouvera sur 
les intérêts de son patron 2. » Il engageail le due de Parme à 
établir entre Philippe V et le Régent « l'union que nous dési- 
rons, si nécessaire? ». Le duc de Parme entendit ces conseils cl 
les transmit à Alberoni qui les suivit scrupuleusement. EL de 
son eolé, Peterborough entré en correspondance avec Nancré, 
offrait par son intermédiaire au eardinal ses avis et, s'ils 
échouaient, l'appui de son épée contre l'Empereur. 

Disposé à se laisser gagner par l'Espagne, Nancré ne résista 
pas aux avances d'Alberoni. Celui-ci l'accablait de démonstra- 
tions el d'honnételésf. 1] prit fait el cause pour lui, se plaignit 
Dubois « que les puissances médiatrices prissent Lrop de par- 
Lialité pour l'Empereur et ne lui donnassent à offrir à l'Espagne 
que des morceaux rognés en lout,et de mauvaises marchandise: 
IL plaignait son Altesse Ro; 
et regrellait qu'Elle ne pri pas quelques mesures avec le roi 
d'EspagneT.C'élait le désaveu le plus formel, la erilique la pl 
sévère des négociations de Dubois. Nancré ne se génait pas 
pour dire plus haut encore : « Le roi d'Espagne est persuadé 
que ce sont des vues particulières, et des liaisons secrètes avec 
le roi d'Angleterre qui engagent son Allesse Royale 4 se Inisser 
dominer par les Anglais el à se conduire contre les inlérèls de 
la France. » 
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ale d'être si fort livrée aux Anglais, 



















1. Au mois de décembre 1719, Pet 
saisir de vous connaitre ai » (A TR 
et fisait passer xes lelires par Me de 
murs 1718 (Aneu, Nar,, Farneniuna, 
Peterborough à Gazülà {Anc. 
3. id. 

4 Peterborough à Nanert, 13 mars 1718 (Anen. Mar. 87 à 
Albereni (bia. ibid}, La letre pour Alberont fut rernise à Naneré qui lempurta 
Gest la preuve la plus certai ré avait été acquis au part opposé À 
l'alliance anglaise. 

5. Saint-Aignan à Longepierre, 21 avril IFR (A. ETR, Esp Le 245 (159; 
Torcy, Mémoires inédits, LU, £'3M: Saint-Simon, (édit, Chérudl, XV, p. 53. 

6. Nancré à Dubois, 18 (A. ÊTR,, Esp. L 259, f° I) 

7. Naneré au Régent, 26 avril 1718 (A. ÊTR., Esp.. L. %9. f+ 17 

8 Duloïs à Nocé, 12 mai 1718 (A. ÉTR, Ang, L 318, FH). 
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Avec un tel avocal à Madrid, le maréchal d'Huxelles regagna 
tout le terrain qu'il avait perdu !. 1 prit l'habitude de ne plus lire 
au Conseil de Régence que les dépèches el les arguments de 
Naneré#, Torcy, qui soutenait Nancré, Villeroy, lous les gens 
du règne passé conclurent sur ces documents qu'on devait des 
concessions à l'Espagne. El au risque de rompre avec l'Empe- 
reur, le due d'Orléans, entrainé par ce courant d'opinion, ne 
craignit pas de demander aux puissances médiatrices la cession 
de la Sardaigne à l'Espagnet. Il entrait tout à fait dans le plan 
que lui proposaient d'Huxelles et Nancré: « Je ne vois rien de 
plus capital pour son Allesse Royale que l'accession volontaire 
de l'Espagne. Sans elle, on s'écarle du but qu'on s'était pro- 
posé. On fera la guerre que l'on ne voulait pas faire. On se 
drompe lorsqu'on met loules ses espérances dans la contrainte. 
On me dira que c'est un grand poini que le consentement de 
l'Empereur, mais la Sicile le paie pour le présent. I faut avoir 
le consentement de l'Espagne par des avantages réels$. » 

C'était le contre-pied du système de Dubois. Point de con- 
{rainte, ni de menaces : des avantages réels. Le Régent félicitait 
Naneré de sa méthode, de ses réflexions et paraissait prêt à les 
adopter : « ILest essentiel, répélaiLil à Dubois, que l'Espagne 
acceple, el de bonne gräcef. » C'était l'avis de tous ceux « qui, 
auprès de lui, élaient à la tête des affaires? », de Pecquet, le 
emier commis des Affaires Étrangères#, de tous ceux qu'on 
appelle les sages, el que Dubois avec mépris, trailait de 
Pédants el de docteurs en politique?. 























Le Les mauvais disrours qui semblaient s'être dissipé 
réchauter plus que junais, » Ghavigny à Dubois, 31 n 
CET 

2, Meme dépéches 

34 Vous ne devez pas douter que M. de Torey qui augmente tous les jours 


Gti ne ele en donner À Naneré eL ne concoure avec nos eontradic- 

à Dubois, 3 juin 1718 (A. TR. Ang, L 319, f° 32. EL le 13 juin 

sixursation avec Villeroy, il ajoute : « affections. gêné 
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Un moment, il parut même quele Régent renonçerait à Dubois, 
à sadiplomalie secrète en Angleterre el en Espagne, pour remeltre 
au Conscil de Régence le règlement de celte affaire : suivant 
les vues de d'Huxelles, de Nancré et de Torcy, « Son Allesse 
Royale avait cru nécessaire de remettre dans le cours ordinaire 
de la diplomatie officielle la négocialion de Madrid, de la 
meltre à découvert. » M désavouait l'œuvre conslitué par Dubois 
à Londres, comme si elle eût été criminelle*. Il supprimait du 











même coup, el désavouait de même celle du due de Saint-Aignan, 
à Madrid®. 11 y mit fin par celte dépêche du 17 m 





17184 : 
« Si la mort du Roi se produisait pendant la négociation, el 
qu'Alberoni el la reine d'Espagne se montrassent accommodants, 
il faudrait abandonner le parli espagnol, et se rapprocher d'eux. 
Vos démarches doivent donc dépendre de l'état de la négociation 
de Naneré. » 

Ainsile double Secret que depuis deux ans le Régent ménagcail 
avec les Anglais et Dubois, ou avec les Espagnols, Longepierre 
el Saint-Aignan, fut sur le point d'être condamné, abandonné. Le 
due semblait résigné à n'avoir plus d'autre politique qu'une 
entente officielle, publique avec l'Espagne ménagée par les 
Farnèse. négociée par Naneré, soutenue au Conseil de Régenee 
par d'Huxelles el Torcy. 

11 se pourrait bien que Torey eût déterminé celle évolution 
«Son crédit augmente lous les jours, écrit Chavigny à Dubois”. » 
Naneré el du Theil élaient ses agents, ses élèves: ils lui devaient 
leur fortunef, À eux Lrois, ils formaient un triumviral qui avail 
servi Lour à our Dubois et d'Huxelles, pour les ruiner l'an 
par l'autre, el pousser Torcy à leur place. La part active que 








appliquer à tout leurs lieux communs et leurs vicilles mavimes. « Dubois au 
égent, 18 avnl 1714 A. ÊTRE, Ang. L BI, fe 164 

1. Chavigny à Dubais, 31 mai 1718 (A. TR, Ang, L 314 fe 1) 

À Ibid. bd. 

3. Voir notre tome 1, chap. n, Le Secret des Farnèse. 

4: Le Régent au due de Sain'Aignan, 17 mai 1718 € 

5. Chavigny à Dubois, 5 juin (page précédente, note 3). 

6. Torer à Nancré, % avril 1718 le félicite de son zôle e de sn sagrcilé !À 
ÉTR Esp. L 209, 1). Cela même dut être préparé de homme heure : quand 
Naneré parlit pour l'Espagne. avee des instructions de Dubois et #'Iuvelles. i 
reeut des instructions différentes et presque contraires de Torcy. (A. ÊTR. 
Exp. L 28, fe 40! 
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Torey pril, en novembre 1747, à la négociation de Londres, la 
xnière dont il soutint, à Madrid, celle de Nancré en avril1718, 
formérent les deux phases de elle intrigue. Torey semblait 
appelé à rentrer au Conseil, à reprendre les Affaires Étrangères, 
désormais au gré non plus des Anglais, mais de 





les conduire 





l'Espagnet. 

& fut là un rade adversaire qui se dressait en face de Dubois, 
fait loucher au but. L'abbé eut un de ces 
moments de découragement auxquels n'échappent pas les plus 
çait à souffrir cruellement de la maladie 
qui devait l'emporler quelques années plus lard; après une 
aque de goulte très douloureuse, qui ne l'empéchail pas 
de boire du Tokay à la santé des ministres anglais*; mal 
soigné par de petils médecins qui « n'étaient pas grands cleres el 
aient », il fut alleint d'une rétention d'urine. « Avec 
beaucoup de travail, de contention d'esprit ct du chagrin qui 
vient de France, avec des repas el du vin, on n'a pas le sang 
jurt doux » Il s'était mis au régime, « lait de vache coupé malin 
el soir, Lous les jours un lavement, el du potage à der ». Rien 
il. Malade, découragé, effrayé par les intrigues de Naneré, 
il songen le 2 mai 1718, « à avoir recours à quelque chose de 
plus adoucissant encore, qui est de penser à mon repos et à ma 
liberté. Je suis une dupe que les Anglais ont trompé comme un 
imbécile. Voilà assez de défauts corporels et spirituels pour 
oblenir mon congé et n'etre pas regretté. Je Le demanderai 
qilus Lt qu'on ne pense : démèlera les fusées qui voudra %,» 


au moment où il ro; 








courageux. Il commen, 
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Quand la santé lui revint, le découragement de Dubois se 
changea en colère, « contre les gens, qui, travaillant Lous les 
jours avec le Régent, un prince qui a eenl fois plus d'esprit 
qu'eux, mais nulle malice, font glisser en lui Lout le venin qu'ils 
veulent, el le persuadent! ». Il invectiva d'Huxelles : « Lors- 
qu'un premier ministre des Affaires Élrangères a éclalé si 
publiquement contre un projet, il faudrait qu'il ft un ange pour 
sempêcher de le tracasser sous main et de le ruiner, lorsqu'il le 
peut impunément. Or celui que j'ai eu en mon chemin, n'est pas 
un ange*. » 

Mais In difficulté était de combattre Lou ce monde, et Nanerë 
surtout appuyé sur le erétit de Torcy. Les seuls agents qui 
fussent restés fidèles à l'abbé, Chavigny et Nocé se prodiguaient 
auprès du Régent, pour lui dévoiler les artifices de ses ennemis: 
« C'élail un piège des plus grossiers que celle question de la 
Sardaigne par où l'on espérait acerocher la négociation? » Ils ne 
quittaient plus le maitre, ils le suivaient à Saint-Cloud pour le 
persuader dans l'intimité*. lis «le tenaient en haleine sur les 
galanterics que lui écrivait Naneré de la belle passion du ear- 
dinal Alberoni® ». Mais ils sentaient leur impuissance, malgré 
tout. « Il faut, disait Chavigny à Dubois, ménager pour le moment 
Naneré qui a beaucoup d'approbation, el Torey surtout qui 
auymenle tous les jours en crédit, quille à se venger plus 
tard®.» Avec sa vieille réputation, sa longue expérience, Torcy 
élait un homme à ne pouvoir être altsqué de front, comme 
d'Huxelles”?, 

En celte délresse el contre de lelles oppositions, Dubois ne 
trouva d'autre ressource que ses amis de Londres. Torey leur 
élail suspect, par sa conduite dans l'ancien ministère, par ses 
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préjugés contre l'Angleterre*. Le trailé avec l'Empereur leur 
importait au moins aulant qu'à Dubois : le rapprochement du 
Régent et de l'Espagne devait les effrayer. Stair, pendant lout 
lla fidèlement et constamment au grand 





le mois de mai, « trav 


ouvrage? ». C'était un avocat convaineu, aulorisé et capable de 
persuader, jusque par ses emportements et ses brutalilés 
voulues, un prince irrésolu comme le Régent. Quand le due 
d'Orléans lui proposa de céder la Sardaigne à l'Espagne, Stair 


lui répondit de manière à ne laisser aucun espoir, par un refus 
absolu de proposer à l'Empereur de nouveaux expédients qui 
l'irriteraient?. Il refusa aussi calégoriquement d'insérer dans le 
traité la promesse de mettre des garnisons dans les États 
d'Italie, Il menaça encore une fois le Régent de la perte de ses 
droits au trône de France : « Ni l'Espagne, ni ln nation française 
n'étaient disposées à les reconnaitre 11 n'avait à compter pour 
les soutenir que sur les puissances étrangères. » En concluant, 
il déclara qu'il fallait choisir entre l'Angleterre et le parti espa- 
gnol*. Le moyen élait bon : il réussit. Ce fut une vraie victoire 

Le Régent imposait à d'Iluxelles et à Nancré, « dépités de ce 
qui venait d'Angleterret», les idéeset les legonsde l'abbé Dubois? 
Le 26 mai 1718, Nancré communiquait à Alberoni les ordres du 
Régent, son refus de réclamer la Sardaigne. Tous deux unirent 
leurs plaintes lardives el stériles sur les engagements que le 
Régent avait pris avec l'Angleterre, la difficulté de s'en sort 


























Nocë 19 juillet 118 (A. ÊTR, ne, 1. 320, D 178. Dés Le mois de 
ai Cha pérer les Miires Etrangères, lui répondit 
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3 à Dubuis, 3 mai (A, ÊTIR, Ang, À 317, 26". 
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urcpositions et de montrer au Régent que la pri 
contraire aus intérets de l'Empereur et aux ins 
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L'heure élait proche où ils devraient se séparer, vaincus par 
l'Angleterre et par Dubois. On s'explique du moins leurs regrels : 
« Rien ne m'aurait plus sensiblement louché, disait Nancré, dans 
les circonstances présentes, que de fairc un chef-d'œuvre qui 
aurait été d'oblenir le consentement du roi d'Espagne. Mais les 
moyens pour y réussir sont trop courls, el je me sentirai sou- 
lagé lorsqu'il plaira à son Allesse Royale de m'envoyer l'ordre 
de communiquer les Lraités!. » C'était en effet lout ce qui lui 
restait à faire. 

Forcé de choisir entre la médiation anglaise et les conditions 
de Philippe V, entre les Anglais et les Espagnols, entre Dubois 
ct Naneré, le Régent, au milieu de mai 1718, finit par accepter 
le système des Anglais, le parti de l'Empereur et les conseils de 
Dubois. Par le concours des ministres de Georges I“, Dubois 
avait maintenu son œuvre, el remporté la boire. Il ne restait 
plus à Nencré, el à ses protecteurs de Paris qu'à ballre en 
retraite. 

Ils tentèrent pourtant encore un relour offensif, lorsque Schaub 
rapporta au Conseil de Régence {18 juin) le traité traduità Vienne, 
avec des changements dans le nouveau texte que la cour de Vienne 
y avait introduits. Le plus grave de lous élait la précaution 
qu'avait prise l'Empereur de fermer Parme et la Toscane à des 
garnisons françaises et espagnoles. On ne pouvait pas le blamer 
de celle prudence, Les médiateurs, pour emporter son consente- 
ment, lui avaient plus d'une fois fait valoir l'avantage d'une occu- 
pation immédiate de la Sicile, Landis qu'on donnait à l'Espagne 
de vagues promesses en lalie. Et voilà que justement ils offraient 
à Philippe V une occupation immédiale, quoique indirecte, de 
la Toscane et de Parme. L'Empereur prévil qu'il serait joué 
cru prendre les médiateurs en flagrant délit de contradiction. 
Et de fait, lorsqu'ils donnérent hautement pour exeuse que cette 
clause « ed éié facile à exéculer si on avait pu en cacher la 
connaissance à l'Empereur jusqu'après la signaiure?», l'excuse 
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assez faible, f: la mauvaise foi. C 
que l'Empereur avait raison de vouloir tirer les choses au cl 

L'Espague n'était pas moins en droil de réclamer, avant 
d'accepter, l'exécution de la promesse contraire que Naneré avait 
ëlé autorisé dès le premier jour à lui faire. Nanerë avait raison 
de demander des éclaireissements 
Philippe V, il fallait lui prouver la sincérité des offres qu'on lui 
L', On lui refusait la Sardaigne : au moins était-il néces- 
d'exécution honorable et réelle aux 





était la meilleure preuve 











si on voulait convaincre 








faisi 
saire de j 
conditions proposées. EL voilà que les médiateurs laissaient 
Charles VI insérer dans le traité une clause tout opposéet 
Dubois avait bien raison de dire : « C'est un Lerrible article qui 
fera peut-être échouer loue la négociation ®, » Non pas qu'il ne 
fat bien à son aise pour refuser à l'Espagne la promesse qu'on 
faite, pour désavouer Naneré qui en était ehargé : « 11 
Lpas un juge s rd des cours de Vienne el de 
Londrest. » Son parti élait pris. Une guerre au delà des Pyrénées 
ne l'effrayait plus: « Avec l'Espagne il n'y a rien de bon à 
faire que ce qui peut l'affaiblir. 1 serait môme à souhaiter qu'il 
se trouvat quelque occasion naturelle de se brouiller avec elle, 
parce que ceux qui y ont des correspondances n'oseraient plus 
continuer, » Ce qu'il ent le plus redouté, c’est qu'Alberoni, au 
lieu de guerre, prille parti « de se relirer sur son fumier, 
et de n'accepter niv 
Mais, ni les eourlisans, ni l'opinion publique en général n'ac- 
ceptaient en France la pensée de contraindre l'Espagne au profil 
de l'Autriche. Quand Schaub revint à Paris, porteur du texte 
lraduit à Vienne, les membres du Conseil de Régence hostiles 
au rail, el les indifférents aussi s'alrmérent. Ils décla- 
rérent qu'avec cel argument on pouvait soulever la nation contre 
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la négociation el la faire rompre. « Si le roi d'Angleterre, disait 
le maréchal do Villeroy, néglige les moyens qu'il a promis d'em- 
ployer pour procurer l'accession volontaire de l'Espagne, il ne 
laissera pas douter qu'il veul plaire seulement à l'Empereur. » 
Torey Lemail le mème langage, et, à plus forte raison, d'Iuxelles* 
Ces discours répandus à dessein, « échaufèrent les exp 











1 
la cour, à la ville ». S'en laisserail-on imposer par l'Autriche, 
l'ennemie héréditaire de la France, à ec point? ? Les agents de 
Dubois mème commencèrent à douter des ministres allemands 
etde la bonne foi de Georges Ie. 

Comment le Régent n'aurait-il pas élé ébranlé encore une fois 
par Les discours de ses conseillers, el plus encore, « par les afJec 
lions des Français», 1 se sentait en un lemps de crise : €'Elait 
un de ces moments où il faut pourtant se résoudre, el où une 
lution peut être fatale, Dans leurs conseils secrets Dubois ct 
Law ne ecsssient pas de lui prêcher la fermelé ; cl, quoi qu'il 
lil, loutes les décisions qu'il avait prises depuis huit mois l'ame- 
naient à la guerre, au dehors ct au dedans. 

Rien ne le satisfaisait de la silualion où 
de juin 1718. 11 avait imposé Law et ses réformes au Conseil, 
et voilà que, depuis le mois de janvier, sourdement hostile, le 
Parlement lui déclarait la guerre. Pendant tout le mois de mai, 
les magistrals s'assemblèrent pour délibérer sur le système de 
Law cles arrêts du Gonscil qui l'autorisaient, Ils convoquérent 
les officiers du Châtelet, de l'Hôtel de Ville, les marchands de 
Paris pour les engager à faire des plaintes contre Law. « Ces 
délibérations faisaient autant de plaisir au publie que de peine 
à la court. » Le 19 juin 1718, le Parlement décida d'envoy 
Régent une dépulation solennelle à propos de l'édil du L j 
sur la refonle des monnaies pour lequel il m'avait pus 
consulté. Ces remontrances étaient une déclaration de guerre. 
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Puis le 30 juin, la Cour des Comptes et celle des Aides joignirent 
leurs voix à eclles du Parlement ! Le Roi dut mettre la banque de 
Law et la Monnaie sous la protection des troupes ?. 

Les affaires de la Constitution n'étaient pas moins difficiles. 
Là encore, le Régent avait, à la fin de 1717, fait un coup d'autorité 
en imposant silence aux deux paris? 11 les avait irrités tous deux, 
au lieu de les réconcilier, comme il l'espérait. Le 20 janvier 1718, 
l'archevèque de Reims, fougueux uliramontain déclara l'arral « du 
Hoi altentatoire à la léberté des évéques, favorable à Chérésie et 
au schisme ». Le pape l'encourageaiten lui promettant le chapeau 
de cardinal*; Rome éclatait en reproches, soutenue par cent 
évêques de France®, menaçant bientôt le Régent au mois de 
juin, si, dans le début du mois prochain, son plan de conci- 
liation n'avait pas abouti, de publier une nouvelle bulle qui met- 
lait hors de l'Église les évêques opposants®. Le pape refusait 
en même lemps de pourvoir aux sièges vacants de l'Église de 
France. Les Jansénistes qui dominaient au Conseil de Régence, 
prêts à partir en guerre, engagèrent le Roi, le 15 mai 1718, à en 
appeler lui-même de la bulle au futur Concile, et à ne plus s'oc- 
cuper de cefle paperasse ilalienne*. C'était la guerre civile en 
plein. « Le Régent, suivant le mot de Voltaire, pouvail craindre 
des temps où il aurait contre lui Rome, l'Espagne et cent 

















évêques". » 
Témoin de ces querelles, Torey résumail ainsi celle situation 
difficile : « Les nouveautés introduites dans l'Administration des 
finances, l'établissement de la banque, les projets qu'on attri- 
buait à Law, l'opposition du Parlement, une espèce de guerre 
entre les arrêts du Conseil et ceux de cette Compagnie don- 
nérent lieu d'ajouter Foi à loutes les funestes prédictions qui se 
débitaient d'une guerre intestine el prochaine, non seulement 



















3 octobre. 
4. Yohaire, Siécle de Louis XI (édit. Hache 
de Le Constitution, M, 1. 6061 
5 Voltaire, id, tbid. 
6 Lañtau. 11, p. 61-65. 





2 Lemontes, Histoire cle le Régence, LP. 166 
8 Voltaire, Siécle de Lai AIF (Mit. Hachette, n. 75%) 
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dans Ja capitale, mais dans loutes les parties du royaumet. » 

On conçoit que le Régent hésitat à s'engager dans une guerre 
contre l'Espagne, plus impopulaire encore que la banque de Law 
ou les décrets de la cour de Rome. Allait-il rester seul contre Lou 
le royaume, appuyé seulement sur l'étranger? Dans des confë- 
rences du 13 au 18 juin, il approuva les idées de d'Iuxelles et 
de Villeroy, et chargea l'abbé Dubois de présenter comme un 
ullimalumn à l'Empereur la garantie des Successions à l'Espagne, 
au risque de rompre absolument avec lui, s'il refusait? 11 refusa 
d'adresser le même ultimalum à Madrid. C'était un relour 
à l'Espagne, une menace de guerre à l'Autriche : la cabale 
contraire à la négociation l'emporlail une fois de plus*. 

Ce ul encore un coup pour Dubois, exposé chaque mois à un 
nouvel assaul. Ses dépèches trahissent son angoisse. « L'éloi- 
gnement où je me trouve de votre Allesse Royale me met dans un 
élat plus près de la mort que de la vie, » «Je plains son Allesse 
Royale encore beaucoup plus que moi, et j'aurais honte de me 
fascher de ce qu'on fail à mon égard, quand je vois ce que l'on 
fait contre Elle. » Les étrangers eux-mêmes conslalèrent son 
embarras. « À la vérité, éeril Bothmar, il élait aussi renversé 
que les ministres anglais, el se plaignait tout haut d'être le seul 
qui eut inspi 

En celle détresse ileut recours à son ami Slanhope, espérant 
que les Anglais l'aideraient encore une fo 
mauvais pas. Îl ne lui restait qu'une ressource, € 














au Hégent jusque-là dé sages pensées®. » 





à se lirer de ee 
il de 








1. Torey, Mémoires inédit, HT, f 902; Saint-Simon (édit, Chérael, XV, p. 2 

2. Nocéh Dubois, 18 juin 1718 (a. ÉTIL, Ange, L 319 f° 110). e Le Tréent a eu 
plusieurs conférences avec MM. de Torcy et d Huxelles, 1 me parait avoir chanté 
de système, el vous ne pouvez pas douter que fut es gens oppuses à ce lruite ne 
2e serreal deschangements que l'Émperenr y a fils pour le fareéchurer. v — Cha- 
rignyà Dubois, IBjuin 18... &. « M. le! de Villeroy vous recommande 
sur loutes choses les süretés nécessaires pour établissement des garnison 
dans les places de Toscane. » 

les changements ont été débattus. La wie à 
SA. R. vous envoie son ultimabun, éesbü-dire les réf rions de M. Le mmrrichul 
d'elles : $. A. R, ne peut aller plus loin. » 

3. Dubois à son neveu. 11 juin 1718 (4. ÉTR, Ane. 1. 310, F 672 

4. Dubois au Régent 2 juin 1718(4 ÉTR, Ange, L 219, fr 

5. Dubois à Nocé. 22 juin 1318 (A. me. L 319, € 210 

6. Bothmar, Mémoires p. 25 On evoirait lire les dépaehes mêmes de Dubois à 
ses confdents. 
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les engager formellement à soutenir le Régent en loute ocen- 
sion, de guerre ou de négociation, à lui en porter mème l'assu- 
rance formelle. S'il ne devait plus avoir que cel appui, il fallai 
au moins le lui donner pleinement et sûrement. Une certitude 
de ce genre pouvait seule le lirer de l'embarras où il était. « 11 
faudrait, disait Nocé, quelque démarche du roi de ln Grande- 
Bretagne qui dont plus de confiance et de certilude, au cas 
que l'Empereur ne veuille pas accepter, qu'on resterait intime- 
ment uni avec l'Angleterre et la Hollande pour maintenir la paix 
de l'Europe! » 

Les Anglais comprirent celle nécessité: « Stanhope aimait le 
Régent presque autant que sa patrie?. » Sur celle affection inlé- 
ressée il avait édifié sa fortune. La Régence était presque son 
auvre : pour la soutenir, Georges Ie offrait même au due d'Or 
léans de l'argent contre le Parlement". Dubois n'eut pas grand’ 
peine à dresser avec Slanhope les articles d'une convention 
particulière qui fa l'expression el la garantie de ces sentiments. 
Les Lermes en élaient formels, l'essentiel de la Quadruple 
Alliance en quatre articles : 1° Renoncialion de Charles VI au 
trône d'Espagne en faveur du Régent; % Renonciation de l'Es- 
pagne à la Sardaigne en faveur de l'Empereur qui la cèderait 
contre la Sicile au due de Savoie ; F eossion éventuelle de Parme 
el de la Toscane aux enfants d'Élisabeth Farnèse, garanties par 
des gavnisons neutres, suisses; 4 un délai de rois mois à 
Philippe Yet à l'Autriche pour accéder à ces conditions volon- 
a L. Enfin entente élroile de l'Angleterre el de la France, 
pour y contraindre celle des deux puissances qui refuserait * 

«Il était diflicile, dil Lemontey, de Lirer du chaos où nag 
l'Europe un arrangement sinon plus juste, au moins plus paci- 
ependant, à trouver 




























































lique el plus modéré. » On a peine, 





D Noci à Dubois, juin IZI A. ÉTIR., Ang, À 910. fe 110 
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4 Dubois au Hé 
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en celle convention, justice, modération, amour de la paix. 

I n'était point juste d'offrir immédiatement à l'Empereur la 
Sicile qu'il souhaitait, de retirer à l'Espagne la Sardaigne qu'elle 
avait conquise, et de ne lui fournir la Foscune et Parme que dans 
un avenir éloigné. Il élait plus injuste encore, d'enlever laSicile à 
la maison de Savoie, de mellre, sans le consentement des sou- 
verains, des garnisons dans le Parmesan el la Toscane. Au nom 
de quel droit, sinon du plus fort, bouleversait-on ainsi, pour le 
bon plaisir de quelques-uns, toute l'Ilalie? 

C'est se tromper gravement, que de ne pas voir dans celle 
convention ee qui en faisait le fondement principal : l'alliance 
offensive et défensive du Régent el de l'Anglelerre, en vue 
d'un conflit que tout le monde prévoyait. Le jour où, pour 
oblenir en Allemagne Brème et Verden, en France la succession 
de Louis XV, Georges Ier et le due d'Orléans avaient laissé à 
l'Empereur l'espérance de la Sicile, ils avaient rompu la paix 
d'Utrecht et préparé la guerre. Le fondement de leur entente, de 
leur accord intéressé était un engagement de se soutenir jusqu'au 
lout dans la lulle qu'ils avaient provoquée, engagement néces. 
saire mais qui n'aurail pas eu de sens, si la paix eût été leur véri- 
table objet. Tandis que Dubois poussait 4 la guerre, une flotte 
anglaise de vingt-quatre vaisseaux, du 26 mai au 24 juin 1718, 
cinglait vers l'Espagne, sous les ordres de l'amiral Byng. 

Il ne s'agissait plus que de décider le duc d'Orléans à recevoir 
de l'Angleterre cel engagement, à lui donner le sien. Slanhope 
accepla cette mission que Dubois avail remplie lui-même en 
décembre 1717. L'abbé alors respira, se sentit hors d'affaire : il 
avertit bien vite ses amis de Paris, Nocé et Chavigny, le 22 juin, 
en les priant de laire ee voyage « de peur que la cabale el M. de 
Torcy ne de détournent * ». C'était donc Torcy qu'il fallait vain- 
cre. Et Slanhope pouvait seul remporter celle vicloire, pourvu 
que l'attaque fl soudaine : « ce philosophe homme de bien », 
comme l'appelle Dubois, avait de l'audace, du charme el du 
savoir-faire, qualités précieuses pour fixer un prince aussi aimable 
qu'irrésolu?. 





























1. Dubois à Nork, 22 juin 1718 LA ÉTIR An, 1318, 1° 2 
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Cette dernière bataille fat très disputée. Le maréchal 
d'Huxelles el ses amis prirent les armes, dès qu'ils apprirent 
l'arrivée de SLanhope, le 29 juin 17181. Leur plan de campagne 
était prêt : d'abord éviler l'ennemi, en cherchant de nouveaux 
prétextes pour retarder l'affaire, Malgré les instances réitérées 
de Dubois et les reproches de l'Angleterre, ils avaient laissé 
M. de Chateauneuf en Hollande, pour ÿ suspendre les progrès 
de la négocialion. Chateauneuf y avait travaillé de main de 
inaitre, excilant les Hollandais à loisir contre un traité sur 
lequel on ne les consullait point ?. D'Huxelles le louait de faire 
merveille à La Haye. Le moment élail venu d'employer son 
chef-d'œuvre de lemporisation, et « d'y prendre un moyen 
d'éloigner la signature du traité. La province de Zélande, et 
la ville d'Utrecht y étaient rélives3 ». Allendre la fin de ces 
résistances, el de Loules les formalités complémentaires, c'étail 
encore gagner au moins deux mois. En face d'un adversaire 
trop fort, la bonne tactique est de le lasser. 

Slanhope ne se laissa pas prendre au piège. Reçu le plus 
gracieusement du monde par le Régent, introduit par Nocé dans 
son intimité, il n'eut pas de peine à lui démontrer que l'ue- 
cession de la Hollande était fort longue, mais certaine. I en 
fournit des preuves, les leltres de Basnage, les rapports de 
Whitworth*, Et le Hégent fut convaincu qu'il n'était pas 
sage de l'allendre, ni imprudent de l'espérer. La convention 
lui plaisait : après deux audiences, les 1 et 2 juillet, il 
résolut de la faire mettre en forme pour la signer, le 6 ou le 
7 juillet®. 

Quand il fallut en venir 13, le marée 
acte de vigueur. Comme les timides pris 
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au piège de leurs propres finesses, il tenta une résistance déses- 
pérée: « Après avoir applaudi à l'ullimatum' dans loutes les 
conférences, il refasa malhonnètement de le signer! » Son 
courage tardif ne lui ft pas plus d'honneur que sa diplomatie 
peureuse auprès des élrangers, du Régent el des courlisans. 
L'écho de ces criliques s'est conservé dans les Mémoires de 
Saint-Simon qui ne l'aimait pas?. 

Pourtant, la partie qu'il soutenait ea été belle à jouer : c'élait 
le dernier effort, de la diplomatie officielle, gardienne des inté- 
rèts sacrifiés de la France, humiliée par la diplomatie secrète du 
Régent, vaineue jusque dans les Conseils du gouvernement par 
les Anglais. Quelle cause à défendre, si elle n'eût pas été 
compromise déjà par les concessions antérieures et les pelites 
ruses du maréchal d'Huxelles! Le maréchal de Villeroy, qui 
parut l'assister, ne fut guère plus digne. Ce personnage, fanfa- 
ron de courage, le premier du gouvernement après le Régent, 
ne trouva en lui-même aucune ressource. Il pria seulement le 
neveu de Dubois d'averlir son oncle, sans donner son nom, de 
l'affliction que celle convention lui causai, eL à lou le royaume 
le traité dans ses Mém 












Simon, qui a Lant cri s, se 
borna à de timides reproches. Si on l'en croit, l'opposition du 
Conseil aurait été si forte que le duc d'Orléans dut employer la 
menace. « Il fit donner à d'Huxelles l'oplion ou de signer ou de 
quitler sa place #, el l'ordre immédiat de préparer le plein pouvoir 
pour le comte de Cheverny, membre du Conseil des Affaires 
Étrangères. Le comte de Cheverny élail prèl à signer en la place 
du maréehal. » C'était une histoire arrangée pour faire valoir aux 
Anglais la bonne volonté du Régent. Le neveu de Dubois mieux 
informé, sut par Nocé l'exacte vérité : le Régent n'avait pas 





1. Neveu de Dubois à Dubois, 9 juillet 17I8(A. TR, Ang, L 320, f° 108), Stan- 
hope à Crag ner, LIL, pe 180). 
2. La seèn on, dans ses Mémuires à la signature 
du neveu de Dubois et de 
Chavieny, témoins presque oculaires, permettent de reporter la scène à <a 
véritahle date el de préciser le rôle de chacun des personnages, même etsurloul 
elui de Saint-Simon. 
. Dubois au Hégent, 13 juillet 1318 (A. TR. Aug, L 30, 1), — Saint 
se (édit. Chéruel, NT. pi 
4. Saint-Simon, Memvires, NII, p 
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parlé aussi erûment ; tout s'était passé par voies de négociations 
dont Nocé lui-même avait élé chargé !. 

Celle fois l'affaire semblait finie, lorsque Stanhope fi la faute, 
duÿ au 11 juillet, d'aller passer deux jours à Montfermeil, à la 
maison de campagne de Stair*. D'Huxelles profila de son absence 
pour insinuer de nouveaux doutes dans l'esprit du Régent. À 
son retour, le 11 juillet, Stanhope apprit, au Palais-Royal, que 
la conclusion élait de nouveau renvoyée à Londres pour cer- 
taines difficultés. Le duc d'Orléans avait été repris de ses seru- 
pules. Nocé remarqua l'agitation, la tristesse ct l'abatlement 
inconcevable de Son Allesse Royale. Ce fut lui qui fil preuve 
alors de décision et d'énergie. Il rallia les Anglais découragés, 
les serviteurs de Dubois outrés de douleur, et tous, le 32 juillet, 
se portérent au Palais-Royal pour Lenter un dernier effort auprès 
du Régent. Après trois quarts d'heure de conférence, ils en sor- 
tirent « avec un visage content el un air riant ». Les conventions, 
dressées par Schaub et Pecquet, étaient prêtes: la signature 
fut décidée pour le lendemain ou le surlendemain au plus tard 

Le maréchal d'Huxelles, à chaque nouvelle défaite, se retirait 
un instant, puis poussait une nouvelle pointe, Ayant consenti à 
signer el sans délai, il déclara alors qu'il ne le pouvait sans l'avis 
du Conseil de Régence. Pour ne pas lui laisser cet argument, 
on réunit ce Conseil le 17 juillet 1718*. C'était un dernier risque à 
courir. Le maréchal d'Huxelles espérait rallier les mécontents, 
les Jansénisles qui parlaient d'un concile général de la nation, 
le Parlement, dont il connaissait fort le premier président. « 11 
se déifiail, auprès d'eux, par l'opposition qu'il faisait aux 
Anglais et ne désespérait pas en public de détruire les influences 
qui le ruinaient dans le cabinet du Régent”. » Les ministres 
anglais Lromblèrent. Dubois craignit que Son Allesse Royale 

















1. Neseu de Dubois, 12 juillet 1718 (A. TR, Ang, L 0, 1° 15): 18 juillet 1718 











3. Le récit de cette scène a élé envoré 
de neveu de Dub UIFIB(A. ETR.. 
4. Neveu de Dubois à Dubois, 16 juillet 1718 (A. ÉTR., An 
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«ne relombat dans l'esclavage el ne demeurdt pas hors de 
page! ». C'était la dernière bataille rangée de tous les repré 
sentants officiels de la Régence contre le Secret du Régent®. 

Elle tourna à leur entière confusion. Au Conseil, d'Huxelles 
ne put faire autrement que de soutenir la convention. Les 
amis du Régent, le garde des sceaux d'Argenson, le prince de 
Conli et le maréchal d'Estrées profitérent de sa faiblesse pour en 
démontrer les avantages. La majorité du Conseil, Tallard, 
d'Antin, Noailles, Saint-Simon, Villars firent leur cour au duc 
d'Orléans. Seuls, le duc du Maine et Villeroy eurent le courage 
tardif de leur opinion. Ils plaidérent « contraire aux vrais 
intérêts du royaume ? ». Quand on passa aux voix, toutes furent 
pour la signature, hormis ces deux-la. Torcy, qui, dans ses 
Mémoires, parla si vivement contre le traité, en fut un des 
plus chauds avocats. 

Gellamare a bien raison de dire : « Les Français, nourris 
dans les délices, les aises de la bonne chère, du sommeil et 
d'un bon duvet, par crainte de voir troubler leurs biens, leurs 
beaux jardins, leurs jolies maisons et les compagnies des dames, 
pour ne pas perdre seulement un souper, étaient toujours prêts 
à courber la Lète sous le joug du Régent. Ils voyaient, certes, 
le mal dont souffrait la France par son oppression, le commerce 
ruiné ; mais, on n’ignore pas que, quand la majorité souffre, 
bien peu cherchent à se tirer d'affaire. On supporte avec plus de 





1 Dubois à Eavieny, 19 juillet 1718 (A. ÉTIR, Ant, 2320, fe 282 

2, C'est là où se place le récit dle Saint-Simon (edit, Chéruel, AH, p. 268). 11 
raconte « qu'il ne surait rien ni ui, mi ses collègues du Conteil, du braité ». TOUL 
ce qui précède, ses leltres, ses entrevues avec les agents de Dubois prouvent 











le contraire, en ce qui le concerne. C'est aussi peu vrai de Torcy, de Villeroy, 
d'ailleurs. H prétend de plus que le Régent, avant le Conseil, sollicita son 
adhésion. [1 la dunna, en s'excusant sur son ignorance : l'ercuse étail mauvais 





Au Conseil, 
avis sur une aflaire de celle importan 
fois, et s'en rappurta au | 
Notre récit, fondé sur des témoi 





s< la journée, il prétexta encore « l'impossibilité de prenure 
dont il entendait parler pour la première 
et malicieusementaux lumières du Maréchal ». 
es plus rapprochés des événements et plus 
impartiaux ne concorde pasavec celui Pour faire sa couran Régent Saint 
fit publiquement Féloge de la négociation qu'il connaissait depuis longtemps. 
3. Noré à Dubois, 19 juillet 1718 (A. ÉTR, Ang & 520, fr 222; d'A 
Mémoires cités par Lemuntey, 1 p. M2; C 2 partie, fe 102, 
103. 
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palience un dommage qui frappe sur lous, que celui qui frappe 
quelques particuliers! » : 

Enfin, la convention particulière fut signée, le 18 juillet 1718 
après-midi, par Slairet Stanhope pour l'Angleterre, d'Huxelles el 
€Cheverny pour la France. « Toul ext fini, s'écria le Régent, Dieu 
merci?  « Joie en soit à Votre Excellence », écrivit en toute 
bâle, son confident le plus sûr, Chavigny. 

La diplomatie seerèle avait vaineu 





avail fait prendre au 
duc d'Orléans un parti, celui qu'elle souhaitait : « Dans cette con- 
joncture, rien n'esl plus pressé, écrivait le Régent à son ministre 
de Londres, que de signer avec l'Empereur. Dés que Pentenridter 
aura pouvoir de signer le traité, lel que je vous l'envoie, ne 
perdez pas un moment, et signez sans altendre d'autres ordres, 
ni un plus grand éclaireissement louchant les États généraux. 
auxquels je dépêche M. de Morville#. » C'était maintenant le 
Régent qui pressait Dubois de conclure avec l'Empereur. Son 
impalience élail un effet de la peur, lout aussi bien que son indi 











i 
sion, d'abord. 11 sentait que ce dernier engagement avec l'Angle- 
lerre équivalail à une déclaration de guerre contre l'Espagne. 
11 en redoutait les conséquences prochaines : au moins fallait-il 
qu'il louchat le prix de ce marché onéreux, la Renonciation 
volontaire de Charles VI qui assurait ses droits au trône de 
France. 

Ce fut le ?1 juillet 1718 que le secrélaire de l'ambassade an- 
glaise, Crawford, arriva en Angleterre, de Parisoù la mission lui 
avait été confiée par le Régont et par Slanhope d'emporter là 
convention particulière signée Lrois jours avant au Palais-Royal, 
avec les exemplaires du trailé destiné à être signé entre les 
quatre puissances, à Londres seulement. 

La convention particulière n'avait qu'une valeur transiloire. 
le n'engagcait que les rois de France el d'Angleterre, ct 














1. Ce passage remarquable de Crllniman Méaniree, 2 partie, fe 261) eat con 

firmé par toutes box lettres de Dubois que nous avons citées, Ce 

teste parait beaucoup plus yrei que les Mémoires de Saint-Simon; c'en est une 
cuve ons 1léjà données. 

2. Chavieny A ÊTIL, Anges L 300. 23 

3, Meme dép 

4. Le Régent à Dubois, 21 Juillet 1718 (A. ÊTR., Ang, L 320, 250) 
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jusqu'au jour où ils auraient réussià faire approuver, à imposer 
par la force, s'ils élaient menacés de violence, à l'Empereur, 
à l'Espagne, au roi de Sicile, le programme de pacification 
concerté entre eux et présenté à l'Empereur el au roi d'Espagne 
depuis six mois. 

Le 2 août, quoiqu'il m'eal pas lous ses pleins pouvoirs, l'am- 
bassadcur impérial Pentenridier se décidait à donner l'adhésion 
définilive de son souverain au projet des médiateurs, qu'il signa, 
en même temps que Dubois pour la France, et Sunderland pour 
l'Angleterre’, La Quadraple Alliance, comme on l'a appelée par 
anticipation etdans l'attente de l'adhésiondes Hollandais, était le 
troisième seulement des acles préparés par les médiateurs. Les 
deux premiers acles étaient des projets de trailé, soil entre 
Charles VIet Philippe V pour leur Renonciation mutuelle à 
la monarchie espagnole d'une part, aux lerritoires d'Italie 
et des Pays-Bas de l'autre, contre l'abandon de la Sicile 
à l'un, la promesse de Parme et Plai 
garnisons suisses au fils d'Élisabelh Farnèse; soil entre 
Charles VI et la Maison de Savoie, pour l'échange de la Sar- 
daigne avec la Sicile, et contre la promesse à Vielor-Amédée 
de la succession espagnole en cas de déshérence des princes 
Bourbons. 

Le troisième traité, dil « d'alliance ct d'amitié», était la rédac- 
lion définitive du projet de médiation que l'abbé Dubois avait 
concerté avee Slanhope. Les huit articles patents dont il était 
constitué, les articles scercts que le due d'Orléans n'av 
pu se dispenser de lire au Conseil de Régence, ne laissaient 
aucun doute sur les avantages que les médiateurs se proposaient 
de leur intervention, ni désintéressée ni pacifique. Du traité 
publie, les articles essentiels élaient ecux qui procuraient au 
duc d'Orléans et à l'Élertour de Hanovre la garantie impériale 
de leur succession possible où acquise aux lrênes de France et 
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d'Angleterre. Du traité secret, la condition essentielle était la 
promesse donnée par ces deux princes à l'Empereur d'obliger 
l'Espagne el la Savoie à lui céder la Sicile, moyennant un 
ullimatum des alliés de Londres, appuyé des forces militaires 
où marilimes qui seraient nécessaires. 

Lorsqu'il signait ce traité qu'il avait si vivement conseillé au 
due d'Orléans, Dubois ne se dissimulait pas plus que son maître 
l'impossibilité d'éviter ln guerre désormais. 

Dès qu'Alberoni, par les réponses de Nancré el malgrt «es 
menaces à l'Europe, eut perdu l'espoir d'obtenir la cession de la 
Sardaigne, il hâla ses préparatifs de guerre. Ilavait, en Sard: 
dix-sept mille hommes prêts à s’embarquer, une flotte considlé- 
rable de trente-lrois navires, commandée par le marquis de Lède, 
déjà en roule vers la fin de mai, de Cadix vers Barcelonc!. 
Du mème coup, Alberoni provoqua l'Angleterre en déclarant 
qu'il n'observerait plus les traités passés avec elle sur le com- 
merce, el s'opposerail à la cireulalion du vaisseau de Permis- 
s, l'ile de Grab? dans les 

















siont. Il fil occuper sur les Ang 
Indes ocvilentales. 

I fallait pourtant à Philippe V des alliés pour une si grosse 
entreprise : il complait en Iulie sur le duc de Parme, faible 
it obtenir davantage du roi de Sicile, qui 
ail paru prendre les devants. « IL n'y a pas pour les souverains 
de siluation plus embarrassante que celle d'un prince faible, dont 
les États sont enviés par des puissances supérieures à la sienne : 
le duc de Suvoie se trouvait dans celle silualion à l'égard de 
l'Empereur el de l'Espagne. Il avaitessayé à Vienne de salisfaire 
les appétils de Charles VI; en mème Lemps, il sollicitail les 
secours de l'Espagne: « Un habile homme, disit-il, doit toujours 
avoir son picd dans deux souliers. » Il charges le comte Lascaris 
de Castellar, le 24 février 1718, d'une mission en Espagne. La 
négociation des Lrailés qui se préparaient à Londres, pour lui, 
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était inacceptable. Victor-Amédée voulait confier à Philippe V 
l'embarras où il se trouvait !. 

En avril 1718,Alberoni accueillit vaguement d'abord Lasearis : 
il savait quele due dé Parme engagcait ses malres à expulser « les 
Allemands de l'Italie qui gémissait sous leursmaux ».—« C'étaient 
la France et l'Angleterre qui voulaient voi l'Europe et l'Italie 
en désordre pour les intérêts particuliers du Régent et du 
roi Georges Ir°*. » Ce fut seulement le 2? ct le 23 mai, quand 
l'Espagne eut perdu l'espérance d'obtenir la Sardaigne des puis- 
sances marilimes, que l'envoyé de Sicile reçul d'Alberoni des 
offres fermes : « Alliance oMfensive el défensive des deux cours 
de Madrid et de Turin ; conquête du Milanais au profil de Victor- 
Amédée, avec un rontingent de ving-rois mille Espagnols 
payés sur les revenus de la Sicile que l'Espagne occuperoit 
jusqu'à la conquête des États de Naples et de Milan. Philippe V 
la rendrait à son premier maitre, s'il nc pouvait lui procurer le 
Milanais; sinon il la garderait5. » C’élait un projet de ligue et de 
conquèles communes aux dépens de l'Empereur en Ilalie. Le 
roi de Sicile parut disposé à y entrer : « On ne pouvait accepter 
l'injuste loi du projet en question. Ilfallail faire voir au monde 
l'injustice de ceux qui l'avaient préparé pour leurs inléréls parti 
caliers, et recouraient à la violence pour le lui imposer *, » 

L'Italie avait le droit de se plaindre en effel. el de chercher à 
se défendre. Pour les faibles, il n'y a de ressources que dans 
l'union. Malheureusement, il n'y avail pas d'union possible. 
sincère, entre deux hommes comme Alberoni et Vielor-Amëd. 
deux Italiens rompus aux mensonges de leur politique nationale, 
en défiauce l'un centre l'autre, aussi prêts à se dépouiller qu'à 
Sunir. Alberoni demundail à Viclor-Amédée la Sicile comme 
ail vrai 5. » Le duc de 
avoirun pied en Sicile, 
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avec la pensée Lrès probable de n'en sortir jamais. Le 29 et le 
30 juin, le due de Savoie refu 
non ka esempio® ». 

Ce fut alors qu'Alberoni imagine, pour l'y contraindre, d'en- 
voyer la flolte espagnole en Sicile, exécutant la convention, 
avant même qu'elle n'eat élé signée. Le 18 juin, la folle quil 
Barcelone, el le 20, Alberoni annonçait ses projels au duc 
de Parme?, Depuis longtemps, celui-ci secrètement sollic 
Philippe V d'entreprendre la conquèle du royaume de Naples” 
La conquête de la Sicile en était la condition : comment se ma 
tenir à Naples si, entre l'Italie et la Sardaigne, une Ile de celle 
importance restait à la disposition d'un prinec cauteleux qui 
pouvait la livrer aux Autrichiens et aux Anglais. Maitre de la 
Sicile, le roi d'Espagne déjoucrait les tromperies du due de 
Savoie : il l'empêcherait de nuire, s'il se déclarait contre lui: il 
préviendrait une trahison s'il feignait de s'unir à ses armes. 
Enfin, en possession des deux Iles, Sardaigne et Sicile, qui 
faisaient depuis deux ans l'objel du litige el dex négocialions, 
Philippe V serail en état d'intervenir avec plus d'autorité dans le 
règlement définitif qui proeuremait à l'Italie la paix el la liberté. 

Le %4 juillet, Alberoni annoncait, triomphant, à l'envoyé de 
Victor-Amédée que les troupes espagnoles étaient installées en 
Sicile. Le 3 juillet en effet, les Espagnols avaient débarqué à 
Palerme, et le 14, pris le château qui dominait la ville. Mécon- 
tents de la nouvelle administration, plus économe et plus trn- 
enssière que celle des Espagnols! lex Siciliens retrouvaient 
volontiers leurs anciens maitres, leur livraient Catane et Trapani, 
forgaient même à Messine les garnisons piémontaises à s'enfermer 


cette condilion, «inaudila che 





























1. Relation de Lasraris (1hid., p. 168, 169. 

2. Alberoni au dur de Parme, 20 jun 1314 (Aucn. Nan. l 
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dans la citadelle ‘. Alberoni avait l'espoir de conquérir la Sicile 
en deux mois comme la Sardaigne. Il ne lui coûtait rien alors 
d'offrir au duc de Savoie, après lui avoir pris cette province, de 
l'aider contre les Autrichiens. « Il n'avait qu'à prendre de bonnes 
mesures ; il y trouverait son compte, puisqu'il recouvrerait la 
Sicile ou un équivalent, » Alberoni voulait sauverl'Italie, mème 
malgré elle, 

Pour achever, il ne lui restait plus qu'à empêcher l'Angleterre 
et la France de secourir l'Autriche. Elles n'y étaient déterminées 
que par les intérêts particuliers de leurs souverains : c'étaient 
ces intérêts qu'il fallait atteindre. Si Georges let s'était lié avec 
l'Empereur, c'est qu'il craignait dans le Nord les réclamations 
de la Suède, appuyées parle Tsar, sur Brême ct Verden. On est 
généralement Lrop porté à considérer le rapprochement d'Albe- 
roni et de Gortz, comme le rêve d'une politique aventureuse, la 
dernière ressource d'une imagination malade et d'une ambition 
aux abois3. 

Les affaires du Nord avaient eu sur les résolutions de 
Georges I, sur son alliance avec le Régent à Hanovre, sur ses 
relations avec l'Empereur, une influence décisive : ses ennemis 
véritables, c'étaient la Suède et le baron de Gortz plus que 
l'Espagne et Philippe V, le Tsar que Gœrtz aux conférences 
d'Aland excitait contre les Hanovriens, le roi de Prusse enfint. 
Toutes les avances que l'Angleterre avait failes au Régent, 
élaient.autant d'efforts pour le délacher de la Suède, ou pour 
obtenir d'elle par cette menace l'abandon volontaire de Brème el 
Verden. A la veille d'une lulte avec l'Angleterre, Alberoni devait 
être conduit par la situation mème à associer sa fortune et ses 
projets à ceux de Gæriz et du Tsar. 

Au mois de mars 1718, le ministre chargeait en Hollande l'am- 
bassadeur Beretti-Landi de lier partie avec les Suédoist, Les 
négociations commencèrent aussitôt entre l'envoyé espagnol et un 








1. SaintPhilippe, Mémoires, L III, p. 266, 280. 

2. Lasearis, Relation | Mésuuires de l'Académie de Turin, p. 10. 

3. - N erut, dit Lemontey, tout réchauffer par son génie ol donner une vie 
réelle à ces chimbres » (L, f° 130). 

4. Torey, Mémoires india, I Simon, édit. Chéruel, XV, p. 7. 
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officier polonais Ponialowski, homme deconfance de Charles XII. 
Boretti-Landi reçut aussi des offres encourageantes de l'envoyé 
du Tsar en Hollande, Golowkin !. Le Tsar songeail à reprendre 
«es projels sur le Mecklembourg pour se venger des Allemands, 
landis que le roi de Suède s'indemniserait avec lui aux dépens 
des Danois : il autorisa son minisire à Paris, le baron de 
Schleinitz, à menacer le Régent. d'une contre-alliance des puis- 
sances du Nord el de l'Espagne?. « C'est une chose bizarre, 
disait à ce propos Alberoni, qu'un prince barbare du Septentrion 
vienne à Paris précher l'Évangile de la paix,» 

Rien n'eût été plus solide et moins chimérique que celte ligue, 
si la Suède ent eu plus de ressources el moins de regreis. Geœrtz 

éelama à l'Espagne de tels subsides, qu'elle ne put les lui four- 
nir#, Son mattre, Charles XIE, ne voulut pas acheter le concours 
du Tsar au prix qu'il y mellait, toutes les provinces balliques”. 
Mais, jusqu'au mois de juillet 1718, tan que l'expédition de 
icile s'organisait, Alberoni complail encore sur le succès de ses 
négocialions qui auraient pu faire réfléchir l'Angleterre el la 
France, et isoler l'Empereur. « 11 avait offert, disait-il, au roi 
on pour qu'il fasse peur à Charles VI et 


























de Suède un de 
au Hanovref. » 
qu'il eut de chimérique dans les projets d'Alberoni alors, 
eu ful le vain espoir de renverser en France le due d'Orléans, 
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en Angleterre, l'Électeur de Hanovre. Deux cours abandonnées 
attendaient sans ressource en France où à Rome l'heure de leur 
revanche 
du Prélendant, liées entre elles par leur commune infortune, 
par les Jésuites et un certain nombre d'aventuriers en quête 
d'événements extraordinaires. Le baron de Walef, un Flamand 
passé de la cour de Saint Germain à celle de Secaux ; l'abbé 
Brigault, nourri dans la domesticité des cours ; l'ancien inten- 
dant Foucaut de Magny révoqué pour ses mauvaises mœurs, 
recucilli successivement par le Prélendant et la duchesse du 
Maine‘; le duc de Laval ct l* marquis de Pompadour, attachés 
aux légitimés, le duc d'Ormond, fidèle serviteur du Prélendant, 
lous ces personnages n'allendaient qu'une occasion de refaire leur 
fortune, et erurent la trouver dans la résistance opiniäire de 
l'Espagne. La duchesse du Maine accepta d'entrer en relations 
avec Cellamare ; l'abbé Brigaull apporta à l'ambassadeur ses 
pamphlets*, Le duc d'Ormond lui demanda un passeport pour 
aller eabaler en Espagne. Jacques LIL enfin quitta Urbino pour 
se rapprocher de l'Espagne. 

Jusque-là, Cellamare s'était contenté de combattre les intri- 
gues de Dubois par des phrases retentissantes, qu'il colportail 
avec emphase dans les salons de la vieille cour: « Les édifices de 
Paris et Lous les autres objels inanimés me semblaient donnèr 
des signes manifestes de lristosse et de douleur. Ilme paraissait 
voir sur la place des Vieloires la statue même de Louis le Grand 
lever, en signe de menace, son bras contre les auleurs de cette 
nouvelle ligue, funeste aux intérèts de son héritier et petit-fils 
préférét, n 

Il fallut, pour le décider à passer de eutle belle rhétorique 
aux acles, les ordres formels d'Alberoni, qui les lui donna 
au mois de juin. À partir de ce moment, si Cellamare prit rendez 


la cour du duc et de la duchesse du Maine, et celle 

















1 Lemontey, L p.206. 
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vous à l'Arsenal avec la duchesse du Maine et le marquis de 
Pompadour! il y mit encore beaucoup de réserve :«Cultivons la 
vigne, sans Lendre la main pour cueillir les fruits avant leur 
maturité®, » Il sceueillit aussi les propositions du due d'Ormond 
Il dressa un projet d'alliance avec les Jacobiles : un officier 
anglais, Connock irait, au nom de Jacques 111, s'entendre avec 
Alberoni sur les moyens de débaucher la flotle de l'amiral Byng: 
de son eëlé, le duc d'Ormond sc rendrail à Aland pour décider 
le Tsar el le roi de Suède à préparer une descente en Angle- 
£crre. Alberoni entra en correspondance régulière avec Connock 
et d'Ormond?. 

Quand on juge aujourd'hui, à la lumière des documents, ces 
intrigues du Prélendant et de la duchesse du Maine, on n'y 
trouve rien que visions et chimères : « Ce n'est pas à la Bastille, 
dira plus Lard un des conjurés de Paris, c'es aux Petiles Maisons 
qu'il fallait mettre de tels insensés #. » Mélées à la négociation de 
l'Espagne avec les puissances du Nord, elles ont fait tort au 
caractère sérieux et solide de cette négociation, à la diplomatie 
d'Alberoni en général. Si le cardinal n'avait cherché que l'appui 
problématique du parti jacobite el des légitimés, il cû mérité les 
reproches qu'on lui a, depuis, lant de fois adressés. Lemontey lui- 
mème, qui ne l'épargne guère, est parfois obligé de lui rendre en 





partie justice 5: 
« Alberoni, di 
que le roi de Sicile était sans moyens pour l'exécuter, et que le 
Tsar ne s'intéressait pas au Prélendant, mais il Lenta de réunir 
les deux monarques contre l'Électeur du Hanovre et contre 
l'Empereur. J{ soupçonnait avec raëson que le Tsar désirait 
avoir un établissement en Allemagne. » 
L'alliance que l'on blame Alberoni d'avoir re. 
tement celle que tous nos historiens, dep 
chent au Régent d'avoir négl A la veille d'une guerre 





il, n'insista pas sur Le projet de descente, parce 
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avec le roi d'Angleterre, Alberoni avait les mêmes raisons de 
faire appel aux puissances du Nord, que le Régent de s'en 
éloigner pour ne pas compromettre l'alliance anglaise. On 
oublie Loujours les molifs qui déterminèrent Georges I* à sou- 
tenir l'Empereur de ses flottes, à rechercher et à garder l'amitié 
du Régent, le besoin et le désir d'obtenir la garantie de ses 
conquêtes dans l'Allemagne du Nord. La guerre qui venait 
d'éclater dans le bassin de la Méditerranée était la conséquence 
de la politique personnelle de Georges l"' et du duc d'Orléans, 
le contre-coup des événements du Nord. Alberoni le répétait 
, el il avait raison. 
5 d'août 1714, l'Europe était donc divisée en deux 
randes ligues groupées autour de l'Angleterre ou de l'Espagne: 
en deux triples alliances déjà formées ou prèles à se conslituer : 
d'une part l'Anglelerre el le Régent qui, le 2 août, oblinrent 
l'adhésion de Charles VI à leurs projets en flallant ses espé- 
rances el ses vues sur l'Italie; de l'autre, l'Espagne, la Suède et 
la Russie également menacées par les progrès des Allemands 
dans k Méditerranée, dans La mer du Nord el la Ballique. 

On donne d'ordinaire à la première de ces ligues le nom de 
Quadruple Alliance, en x comprenant les Provinces-Unies. La 
Hollande, en réalité, n’avail pas encore déclaré le parti qu'elle 
prendrait, el au fond, elle souhaitait de n'en prendre aucun. 

Quand l'abbé revint de Londres en aval 1718, il avait alors 
tout l'avantage sur le cardinal. Il avait scellé 



























alliance de la 
Angleterre el de l'Autriche, Son œuvre était 
achevée, celle qu'Alberoni avait cherchée dans le Nord, seule 
ment ébauchée. 

Les amis de Dubois, les Anglais le savaient si bien qu'ils 
donnèrent le signal de l'atlaque. Alberoni, mattre de la Sicile 
entendait s'en lenir là. Sans déclaration de gucrre, la flolte 
anglaise, qui n'asait d'autre mission, ni d'autre devoir que de 
protéger le royaume de Naples, poursuivit dans les eaux de la 
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Sicile, le 11 août, l'escudre espagnole, saisit l'amiral, vingt-trois 
vaisseaux, einq mille soldats. Ce coup de main que lous les 
À. Vuir notre toi 11, Le Sxéret de Farnène, Philippe V'et Alberoni. 
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sophismes de la politique anglaise ne pouvaient justifier, était le 
commentaire le plus clair du texte de la Quadruple Alliance : « Se 
le chevalier Byng, écrivait Dubois le 2 août 171, avail quelque 
oceusion prématurée dont il profität et qui eat du succès, il y a 
des circonstances où Votre Altesse Royale ne pourrait s'empécher 
d'en paraitre fachée, mais il n'y en a aucune où Elle ne dat étre 
ravie dans le cœur que les forces marilimes de l'Espagne fussent 
ruinées, et j'avoue à.votre Allesse Royale que j'agirai ci secré- 
lement dans celle vwet. » 

Celle confidence, l'événement même qu'elle préparait éclai- 
raient singaliérement les intentions el les dessins de Dubois. 
Depuis un an, depuis deux ans même, c'était à celle conclusion 
nécessaire que Lendaient sa politique el ses efforts. Success 
l'Angleterre et à la Hollande les intér 
times de la France. Il lui sacrifiait encore 
urelles, l'Espagne dans la Méditerranée, la S 
sta mer Baltique. Sous le prét 














ment, il avail 
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du te mensonger 
d'une paix nécessaire à l'Europe et à la France. l'abbé Dubois 
avail provoqué la guerre. I imposait au royaume les frais d'une 
cutreprise destinée à ruiner l'Espagne après que les Franc: 

l'avaient run de leur sang el de leur génie, Il félicite 
Régent de ce beau résullat comme d'une victoire, Il l'engageait 


même à féliciter le roi d'Angleterre « de ses bonnes intentions 












pour le repos publie ? » 

Le jugement de l'histoire doit être eelui de Torcy : Le pré- 
lecle de celte Quadruple Alliance était de réparer les troubles 
apportés soil à la paix conclue à Baden, en septembre 1714, soit 
à la neutralité de l'Ilulie établie par le lrailé d'Utrechl. Une 
paix sulide, bien le et soutenue par les principales puis- 
sances de l'Europe était le but que celles qui contractaient sem- 
blaient s'y proposer.… Quoique l'esprit de pais dût régner dans 
les principaux États de l'Europe, après avoir essuyé de longues 
temps el le repos étaient les seuls moyens de 
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qu'aucun d'eux ne s'assurait de la bonne foi de ecux mêmes 
que l'intérêt commun el le désir de la paix engageaient à se 
secourir. Ce grand objet du bien et de la tranquillité publique 
n'était pas le seul de tant de mesures prises en apparence pour 
en assurer le repos : un intérèt particulier el Lrop à découvert 
élail le ressort de celle alliance. Le Régenl persuadé que, si 
malheureusement le Roi encore enfant élait enlevé aux désirs 
comme aux vœux que ses sujels formaient pour sa conservation, 
son Altesse Royale aurait peine à faire valoir les Renoncialions 
exigées du roi d'Espagne, elle avait jugé que le meilleur moyen 
d'en assurer la validité était de se préparer des défenseurs tels 
que le roi d'Angleterre, les États généraux, et l'Empereur pour 
soutenir la disposition faite à Utrecht pour Le bien de la paix, mais 
contre loufes les lois el la constitution inviolable du royaumet, » 

Ainsi, pour assurer à la maison d'Orléans la succession de 
Louis XV, le Secret du Régent et la politique de Dubois allaient, 
cinq ans après la paix d'Utrecht, déterminer une nouvelle guerre 
qui menaçait d'être plus générale et plus lourde encore, que la 
guerre de succession d'Espagne *, 

C'était en 1700 que Loue l'Europe avail com 
bouleversée. Mais alors les ultés qui se réglaient dans le 
Sud n'étaient pas liées à celles qui se régluient dans le Nord. 
Les guerres contre la Suède n'étaient pas encore achevées, que 
la France, l'Autriche, l'Angleterre, l'Espagneet l'Italie à Utrecht 
avaient pu s'accorder. 

L'alliance de Georges Li et du Régent, pour la satisfaction de 
leurs ambitions en Hanovre et en France, ne tendail à rien moins 
qu'à provoquer un conflit général à la fois des puissances du 
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ET LA QUADRUPLE ALLIANCE 


Nord, Loujours en guerre, et de loutes celles qui, dans le reste 
de l'Europe avaient retrouvé en 1714 la paix par la diplomatie 
de Torcy el de Louis XIV. Sous prétexte de confirmer les trailés 
d'Utrecht et de Rastadt, celle politique en détruisait les effets 
bienfaisants. Les négocialeurs français et anglais avaient hâté el 
justifié les entreprises d'Alberoni sur la Sardaigne et l'Italie, 
‘encouragé les manèges de Geæriz avec le Tsar : leur union avec 
l'Empereur, le 2 août 1718, préparait le rapprochement de 
l'Espagne, de la Suède et de la Russie. Par leur faute, l'Europe 
était divisée en deux camps irréconciliables ; la France, 
conduile à la guerre par des poliliques sans scrupules qui li 
cachaient leurs desseins intéressés, entrait dans le camp où 
ne l'appelaient ni ses amitiés anciennes, ni ses inlérèls. Le 
Secrel du Régent s'était substitué sans fruit à la politique 
française, comme le Régent voulait, sans éclal, substiluer sa 
maison aux hériliers de Louis XIV. 
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Après avoir jugé l'œuvre de Londres, l'objet vérilable el la 
portée de la Quadruple Alliance, Torcy conclut ainsi : + On 
peut ajouter à ces grands intérèls l'ambilion du négocialeur 
employé par M. le due d'Orléans! » 

La Quadruple Alliance avait élé signée le 2 août : le 11 août, 
la flotte éspagnole était détruite au cap Passaro. Dubois revint à 
Paris le 16 août: le 25 septembre, les Conseils étaient supprimés; 
l'abbé prenait, comme secrélaire d'État, la place de d'Huxelles 
et de Torcy : « {! élait chargé des pays étrangers? » (28 sep- 
tembre 1718.) La diplomatie scerète, que l'ancien maitre du duc 
d'Orléans avait créée el suivie, depuis deux ans, au service de 
s0r élève, faisait de lui le ministre officiel de se relations 
avec l'Europe. 

Ce n'était pas une simple coïncidence, ou un effet inattendu, 
mais la suite d'un plan depuis longlemps formé. Dubois, pen- 
dant la première moitié ste l'année 1718, en ménageant à Londres 
avec les Anglais les intérèts du Régent, avait trouvé le moyen de 
ménager à Paris les siens aussi el sa propre fortune. Au mois 
de mars, il envoya au Palais-Royal Chavigny, pour remplacer 
Nancré qui allait partir pour l'Espagne ; depuis, il aveit conduit 
parallèlement les affaires de la Triple Alliance el les siennes : 
— «Je comple sur vous, écrivait-il désle 14 mors à l'ami le plus sr 











1. Torcy, Mémoires inétite, LIL, fe 907; Saint-Simon édit, Chévuel, XV, 1. 24. 
2. Baschel, Histoire du dépét des Affaires Etranyères, b. UK 
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et le plus écoulé du Régent, Nocé, pour ce qui regarde S. À. R. 
el moi-même en parlicalier %. » 

Quelques jours après, il indiquait ses vues au Régent lui-même: 
« Établir dans son gouvernement un ordre qui puisse se soutenir 
après la majorité du Roi, un arrangement fire et durable qui 
në peut se mieux faire qu'après la conclusion du traité qui est 
sur le tapis. Étant alors assuré de la succession où S. A. R. est 
appelée, Elle n'aura plus personne à ménager par rapport à cet 
objet capital ; Elle n'aura plus aucun molif de laisser en place 
quelqu'un sur qui Elle ne puisse pas compter après la majorité. 
Ce plan devrait être assez semblable à celui du gouvernement du 
feu Roi, suppression des Conseils, réfablissement des seeré- 
laires d'État. Il ne sera bon et sûr, que si S. A. R. réserve 
les principales places à des personnes d'un caractère sûr, 
dévouées à sa personne, el intéressées à ne jamais s'éloigner 
dElle?, » La seule chose que Dubois ne disail pas à son 
élève, c'élait que ce système général aurait l'avantage parti 
culier de lui procurer la place de secrétaire d'État aux Affaires 
Étrangères. 

Il confiait ses projets à Chavigny secrèlement ; aussilôt, 
celui-ci, plein de zèle, animé par l'espoir d'entrer aussi dans la 
diplomatie officielle, à Gênes?, se mit en campagne auprès des 
personnages qu'il jugeait les plus favorables. 

11 fit à Nocé ses ouverlures avec précaution : il eut soin qu'on 
püt rcjeler un jour ses propos sur son zèle indiscrel, el que 
Dubois parèt n'y avoir aucune part. Nocé trouva le plan prati- 
cable, si l'on pouvait parvenir à détacher le Régent du maréchal 
d'Huxelles. Chavigny sonda de la même manière Lew, qui 
sembla bien disposé *. 11 ful plus discret avec le garde des Sceaux, 
d'Argenson, que Dubois l'avait chargé de voir, « Lrès présumé, 
sans doule, pour le gouvernement du feu Roi, mais trop limide 
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ste. Dubuis à d'Argenson, 23 mars 1718 (A. ÊTR,, Ang. t 316, /° 16. 
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pour conseiller au Régent un coup d'autorité lel que la sup- 
pression des Conseils !. 

Ces premièresbatteriesétaientdressées, lorsqu'on appritä Paris, 
le 9 avril 1718, l'adhésion de l'Empereur au trailé que lui propo- 
saient l'Angleterre et la France. 

On crut alors prochaine la conclusion de ce traité. Les 
confidents de Dubois pensbrent qu'il ne fallait pas l'altendre 
pour préparer larévolulion qu'il devait produire dans la Régence. 

Ils se réunirent tous les jours pour se concerter définitivement; 
ils résolurent d'ouvrir le feu et de faire brèche dans la place où 
ils voulaient faire entrer Dubois. Law se chargea de provoquer 
les premières explications: le 13 avril 1718, il eut une longue 
conversation avec le duc d'Orléans et fit « habilement lomber le 
discours sur l'intérêt et la vue de disposer le gouvernement 
de façon que S. A. pôt, à la majorité du Roi, être son premier 
ministre ». 

Law conseillait de ne pas confier les principales places à des 
gens de haute volée qui inspireraient au Roi l'idée de secouer 
la dépendance de son oncle. Ce préambule général ne manqua 
pas son effet. Le Régent parut convaincu. Le moment était 
venu de lui présenter la candidature de Dubois: Law le fit avec 
zèle el adresse; il parla de « son habileté el crédit chez les 
étrangers, et trouva S. A. R. dans toutes les dispositions que 
l'on pouvait désirer pour l'abbé ». Nocé dut reprendre à son 
tour la conversation. Le trivmvirat se demand: 
décisif, s'il fallait associer d'Argenson au plan, Chavigny l'avait 
pris en défiance, le croyant lié à Torey. Nocé d'autre part et 
Law estimaient qu'on ne pouvait s'en passer. 

Ils décidèrent de prendre l'avis de Dubois et d'attendre une 
lettre de lui qui leurservirait d'introduction el d'entrée en matière 
auprès du garde des sceaux. Comme c'était après tout pour l'abbé 
qu'ils engagaient celle partie décisive, ils lui réservèrent les 
coups douteux. 

Après celte première passe l'affaire élail,au milieu d'avril 1718, 
on très bonne voie. Law ÿ avait contribué pour une très grande 











à ce moment 
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part. I souhaitait ardemment le retour prochain de Dubois, pour 
obtenir avec lui des partis décisifs el un arrangement fixe et 
courageux dans les finances. C'élait leur intérêt à tous deux. [Is 
se parlageraient le gouvernement de la Régence. Le moment 
semblait approcher où leurs vœux se réaliseraient". 

Se croyant à la veille de terminer heureusement sa négocia- 
tion de Londres, et d'en être récompensé, l'abbé prenait déjà 
ses disposilions pour former le personnel de son ministère : 
« Informez-vous, écrivait-il à Chavigny, des personnes soit 
d'épée, soil de robe, propres à des ambassades considérables. 
M. le maréchal de Bezons et M. le Blane pourront vous indiquer 
les gens d'épée. En parcourant les gens de robe sur les listes 
de l'almanach, M. le garde des sceaux vous désignera aussi les 
personnes les plus propres aux Affaires Étrangères#. » Il pressait 
le départ de Morville, sa créature, pour la Hollande?. Il adressait 
enfin à Law une leltre où, à mots couverts, il le chargeait de 
poser au Régent, d'une manière ferme, sa candidature à la 
succession du maréchal d'Huxelles . 

« On commence à espérer que ce que Mgr. le due d'Orléans. 
a entrepris pour la tranquillité publique ne sera pas sans 
succès et que S. A. R. va avoir une grande influence dans 
l'Europe el être hors de toute dépendance dans le royaume, 
Vous avez assez de correspondants dans lous les pays étrangers 
pour pouvoir être instruit, Monsieur, mieux que personne de ce 
qu'après la conclusion de cette affaire, S. À. R. devra à la 
gloire et à la confiance de ses alliés, » 

L'expression élail vague, mais le sens Lrês clair, surtout pour 
v. Les Anglais attendaient que le Régent mit aux Affaires 
Étrangères un ministre de leur goût : qui pouvait leur être plus 
agréable que le négociateur de Londres? Au besoin, Dubois et 
Chavigny ne se gènaient point pour prierles Anglais de donner 
ais-Royal 
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Schaub en avait louché quelques mots à son passage à Paris, 
en février 17181. « Law avait du crédit sur ce petit homme. » 
ienne pour le prier de s'expliquer 





Un attendil son retour de 
plus clairement encore. Jusque-là, Stair parut l'homme le plus 
propre à donner un appui et même du jour aux insinuations que 
ferait Law*. 

Le secret de loules ces manœuvres ne ful pas si bien gardé, 
qu'il ne transpirat à la cour. Sans révéler aux personnages 
importants de la Régence l'étendue du plan, il n'était pourtant 
pas mauvais de les préparer aux changements qu'on méditait. 
Aux uns, Chavigny laissait entrevoir la possibilité de la suppres- 
sion des Conseils, et il faisait espérer à Torcy qu'on lui rendrait 
sa place de secrétaire d'État dont il avail gardé le titre, 
sinon la fonction 

Torey, nous l'avons vu, avait approuvé, à la fin de 1717, et 
servi la négociation secrète de Dubois. 11 recevait fréquemment 
Chavigny à diner, en grand honneur, lui marquait en toute 
occasion son intéret et son estime pour l'abbé. Sans se livrer 
sur le fond de l'affaire, Chavigny, qui n'était point un sot et 
connaissait le terrain, entr'ouvrait à l'ancien ministre quelques 
espérances 

Il avertissait d'ailleurs Dubois que Torcy avait déja « trop 
d'accès pour entrer dans les affaires et prenait trop de crédité». 
On ne devait l'employer qu'avec prudence, si l'on « ne voulait 
Lirer pour lui les marrons du feu ». 

Chez d'autres, Chavigny avivait le mépris ou les rancunes 
qu'ils avaient contre d'Huxelles pour habituer, par leurs propos, 
le public à sa chute et la précipiter par leurs criliques. 

« Quand vous passerez dans le quartier du due de Saint- 
Simon, avait écrit Dubois à cet agent, je vous prie de lui faire 





1. Voir Livre I, chap. r, p.300. 
2: Chavigny à Dubois, 2 avril DIT (A. ÉTR. An. L. 317, fe 22) 
3. Chavigny à Dubois, 28 avril 1318 (1bëd.}, Cex lettres sont longues, précises. 

minatieusos, de vrais bulletins du siège 
4. Ibid. ibid. Chavignyà Dubois, 3 mai 1118. Récit d'une longue conférence avec 

Torey : celui-ci à essnyé de le éonder sur les intertions et les ambitions de 

M'Abé. Chavigny s'est méfé. À son tour, il lui a dit que Dubois regrettai de 

ne pas le voir à la téte des Affaires Étrangtres, [répondit qu'il les avai quitt£ca 
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mes compliments: vous apprendrez par lui, quelques fa 
eurieux concernant le maréchal. » Chavigny élait reçu on ne 
peut plus obligenmment par le due, qui, dans ses Mémoires, s'est 
montré si sévère et si dédaigneux pour lui, Il le trouva : « fort 
des amis de l'abbé, de ses plus anciens amis dévoués el recon- 
naissants, adorant sa besogne el la préchant sans cesse à 
SAR» 

Les conversations prenaient entre eux le meilleur tour: ils 
échangèrent des propos lrès vifs sur le comple du maréchal 
d'Huxelles, qui, pour Saint-Simon, n'étaient jamais perdus. 

De là, Chavigny s'en allait parler sur le mème sujet, « des 
heures durant »,avec le maréchal de Tallard « plein de vivacité 
pour les intérêts de Dubois », brouillé avec d'Huxelles au point 
de ne plus garder de mesures. Il apprenait avec une joie mal 
dissimulée que Tallard ne perdail aucune occusion « de harrer 
le maréchal au Conseil de Régence ? ». 

Bezons ne le manquait pas davantage #. C'était ainsi Loule une 
conspiraion de mécontents ou d'ambitieux autour du chef de la 
diplomatie officielle, prêts à entrer en ligne, quand il convien- 
drait à ses adversaires. 

Quelque réserve que Chavigny sût garder dans ces entretiens, 
son activité, son zle laissaient percer ses desseins scerels. Le 
premier commis des Affaires Étrangères, Pecquet, qui avait 
l'oreille de Torcy, parla, dès le 1‘ avril 1718, à Chavigny de la 
suppression prochaine des Conseils®. Canillac, à quelques jours 
delà, devenu l'ennemi de Dubois, tenait le même langage et 
déclarait en plus que l'abbé avait préparé ce coup décisif par le 
renvoi de Noailles el de d'Aguessean’. 

C'eat élé chose rare que d'Huxelles ne pensât pas de son cèlé 
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que Dubois « voulait prendre à son relour l'administration des 
Affaires Étrangères! ». 

Pour la conserver, mème au cas où l'on supprimerail les 
Conseils, d'Huxelles prépara à l'abbé un Lour de sa façon. 

Après avoir blamé ouvertement l'alliance franco-anglaise à 
ses débuts, il résolut de s'en approprier le sus quand il 
parut probable. Il se mit à dire aux ambassadeurs étrangers, 
au Conseil de Régence, aux « Espagnols élonnés » « qu'il ne s'était 
jamais fait si beau, ni si grand Lraité ». Il en devint même 
ridicule : « Rien de plus comique que ses jurements, sex 
protestations pour prouver à Slair, par exemple, son approbation 
du lrailé, jusqu'à Lrailer la reine d'Espagne de p.... ct 
Alberoni de Jean F....* » Tous ceux qui escomptaient le succès 











de la négocialion d'Angleterre, pour prendre la place du mar 
chal, en furent indignés el inquiets, Torcy et Dubois surloul. 

Vraiment la ruse élait trop grossière. L'abbé ne put retenir sa 
colère. «Ia fait profession de cet art toute sa vie: je l'ai éprouvé 
plus que personne dans la négociation de la Triple Alliance 
qu'il a traversée de loute sa force et dont il a reçu les compli- 
ments en robe défroussées … A la bonne heure, pourvu que 
l'étoile de S$. A. R. l'emporte : pour moi, j'endurerai le froid et le 
chaud sans souffler. » Sous l'apparente philosophie et les pro- 
testalions de dévoament, on louche du doigt la blessure. Une 
fois par hasard, l'abbé a manqué de sang-froid et trahi son 
ambilion. Il s'est aperçu bien vile de sa faule ; el, dans la erainte 
d'avoir découvert ses espérances par ses regrels, il ajouta : « Je 
vous conjure de ne faire confidence à personne des peliles cir- 
nnent de m'échapper dans cette lettre que je 
vous supplie de jeter au feu. » 

Cefut au moment où Dubois, Torey et d'Huxelles se préparnient 
à se disputer ainsi la récompense du lraité, que lout d’un coup au 
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Sardaigne! ». Séduit par Naneré, le due d'Orléans s'était repris 
à espérer un rapprochement avec Alberoni et avec l'Espagne ; 
pour l'obtenir, il inelinait à leur procurer la Sardaigne qu'ils 
réclamaient. Peut-être élait-ce un coup de Torcy, protecteur et 
ami de Nancré qui avait deviné les manèges de son rival. 

Dubois, dépité, voulut un instant tout abandonner encore, ses 
projels et ses espérances : « Démélera les fusées qui voudra! » 

Chavigny lui rendit courage et confiance : « Vos forces 
augmentent tous les jours. S. A. R. voit de plus en plus qu'elle 
a peu de serviteurs sur qui elle puisse compler aussi essentielle 
ment que sur vous? » Law et Nocé ne cessaient de plaider, sa 
cause auprès du Régent, lui découvraient les patricotages de 
Nancrét. Le triumvirat tenait ferme et avait des alliés. Stair et 
les Anglais, en cette occasion décisive, vinrent à la rescousse: 
Stair eut assez de crédit pour obtenir du Régent qu'il renonçät 
à la proposition de la Sardaigne. Il sauvait l'œuvre et la fortune 
de l'abbé. 

En avertissant Dubois sur-le-champ, il lui faisait part « de 
sa joie de le voir bientôt à Paris, recueillir la gloire et le fruit 
que ses grands services méritaient® ». 

En dépit des manèges du maréchal d'Huxelles et de ses amis, 
la politique et la fortune de Dubois à la fois se soutenaien. 

Il avait choisi de bons avocals, Nocé, d'autant plus écouté 
qu'il ne demandait rien, les Anglais d'autant plus persuasifs 
qu'ils avaient les moyens de menacer el de soulenir leurs 
menaces, Law dont les forces et le crédit augmentaient chaque 
jour. Le duc d'Orléans, à la fin de mai 1718, par l'édit sur les 
monnaies, avait pris ouvertement parti pour le financier étranger 
contre le Parlement. Le succès de Law préparait celui de 
Dubois? 

Une fois encore el loul d'un coup, au milieu de juin 1718, 
la réponse de l'Empereur, apportée de Vienne par Schaub, les 











1. Voir le chapitre précédent (Livre III, ehap. #) 
2. Dubois à Chavigns 2moi 1718. (A. ÊTR, Ang, À TIR € 
3. Chavigny & Dubois, 27 mai VASTA. ÉTR., Ang. L 38, f° 17. 
4: Le même au même, 27 mai 1716 (Ibid. bu 

5. Stairà Dubois, % mai 1218(A. ÉTR., Ang. L 118, 219) 

6. Chavigny À Dubois, 31 mai 1718 (A. ÉTR, Ang., 318, © 186). 
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changements considérables que la diplomalie impériale s'était 
permis, sous prélexte de traduction, au traité franco-anglais 
rendirent de nouvelles forces à Paris au parti espagnol, à 
d'Huxelles!. 

Nouvel accès alors de découragement de l'abbé qui, depuis 
deux ans, avait résisté à toutes les difficultés et lutté sans 
relâche. 

« Il y a longtemps que tout ceci esl entre les mains de la 
Providence.» Gette fois, Dubois crut à un échec définitif, à la ruine 
de son œuvre. Et, du coup, il parut s'abandonner: « Je vous 
conjure de laisser tomber tout ce qui pourra me regarder, je ne 
vaux pas la peine qu'on se donne pour moi et c'est gresler sur 
le persil que de traverser un homme qui est si peu de chose?. » 
Ses plus sûrs partisans étaient absents de Paris, Law à la 
Marche qu'il venait d'acheter, Saint-Simon en sa terre de la 
Ferté. Il ne lui restait plus que Chavigny loujours actif, mais 
d'un rang secondaire, loujours gèné par son passé. 

Nocé fut encore son sauveur : 











$es dispositions pour Dubois 
redoublèrent au moment du danger ». Il voyait le Régent à loule 
heure, el dans la plus ébroile familiarilé, à Saint-Cloud où peu 
de personnes élaient adinises #. Ce fut là qu'un soir il décida dans 
le plus grand secret le due d'Orléans à soutenir jusqu'au bout 
Dubois eL sa fortune. « Votre amitié, lui écrivait Dubois, va cent 
fois au delà de ce que je pouvais espérer. » 

Stanhope sur ces entrefailes parüit pour Paris le 25 juin 1718, 
ayant en poche la convention particulière qui devait lier le 
Régen! à l'Anglelerre. C'était Georges I” qui, à la prière de 
l'abbé, l'envoyait au Palais-Royal 6. 

Avant son départ, lous les moyens avaient élé concertés à 








1. Voir le chapitre précédent, p. 331. 
2. Dubois à Ghavigny, à juin 1718 (A. ÉTR. Ang, L 319, © I8)j au Ré 

1718 (Hdi, 1. 10) :« J'espère que V. À R. ne se Inissera pas ébranter 
rex traverses dont on est entouré dans la situation présente. Si l'Empereur 
est séduit par le ro de Siite, V, A. R. aura du moins détaché l'Angleterre de 
L'Empereur. « 

3. Lot. bi. 

4 Chavigny à Dubois, 5 juin 1318 {A. ÉTR. Ang, L 319, P 32). 

5. Dubois à Nocé, 2 juin 18 (12, L 319, M 12 

5. Voir, sur cette mission, Wiesener, le Régent, IT, p. 182 et suivantes. 
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Londres entre les alliés pour attacher le Régent à Georges l«' 
et le détacher du maréchal d'Huxelles. Il était convenu qu'on 
exigerait de d'Huxelles la signature de l'acle, « pour le forcer, 
s'illla refusait, à se démasquer et à se relirer au besoin sur-le- 
champ ». On espérait ainsi « lui faire montrer la corde». 

Dès que Stanhope eût été reçu au Palais-Royal, Dubois s'aper- 
gut de l'efficacité de son intervention. Ilapprit qu'entre le Régent 
et les ministres anglais il avail élé question de la retraite du 
maréchal et se vit au but. « Je ne ferai plus la petite bouche 
sur l'utilité qu'il pourrait y avoir pour le service de S. A. R. 
que je fusse auprès d'elle : je verrai l'arrangement que milord 
Stanhope pourra faire sur cela. » 

Il comptait désormais sur Slanhope. Il engagea Nocé à désa- 
buser enfin le Régent du maréchal, ce mauvais serviteur: « il n'y 
a aucune surelé à le laisser à la Lète des Affaires Étrangères® ». 
Il précisail alors ses plans et ses espérances : « Il fallait que 
S. A. R rétablit la charge de secrétaire d'État des Affaires 
Étrangères, el en reveslit quelqu'un de si dévoué à sa personne, 
et si intéressé à ne s'éloigner jamais d'elle, qu'il borne son ambi- 
lion à travailler sous ses ordres. 

«On luiadjoindrait au besoin un Conseil d'Affaires Étrangères, 
composé des maréchaux de Villeroy, d'Huxelles, et surlout de 
Torey dont le caractère est Lel qu'il choisit mieux qu'il n'imaginé 
et n'invente. » Pour se les concilier, « à d'Huxelles, un brevet de 
duc: à Turey la survivance, pour son fils, de la charge de sect 
laire d'État des Affaires Étrangères ». El, avec une feinte 
modestie, Dubois concluait : « Je ne refuserai jamais aucun 
emploi où $. A. A. croira que je puis la servir avec plus 
d'allachement que personne. Mais lorsque quelqu'un lui pourra 
rendre où mieux ou aussi bien le même service, j'aimerais encore 
mieux le repos que le poste le plus brillant. Je vous supplie de 
ne pas considérer celle déclaration comme un jargon faux, mais 
comme un aveu très sincères. » 


























ut, 13 juillet 1718 A. ÉTR. Ang. L RP 192. Cette lettre 
éreption de la lettre où Slanhope rendait compte. le 6 juillel, 
de ses démarches an Patais-toval (Wiesener. 11, p. 191. note 1}. 

2. Dubois À Chavieny, 13 juillet 1718 (A. ÉTR,, Ang, 320. fe 196 

3. Dubois à Nocé, 13 juillet 1718 (A. ÉTR,, Ang, t. 320, f° 178. 


1 Dubois au Nés 
fut écrite après la 
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Le maréchal d'Huxelles vint au piège que lui avaient tendu 
Dubois el Stanhope. 11 refusa d'abord de signer la convention 
que les Anglais offraient, et se démasqua. C'était là où l'atlen- 
daient ses ennemis. Torcy se montra fort indigné de sun procédé, 
eLEouché de l'excès de palience du Régent, fâché de sa compla 
sance pour le maréchal ; il cherchait à se rendre nécessaire, 
sentail venir la rise et désirait la place!. À son tour, Saint-Simon 
fitremarquer au Régent combien la réputation des Affaires élait 
intéressée à ne pas tolérer ce refus de M. le maréchal d'Huxelles, 
« jalousie de femmelelle contre l'abbé Dubois, procédé inexcu- 
sable%». Comme Dubois de Londres l'avait réglée, plus vive- 
ment encore, l'attaque s'exécutait : « Si le maréchal d'Huxelles 
ne signe pas la convention, si S. A. R. ne marque pas son mécon- 
lentement, elle est aussi perdue de réputation dans toute l'Europe 
que si elle avait reçu un soufflet. Je ne sais que lrop celle 
vérité, mais je n'ose en dire aucune circonstance, de peur qu'on 
ne erûl que le ressenliment ou l'intérêt y avaient part®. » 

Le duc d'Orléans répugnait Loujours aux parlis énergiques; 
d'Huxelles eut le temps de remarquer qu'il avait fait le jeu de 
ses adversaires. Il batlit en retraite. Le Régent consent à 
négocier. Des amis communs s'entremirent: Nocé abandonna 
Dubois, el oblint de d'Huxelles qu'il signal la convention; il 
s'exeusa ensuite, auprès de l'abbé, de n'avoir pu le mieux servir 
Et le duc d'Antin, d'autre part, relira des mains du Régent la 
lettre de démission que d'Huxelles lui avait déjà remise: « Cet 
élui de sage de la Grèce Lenait à sa place. » Il la conserva pour 
quelque Lemps encores. 














1. Voir chapitre précédent à la fin : » Pour nous, écrivait Chavigny, à Dubois, 
le 17 juillet, M. le maréchal d'Huxelles ne pouvait rien faire de plus avanta- 
geux. IL se déshonore aux yeux de Loux et vous justifie selun loutes régles, 
il ne peut plus conserver sa place. + (A. ETR, Aug. L BU, (+ 20; Seilhac, 
L'abbé Dubois, 1, p. 32 

2. Chavigny à Dubois, 12 juillet (A. ÉTIR,, Ang, L 320, Le 121 

3. Chaviguy à Dubois, B juille (hd. ibid ; Chéruel, Revee Historique AL, p. 49). 

4. Voir les lettres de Dubois du 13 juillet. à ln page précédente, et le Mémoire 

















remis à Noeë pour le Régent à la même date. (A. ÊTR., Ame, LU, fe IR, — et 
‘enfin Chavigny à Dubois, 13 juillet 1718 (A. ÉTR, Ang. L 0. fe 15) 

5. Nous avons déjà fait remarquer, à la lin du chapitre précédent, que les 
témoins de l'affaire, au lendemain des ‘confidences qu'ile en avaient faites, ne la 











racontèrent pas corime un. Il n'y eut pus violence, mais négoriatiur 
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Au conseil de Régence, d'Huxelles se garda bien celle fois 
en ne soutenant pas la convention, de donner prise à scs ennemis 
qui la soulinrent avec chaleur. Saint-Simon dit Lrès haut le 
bien qu'il n'en pensait peul-être pas. II rendit d'ailleurs justice à 
Dubois. Torey fil un véritable plaidoyer de trois quarts d'heure, 
avec Loute la force et l'habileté possibles !. 

Ce fut peine perdue : la signature de la convention. l'attitude 
du maréchal ne fournirent pas aux ambitieux qui voulaient le 
renverser l'occasion allendue. Saint-Simon se consola en disant 
du mal de Naneré qu'il cherchait à remplacer en Espagne® 

Torcy se résigna. Dubois demanda à revenir le plus 1Ôt pos- 
sible à Paris® : la souplesse de d'Huxelles, la faiblesse du Régent 
déjouaient une fois de plus ses projets. Son ami Stanhope n'avait 
rien oblenu pour lui du duc d'Orléans. Après la signature des 
conventions, l'Anglais était retourné le 20 juillet au Palais-Royal, 
pour demander un successeur à d'Huxelles et désigner Dubois. 
« Quoique S. A. R. lui ent promis de le recevoir seul, il y trouva 
le maréchal plus échauffé contre l'Espagne, plus zélé pour le 
traité que Dubois lui-même, tout métamorphosé; Stanhope ne 
put retenir son étonnement. Le Régent se félicitail comme d'une 
victoire de son autorité « d'avoir su faire bouger son ministre », 
et parut résolu à s'en <ervir encore. En vain Slanhope essaya-t-il 
de le prendre encore par la peur. I fit la sourde oreille +. 

Gelle rapide conversion ne faisait pas grand honneur au carac- 
tère de d'Huxelles, et justifie les durs reproches que lui adresse 








d'iluxeles. EU ce fut Nocé qui Ia conduisit, non pour trahir Dubois, mais pour 
paire au Régent (voir la lettre que nous ‘avons citée du neveu de] Dubois à 
Dubois, 12-13 juullet 1518 (A. ETR. Ang, L. 32, fe 156, 160. — La lettre par 
laquelle Nocé excuse spécialement de n'avoir pas enlevé l'affaire personnelle 
de l'abbé est curieuse. Élle est du 19 juillet (A. ÊTR, Ang, L. 720, (+ 
2 Je n'ai pas juué à propos de parer de votre projet. La dificullé n'est pas de 
convainere le Réxent, mais de le déterminer à agir de suite selon ses convie 
toux. Quant à moi, ju su peu propre per le peu destine quil a de mes lumiéres. « 
Humilié feinte qui ne pouvait pas donner le change à Dubois fort au eovrant 
die la véritable infuence de No 

1. D'Antin, Mémoires (Lemon 
{voir page précédente, note 1) 

#ny à Dubois, même leltre, et lettre du 18 juillet (A TR, Ange. 

10; Chéruel, Revue Historique, L. 1 p. 15. 
3. Dubois à Chavigny, 19 juillet 1718 LA. ÉTR., Ang, L 320, F2. 
4 Stanhape à Dubois, 21 juillet 1718 (A. ÉTR, Ang, L 320, P 24. 











1: p.141). — Chavigny à Dubois, 17 juillet 1714 
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Saint-Simon ; mais, en somme, sa conduile ressemblait beaucoup 
4 celle de Torey et de Saint-Simon. Ceux-ci pour le renverser, 
appuyèrent Dubois el son œuvre que, plus tard, ils devaient com- 
battre et critiquer si sévèrement dans leurs Mémoires. 

En ce lemps d'ambitions el d'intrigues, lous les moyens 
étaient bons. 
ubois pouvait se féliciter du succts de sa politique, son 
ambition n'était pas satisfaite. 11 n'avait pas touché le prix de 
sa peine. Car ce n'élait pas dans l'espoir d'un salaire en argent 
qu'il avail travaillé! Tandis qu'après la signature du trailé, il 
priait le Régent d'offrir à Stanhope deux cent mille livres, à Slair 
cent mille livres de diamants, à Pentenridter quaranLe mille livres 
de vaisselle, à Pecquet quinze mille livres d'argent, l'abbé invitait 
son maître « à trouver bon qu'il n'acceplat point du roi d'Angle- 
lerre un présent, si grand ou si petit qu'il pat être ». On devait 
l'accuser de s'être vendu aux Anglais pour une pension. C'était 
le pouvoir, non l'argent qu'il avait souhaité. Et ce pouvoir ne 
venait past. 

« La déception de l'abbé fut telle qu'il médita alors de se 
séparer de tout? ». Vraiment, s'il n'avait poursuivi, comme il le 
prétendait, qu'une œuvre désinléressée de paix et le salut de 
son maitre, ce découragement, au moment où sa diplomalie 
triomphait, n'aurait pas eu de sens. On vil bien que c'élaient ses 
rèves de fortune, alors, qui s'en allaient: mal résigné, Dubois 
voulut revenir bien vite à Paris pour essayer de les ressaisir, 
Le Régent hésilait entre deux parlis: il laissait dire aux uns 
qu'on crécrait trois secrétaires d'État, Dubois, Le Blanc et 
Law ; il laissait espérer au duc d'Anlin, à d'Huxelles, aux 
Noailles qui s'étaient rapprochés récemment, le maintien des 
Conseils. 11 y faisait des nominations nouvelles ?. 

Dubois connaissait les lergiversalions de son maltre, son goùl 
pour les demi-mesures, sa cramle des responsabilités. Dubois 























1. Dubois au Régent, 2 juillet 1718 (Ang, L. 320, fe 284) ct les observations de 
M. Wiesoner à la suite du traité de Londres. {Le Régent, IL, p. 216) 

2 Dubois à son neveu, 29 juillet 1718 (A. ÉTIL, Ang. L 520, N° 310). 

3 Chavigny à Dubois, 30 juillet 1718 (A. ÉTR., Ang. L.32, D 66); Saint-Simon, 
Mémoires, édit, Ghéruel, L ÀV, pe 33) 
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précipila son retour. Il quitla Londres le 14 août, el arriva à 
Paris le 161. 

Sa joie, alors, fut grande de trouver l'État et la Régence dans 
une silualion fuite à souhait pour déterminer le due d'Orléans à 
des résolutions énergiques. Le 12 août 1718, après six mois de 
malentendus el do sourdes querelles, le Parlement déclarait la 
guvrre au Régent parun arrèl qui renversail toute son administra- 
Lion financière, dénonçnit à l'opinion publique ses collaborateurs 
et Law en particulier: « Ordomne que la Banque demeurera 
réduite aux lelires patentes des 2 el 20 mai 1716 »; « fait 
défense à Lous les étrangers, même naluralisés, de s'immiscer 
direelement ou indirectement et de participer en leurs noms 
ou sous dus noms supposés au maniement el administration 
des deniers royaux? » 

Gomme à l'ordinaire, les avocats, la population parisienne 
s'émurent: on lisait l'arrêt, on le commentail, Law n'eut que le 
temps de se retirer au Palais-Royal, dans la chambre de M. de 
Nancré, sou ami, « S'il et élé pris, Lout le peuple souhaitait 
qu'on lui fit son procès el qu'on le pendlit®. » 

Les lemps de la Fronde paraissaient revenus : les Mémoires 
inédits du cardinal de Retz, du conseiller Joly, de M% de 
Motteville parurent dans le publie à point pour ranimer les sou- 
airs des révolles parlementaires. On se les arrachait; la presse 
trop lentement: « on les rencontrait sur Ja toi- 
























es multipl 
letle des femmes el le comploir des marchands, Chacun en 
faisait des applications au temps présenté. » 

11 faut, pour comprendre la g de ces fails, se rappeler 
ns auparavant, avait pris le pouvoir comme 
un chef de parti, avee le conco Voailles, du Parlement 
gé par l'Angleterre. 
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En août 1718. tous ses amis lui échappnient. Il avait da, en 
janvier 1718,exclure des Conseils Noailles et d'Agucsseau. A près 
eux, les Parlementaires dénonçaient le contrat qu'ils avaient 
passé avec la Régence. Il ne restait plus au duc d'Orléans que 
l'Angleterre, à laquelle il venait de se lier par une dernière 
convention plus étroite que celle de Hanovre, mais impopulaîre, 
parce qu'elle était destinée à servir l'Empereur contre l'Espagne. 

En mème temps les vaincus du coup d'État de 1715, la 
duchesse du Maine et ses amis, animés par la raneune et 
l'ambition, reprenaient courage, de façon à profler de la dis- 
corde de leurs vainqueurs. Ils intriguaient sourdement pour 
se rapprocher du Parlement mécontent!. A l'alliance anglaise 
qui demeurait la soule ressource du due d'Orléans, ils espéraient 
opposer l'alliance des souverains d'Espagne. 

Avec l'appui du Parlement et de l'Espagne, ce parti de la 
vieille cour avait les mêmes prétentions, les mêmes droits en 
somme, et pouvait avoir le mème succès que le due d'Orléans. 
1 révait de donner une nouvelle forme à la Régence; il en appel- 
lerait au Parlement et aux États généraux, diclant déjà à ses 
publicistes, le 1° août, des lettres pour la nation, véritables 
manifestes, analogues à ceux que le Régent lui avait autrefois 
adressés*, EL peut-être bientol le verrail-on prétendre avec 
l'ambassadeur d'Espagne, Cellamare, « que la Régence du duc 
d'Orléans n'élait pas établie sur Les lois fondamentales du 
royaume, ni consacrée par un long usage, ni conforme à la volonté 
du feu Roi® ». Alors, le complol aurait pour prétexte la guerre 
à un pouvoir illégilime el usurpé qui dégénérait en Lyrannie. Eb, 
si on accusait le duc du Maine de fomenter la guerre civile, 
m'élailil pas en droit d'alléguer qu'il ne l'avait pas déclarée le 
premier ; si l'on blämait son entente avec l'élranger, ne trou- 
verait-il pas une excuse et un précédent dans la conduite du 
Régent, serviteur eL vassal des Anglais *? 

Toutes ees raisons étaient si bomnes, et, appuyées par le 











1. Neveu de Dubois à Dubois, 16 juillet 1718 {A. ÉTR, Ang L 0, 14 
2! Voir dans notre tome I, chap. 1 1a Conspiration de 
4. Callamero, Mémeirer, 1 partie, P 08 
Ad. 
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Parlement, pouvaient être si fortes, qu'au mois d'août 1718, le 
Régen se viten danger. On répandait déjà à l'étranger la nouvelle 
que Paris et le Parlement étaient en révolle, « Tout tendait à 
l'extrême », dit Saint-Simon : « La lélhargie du Régent l'avait 
conduit sur le bord du précipice!.» Le 20 août il confiait à son 
vieil ami qu'il était à la crise de sa Régence, et qu'il « s'agissait 
de tout pour lui en celte occasion? ». 

Jamais, en effet, micux qu'en ce jour, n'apparurent les dan- 
gers de la situation où le duc d'Orléans s'élail mis par sa faute. 
« Monsieur mon neveu, lui avait dit Louis XIV à la veille de 
sa mort, je vous ai conservé Lous les droils que vous donne 
votre naissances. » Celle déclaration formelle ele Lestament qui 
la confirma n'avaient pas satisfait l'ambition du Régenl: la part 
de succession que lui avait réservée le grand Roi lui avait paru 
insuffisante, et les garanties dont il l'avail entourée, suspectes el 
humiliantes. Au lieu de prendre lranquillement possession, 
Philippe d'Orléans avait ouverl un procès aux autres héritiers, 
au duc du Maine, 

Du même coup, Philippe d'Orléans avait compromis les 
droits qu'il avail à la succession de Louis XV 4. Le meilleur 
titre qu'il pal avoir à ce bel hérilage, c'eût été de le bien 
L provisoirement confié. Outre les 
ance, il s'en serait créé d'autres 
sance des Français. Ses pre 
les légilimés el leurs amis. P 
gouverner el 





























gérer, pendant qu'il lui él 
droits qu'il Lenail de sa nai 
à l'affection el à lu recu 
démarches lui avaient al 
doutes les fois qu'il avail fail mine de vouloi 
d'ordenner, ses alliés lui avaient presque mis le marché à la 
main. Il n'avait pus gouverné, el la faiblesse de son gouver- 
nement faisait mauvais effet sur la nation. 

Ce ne fut pus Dubois qui le Lira de cet embartas ; mais il 
profila de la crise décisive que traversait alors la Régence pour 
assoir sa fortune el sa politique. Il faisait partie d'un triumvirat 
qui poussail, depuis six mois, le due d'Orléans aux résolutions 


1. Saint-Kimen, Mfemoires, édit. € 
2 Saint-Simon, Memsires, NV, p. 
À Vohoire, Sisile de Louis XIV it, Hachette, in? p. D). 
âe livre Le elp. ve La xmecrssion lé France 

à Voir livre Le ehap. me Le Hégent, da Feunee en A1 
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énergiques. Éloigné de Paris ek du Palais-Royal, il s'y était 
ménagé l'amitié de Law dont le crédit s'affirmait chaque jour el 
de d'Argenson « homme d'expédition‘ », de sa nature, « royal et 
fiscal? », tout désigné pour rétablir l'autorité d'un gouvernement 
chancelant, un « Hercule » enfins. Il attendit l'effet de leur 
action et de leurs conseils. 

Revenu à Paris, le 16 aoûl, il les trouva en pleine balaille 
contre le Parlement. En habile homme, il n'alla point, dans la 
mélée, s'exposer pour rien à des coups qui pouvaient être 
mortels. 

Négocialeur heureux de la Quadruple Alliance, fêlé par les 
Anglais qui lui savaient gré du désastre de la flotte espagnole, 
T'abbé ne semblait alors penser qu'à jouir à Paris de son 
triomphe. Le due d'Orléons lui marquait son estime. 
grands personnages, lous les ambassadeurs étrangers 
saicnt à sa porlc. Un commençait à lui faire la cour. 
beaucoup d'amis, et parassait oublier ses ennemis. Pourtant, 
«ilse souvenait des pièces qu'on avait voulu lui jouer, s'il n'en 
faisait paraître aucun ressentiment externe *». Toujours prudent, 
il laissait ses complices, plus directement engagés que lui dans 
l'affaire des monnaies et du Parlement, mener l'attaque. Il 
escomptait leur vicloire au profil de ses rancunes el de ses 
espérances. 

Et, en sccrel loujours, avec ses amis d'Anglelerre il s'en- 
tendait pour achever la défaite du parti de la vieille cour, du 
maréchal d'Huxelles el su propre fortune. 

Dès le 20 août, Slair s'en allait au Palais-Roya ler le due 
d'Orléans à renvoyer, « dans l'intérèl du grand ouvrage », le 
maréchal d'Huxelles; sans nommer l'abbé, il le désignait comme 
le champion nécessaire à Paris dé la Quadruple Allianc, 
L'ambassadeur impérial Kenigsegg venait à la r 

La bataille décisive se livra, le 26 août 1718, au lit de justice 
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qui réduisit, par la force, la résistance du Parlement. Ce fut 
Law qui dressa le plan de campagne, d'Argenson qui l'exéculn 
résolument. 

Saint-Simon a décrit longuement les préparatifs de l'affaire, 
pour s'altribuer, comme à l'ordinaire, l'honneur du suecès!. 

A l'entendre, il eut la clairvoyance qui mangnait au Régenl, 
l'audace qu'il aurail fallu à Law. 11 proposa le litde justice aux 
Tuileries, e pour n'averlir personne des Conseils et ne pas exposer 
la santé du Roi.» Il rédigea sur-le-champ, le 19 août, le projel de 
lu mécanique nécessaire. Le lendemain, le Régent l'adoptail el 
lui confiait les détails de l'exécution, qui ful réglée, dit-il 
encore, minutieusement avec Fontanieu. Saint-Simon ne nous 
fait grâce d'aucun détail, ni surtout des soins infnis qu'il se 
donna pour obtenir, à la faveur de l'occasion, la réduction des 
Hälards au-dessous des ducs et pairs. 

Le réait Lient presque un demi-volume des Mémoires, Quelques 
lignes qui ont dû beaucoup coûter à l'orgueil de Saint-Simon, 
un hommage incomplet quoique pénible de l'historien à la vérité, 
resliluent à chacun des acteurs leur véritable role dans cette 











intrigue. 

« Le retour d'Angleterre de l'abbé Dubois, la frayeur que Law 
eut raison de prendre, la crainte pour sa place que conçut le 
garde des sceaux, si haï du Parlement, firent une réunion à 
laquelle Law ultira M. le Duc, si grandement intéressé 
dans le système, lequel se proposa de saisir la conjoncture de 
sa haine. Ce concert de 





+ due du Maine, et salisfai 
êls, qui aboulissaient au même point, forma un 
Régent et qui lui fil voir Lou d'un coup son 
emède. L'abbé Dubois et Law l'inves- 
n'avail que Lrop goùlé el suivi les 









danger et son uniqu 
Lirent con ceux dont il 
dangereux avis. Tout fut si promplement résolu, que personne 
n'en eut aucun soupço 

De l'aveu de Sai 
au due d'Orléans un coup d'autorité. Aussitôt après son arri 
il alla le lrouver, le 18 août, à Saint-Cloud. Toute la journée, 








J'ignorais ces circonstances ?, » 
mon, ce fut donc Dubois qui conseilla 
ce, 
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il l'entrelint de celte affaire de conséquence, et ne rendra à 
Paris que lard dans la nuit. Law, de son côté, s'était chargé de 
procurer au Régent des alliés, précieux dans la détresse où le 
laissait la désertion de son parti, avee les prinecs du sang, le duc 
de Bourbon surtout. Par lui-même, ce n'étail point un allié bien 
utile que le due de Bourbon. 11 n'avait aueun mérite; son intel 
était point formée par l'expé- 
ience. I] avait à peine vingl-quaire ans. L'ardeur de la ji 
n'avail ajouté que des passions, l'avarice el le goût des plus 
basses débauches, à celte nature grossi 

Mais par sa maissance, par sa brutalité, il pouvait être, entre les 
mains de ceux qui sauraient l'employer, une Force redoutable; 
incapable de réfléchir sur les conseils qu'on lui donnait, une fois 
lancé, il irait devant lui avec une opiniétreté indomplable ct 
une fermeté inflexible*. 








ligence, plus que médiocre, ne « 














Depuis un an, Law l'avait pris par son principal défaut, l'avi- 
dité. 11 l'associait largement aux bénéfices de la Banque. II le 





payait. Il le flattait aussi d'espérances que sa naissance aulo 
sait. N'étaiL-il pas, après le due d'Orléans, en vertu des Renon- 
ciations, le prince le plus rapproché du trône? ? Le jeune Roi, il 
est vrai, le détestait et lui marquait son aversion, refusant de 
manger sité, Mais préc 
sément, il fallait que M. le Duc se vengel de ces humiliations sur 
le duc du Maino, qu'il aecusait d'exciter Louis XV contre lui. 
Law exploita celle ambition et celle rancune sauvage. Il lui fi 
espérer qu'un lit de justice serait une belle occasion d'enlever 
au due du Maine l'éducation du Roi el de la lui donner, de 
l'approcher de Louis XV el du pouvoirs. 

Le Régenl eonfirma ces offres, et déclara publiquement, le 
20 août, son alliance avec le due de Bourbon. Il l'introduisit au 
Palais-Royal, en son Conseil privé, l'amenant par le bras. 

«— Vous voyez M. le Duc dans mon intéricur, dit-il, vous 





le servait, de se couvrir s'il pa 
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l'y verrez encore bien davantage !. » — Il achevail ainsi, par la 
grâce de son aceueil, l'effet des arguments de Law. Désormais, 
le duc de Bourbon, aveuglément entraimé par son ambition 
el son avarice, éntraînail à son lour le Régent aux mesures de 
rigueur où Law voulait le conduire 

Dubois allendait l'événement, sans en prendre la responsa- 
bilité. Suint-Simon lui reproche, à ce moment, d'avoir cherché 
plutôt une misérable conciliation « pour s'en faire honneur » 
Mais il est toujours si injuste envers lui qu'on hésite à le croire*. 

Nul plus que Dubois. à celte époque indécise, ne conseilla au 
duc d'Orléans la fermeté et l'autorité. Peut-être redoutait-il les 
exigences des alliés que son maître appelait à son aide, l'ami 
ion du due de Bourbon, les manèges de Saint-Simon en faveur 
des dues et pairs. C'était excès de prudence, el non pas trahison 
« L'abbé Dubois ne me trahirait pass », répondait alors le 
Régent aux accusations de Saint-Simon. Pourquoi eùl-il trahi, 
ayant un égal intérêt au plan de Law, à la ruine des Conseils, du 
Parlement et des Grande, 

Quand le plan fut bien établi, et le marché passé entre le 
Régent, le duc de Bourbon el les pairs, d'Argenson exécuta le 
Goup d'État, de main de maitre, le 26 août 1718. Les préparatifs 
du lit de justice s'étaient faits promptement aux Tuileries, la 
veille, 

La maison du Roi eut ordre de se mettre sous les armes et 
de se rendre à son poste ; le duc de Guiche, qui la commandait, 
fut nommé du Conseil de Régence: on était assuré de lui, Le 
26, au matin seulement, les magistrats furent convoqués pour le 
jour même par une lettre de enchet. Le Conseil de Régence ne 
fut réuni qu'au même instant, avant la séance du Pariement*, 

Le garde des seeaux alla dans sa chambre, au palais des 
Tuileries® : « Il était debout, tenant une croûte de pain, aussi à 
lui-même que s'il n'eût été question que d'un Conseil ordinaire, 
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sans embarras de ce qui allait rouler sur lui, ni d'avoir à parler 
en public sur des matières aussi importantes el aussi suscep- 
tibles d'inconvénients. » 

Dès que le Parlement pril séance, d'Argenson mena l'attaque 
vivement,en présence du Roi, du Régent el des Grands. Il frappa 
Le grand coup. I fit un discours véhément, de violentes répri- 
mandes, el conclu à l'enregistrement de l'arrêt du Conseil d'État 
qui cassait les dernières décisions du Parlement, el lui défendait 
de se mêler à l'avenir aux affaires d'État. Saint-Simon nous a 
un tableau inoubliable de la consternation des magistrats, 
de leur orgucil humilié. Selon son habitude, il s'y est peint au 
premier plan : « Sitôt que je parus, tons les yeux s'arrètérent eur 
moi. » « Le Parlement, dit un autre contemporain, moins partial, 
n'osa pousser que quelques soupirs » ; le premier président 
demanda Limidement la permission de se retirer avec les magis- 
rats pour délibérer 

« Sa Majesté, expliqua d'Argenson, d'un Lan de commande- 
ment veut être obéie, et obéfe dans le moment. » La déroute du 
Parlement était complète. 

L'assaut se donna au due du Maine, après ecla, sans difficulté. 
On entendit le duc de Bourbon réclamer l'éducation du Roi. Le 
Régent appuya sa requéte?: Louis XV ne parut même pas 
s'apercevoir qu'on disposait de lui*, La place fut aussitôt livrée 
au due de Bourbon, sans résistance. Le duc du Maine n'élait pas 
venu à la séance. Les dues el pairs eurent leur part de sa 
dépouille : « sans que personne donnat son avis, on enregistra 
l'arrêt du Conseil du 21 août, qui est érès fort contre le Parlement, 
ainsi que l'édit qui dégrade MM. les dues de Toulouse et du 
Maine de leur qualité de princes du sang, des honneurs y alla- 
chés et les eme au rang de leurs duchés *. » 
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Le combat était terminé. Les vaineus, «assommés », décon- 
cvrtés par l'imprévu de l'atlaque ne songèrent qu'un peu plus 
lard à la résislance. Le Parlement voulut s'assembler le lende- 
main pour la préparer. D'Argenson veillaiL: le dimanche, dans la 
nuil, il fit enlever en un lour de main un président et trois 
conseillers et les mil aux iles d'Iyères et d'Oléron, dans les 
prisons d'État. « Dans les affaires d'État, disait en conéluant 
Barbier, ceux qui ont la force en main doivent coup sur coup 
faire des actions publiques et violentes. Cela anime les braves, 
mais cela intimide la plupert'. » Les bourgeois de Paris n'osèrent 
se joindre au Parlement : personne « ne voulutattacher le grelot?» 
Le due et la duchesse du Maine furent contraints de chercher 
des vengeurs dans les provinces et à l'étrangers. 
iLla seconde fois que le due d'Orléans avait raison d'eux 
par la forec. En était-il plus fort, lui-même ? 

Pour leur retirer la part de succession que leur avait laissée 
Louis XIV, il avait abandonné au Parlement l'autorité et l'admi- 
nistralion du feu Roi, le plus clair de la sienne; s'en étant 
aperçu, il voulut, en 1718, reprendre ce qu'il avait perdu, el, du 
même coup, enleverau due du Maine le peu qui lui restait 
encore. Il eut ainsi le lout, mais du coup, il perdit l'opinion 
publique et l'affection des Français. 

Qu'élait-ce en somme que cette autorilé et cel hérilage, dis- 
putés avec Lant d'ardeur, un pouvoir de cinq années limité à la 
minorité de Louis XV, peut-être moins si le jeune Roi mourait, 
un bien éphémère, que seules la sympathie ou la reconnaissance 
de lu France auraient pu garantir efficacement, à la majorilé ou 
à la mort du Roit. 

Le lit de justice du 26 aont enlevait l'appui de l'opinion pu- 
blique au duc d'Orléans, tandis qu'il croyait enlever à ses ennemis 


















À qui défend au due de Bourbon la surintendance et l'édu- 
dusion du due du Maine (XXE, p. 165. 
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leur dernière ressource. Pour garder l'héritage incertain el nro- 
ire de Louis XIV, il s'exposait à perdre celui de Louis XV. 

D'autre part, alors, le due d'Orléans ne crut mieux faire que 
de s'associer le duc de Bourbon. C'était un compétiteur qu'il se 
donnail. Il se livrait encore à un étranger, Law dont le système 
pouvail durer aussi peu que sa vicloire. Enfin, en celle détresse 
qui parut un triomphe, il ne reslait plus au Régent d'autres 
garants pour soutenir ses espérances compromises, que Îles 
Anglais. L'alliance anglaise devenait sa dernière ressource. Il 
n'était plus le maître ni d'en discuter, ni d'en rejeter les condi- 
tions ou le prix. S'il la perdait, il se perdait pour Loujours !. 

Le roi d'Angleterre et ses ministres se réjouirent de la défaite 
du Parlement français comme d’une victoire qu'ils auraient eux- 
même remportée : « Le Roi, écrivait Craggs à Dubois le 3 sep- 
tembre, reçut hier l'agréable nouvelle de la victoire de sa flolte, 
mais je puis vous assurer qu'il n'en a pas lémoigné ant de joie 
que de celle que S. A. R. vient de remporter sur celte cabale 
envenimée qui l'allaquai avec Lant de rage et de Lrahison. Je 
puis vous assurer que je ne l'ai jamais vu si aballu dans Le Lemps 
qu'il avait une rébellion icy contre luy que lorsqu'il apprit la 
vigueur avec laquelle le Parlement de Paris el la Faction 
harcelaient S. A. R.? ». 

Les ministres de Georges Ie avaient provoqué ce dénouement 
par leurs inslances pressantes, IIS savaient qu'en coupant les 
derniers liens qui l'attachaient à la France, le duc d'Orléans se 
mettrait en leur dépendance. « L'intérêt de nos deux maîtres est 
entrelacé », disait Craggs®. Le Régent était désormais dans leurs 
filets. Stair, le soir de 
encouragé l'abbé à se rendre de nouveau à Saint-Cloud pour 
arracher au Régent la suppression des Conseils. Le 6 septembre 
il se décidait à réclamer lui-même au nom des Alliés le renvoi 
du maréchal d'Huxelles. Le lendemain, de la part de Georges I, 
il se risquait même à exprimer un vœu en faveur de Dubois : 
lrois jours après, Stanhope qui revénail d'Espagne, avec plus 














bataille livrée au Parlement, avait 








1. Saint Simon, Mémoires (Bi. Chéruel, XVI, p. 18). 
2: Grages à Dubois, 3 septembre MIB(A. ÉTR. Ang. L 321, PU. 
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d'influence et de chaleur encore, appuyait ce vœu. Le duc 
d'Orléans, pour avoir l'air de réserver son aulorité, annonçait 
le renvoi du maréchal, sans désigner encore son successeur, 
laissant un instant, à cette heure décisive, subsister le doute 
que ce successeur pat être non Dubois, mais Torcy! 
On insista, de Londres : « 11 s'agit de ne pas s'arrêter en si 
beau chemin. Le Roy attend impatiemment à lire les premières 
lettres de France dans l'espérance que Mgr le Régent aura mis 
les emplois entre les mains de gens sur qui il puisse faire fonds. 
Tant qu'il ne prendra pas ce parli, il n'aura fait que de l'eau toute 
, claire®. » Le due d'Onéans en était venu là que les Anglais 
nt lui dicter sa conduite et le choix de ses mini 
Ni l'attente du roi d'Angleterre, ni les espérances de Dubois 
ne furent trompées. « On ne faisail pas difficulté de dire que les 
Français n'étaient pas nés pour être conduits par des Conseils 
où les affaires se traitent avec beaucoup de lenteur, et que notre 
vivacité demandait une prompte expédition®. » Les raisons ne 
manquaient donc pas de supprimer les Conseils. Ils le furent 
bientot par un arrèt du 2 septembre 1718 et remplaçés par des 
secrélaireries d'État. La Vrillière eut la feuille des bénéfices, le 
comte de Maurepas la maison du Roi et le clergé, d'Armenon- 
ville la marine, Le Blane la guerre. D'Argenson reçut les sceaux, 
avee la charge d'administrer les finances, jusqu'à ce qu'on pot 
les donner à Law. Pour faire de l'Écossais un ministre, il fallail 
altendre sa conversion au catholicisme +. 

L'abbé Dubois n'avai 
sur-le-champ s'installer au ministère des, Affaires Étrangères”, 














pus les mêmes raisons d'attendre : il fut 








sans éclat, trop heureux de Lenir enfin ee qu'il avait rêvé, trop 
1. Le récit de eux démarches de Sir et Slanhope a £té [ail d'une facon qui 
second aux lémoiemages des agente français et d'après les archives du 
ni Office Lettres de Star, 20 nant, 31 mod, À seplembre, 14 septembre, 








par M. Wiosenon. (Le Régont, I, pp. 261-255.) 
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prudent pour affirmer son succès d'une manière trop bruyante. 

En celle occasion, ses amis d'Angleterre mirent sa modestie et 
sa sagesse à une rude épreuve. Ils ne lui ménagérent pas les 
témoignages flatteurs de leur sympathie. Les plus grands sci- 
gneurs le félicitérent, le duc de Kent, le duc de Newcastle, le 
comte de Berkeley. Les ministres hanovriens et anglais, 
Bernstorff, Slanhope et Craggs, ne furent pas les derniers à 
témoigner leur joie et celle de leur maitre commun?, Les mat- 
tresses du Roi, M** de Kilmanseck et de Munster étaient mieux 
faites encore pour connaitre el transmeltre à l'abbé les senli- 
ments de Georges Ie: elles n'y manquérent pas?. Ce futun concert 
d'éloges el un flot de protestations. Dans ces circonstances, 
l'abbé élait inimitable : il excellait à dire des riens, des galan- 
teries et des compliments ; il ne deineura pas en reste avec tout 
ce beau monde. 

Ale duchesse de Newcastle, il ft une déclaration, « vraie 
galanterie, inoffensive pour Le mari, puisqu'elle supposait la mer 
entre eux deux », « Si Neptune, votre prédécesseur, m'avait féli- 
cilé, dit-il à l'amiral Berkeley, je ne serais ni plus glorieux, ni 
plus heureux que du compliment que vous avez bien voulu me 
faire. » Aux conseillers allemands, à la duchesse de Munster, 
une flatierie un peu moins délicate : « vous mérileriez d'êlre de 
l'Académie française! ». À voir l'usage que lui-même en ces 
malières délicates faisait de la langue française, on est tenté de lui 
relourner le compliment. De Loutes les places qu'il a occupées, 
c'est peut-être celle-là qui lui convenait le mieux. 

À coup sûr il avait moins mérité la place qui lui ét 
alors dans le gouvernement de la France. 

Non qu'il n'eût loutes les qualités d'un vrai diplomate, « ne 
montrant ni humeur, ni complexion, pour ne point donner lieu 
aux conjectures ou se laisser pénétrer, pour ne rien laisser 
échapper de son secret par passion ou par faiblesse, prenant 
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conscil du Lemps. du lieu, des ocensions, du génic des nations, 
du Lempérament et du caractère des personnes avec qui il négo- 
cinil, habile à n'être pas Lrompé et à lromper les autrest. » Mais 
jamais encore il n'avail mis ces qualités au service du royaume, 
et du Roi surtout ; et le plus grave fut qu'il m'en avait ni le 
désir, ni Le dessein, ni les moyens. 

Ouvrier heureux el eréateur d'une diplomalie sceréle qui devait 
faire le malheur, en ce siècle, de la France el de In monarchie, 
il ne se chargeait des pags élrangers qu'afin d'y chercher les 
moyens d'achever cet ouvrage particulier, contraire aux intérêts 
de la nalion. Pour abuser les Français, il leur promellait la 
pa premier acte devail être une déclaration de guerre 





pai 





que ses allié 





d'Angleterre exigeaient impérieusement. L'épui 
sement du royaume lui eûl fait un devoir de n'y pas consentir. 
si, ministre du Roi, il eût considéré la situation présente de la 
France, chargée des misbres du passé. Confident du Régent, il ne 
pensait qu'à l'avenir de la maison d'Orléans, et n'écoutait que les 
plaintes des Anglais, ses amis. Sa vraie place était au Palais- 
Royal on à Londres, auprès du Régent ou de Georges I, dont 
il restait encore le conseiller eL le ministre : « C'est pour le coup, 
aggs, que je m'attends à voir culliver un même 

















intérèl dans les deux royaumes, el que ce ne sera plus qu'un 
même minislére. IL pourra y avoir bien du bruit; 
l'éconlerons comme les + x qui sont dans un bon port 
entendent le bruit des vents contre les roches qui l'assurent*. » 
Dubois était entré au port; son maître y entrerait bientôt der- 
rière lui, autorisé par l'Europe à espérer la succession de 
Louis XV, Laindis que l'abbé recevait celle de M. de Lionne. 

Tranquilles, certains d'avoi l'Angleterre et fixé leur 
ancre de salu. ils regardaient la France qui entrail en guerre 





is nous 














nl, avec Law, dans l'inconnu. 





el pous 





1 La rayére, Du Plériputentisir édite Hachette, in-12, p.34 
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